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AVANT-PROPOS 


Notre  pays  traverse  une  crise  réelle,  peu  de  personnes  songent 
encore  à  le  nier.  Nous  croyons  qu'elle  aura  des  conséquences  salu- 
taires. 

Les  crises  sont  utiles,  parfois  nécessaires,  pour  ouvrir  les  yeux 
aux  incrédules,  à  ceux  qui  s'obstinent  à  nier  Vévidence.  Elles  leur 
font  comprendre  leurs  devoirs,  quils  avaient  oubliés,  et  elles  réta- 
blissent r équilibre  rompu  par  leur  faute. 

Notre  organisation  sociale,  incomplète  ou  faussée,  a  engendré 
des  rancunes,  des  haines  che^  quelques-uns,  et  parmi  le  plus  grand 
nombre  un  mécontentement  intense,  dont  quelques  mesures  répa- 
ratrices ont  déjà  tenté  l'apaisement. 

Dans  cette  voie  salutaire  il  importe  de  s'engager  de  plus  en  plus, 
et  ce  ne  sera  pas  un  mince  résultat  d'obteîtu  que  l'amélioration 
matérielle  du  sort  des  classes  laborieuses. 

Mais  ce  ne  sera  pas  asse:{. 
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Le  bien-être  physique  nest  pas  la  seule  aspiration  â  laquelle  doit 
tendre  un  peuple.  Pas  plus  que  les  individus,  les  nations  ne  vivent 
uniquement  d'aliments  corporels.  Vhomme  nest  pas  seulement  une 
machine  qui  mange,  cest  un  être  qui  pense  et  qui  sent.  Pour  vivre 
réellement,  le  peuple  doit  donner  à  cette  soif  d'idée  l'aliment  qui 
convient  :  Il  doit  avoir  un  idéal. 

Nous  îî' avons  pas  d'idéal. 

Xous  avons  été  trop  prospères  dans  notre  petit  coin  de  terre. 
L'air  commence  â  manquer.  On  étouffe  ;  //  est  urgefit  que  nous 
apprenions  à  respirer  une  atmosphère  pure  et  vivifiante.  Le  com- 
merce des  choses  nous  a  enrichi,  mais  cela  ne  saurait  suffire  à 
nourrir  notre  vitalité.  Les  idées  fermentent  et  bouillonnent  dans 
notre  étroit  pays,  les  hommes  y  grouillent;  cette  magnifique  efflo- 
rescence  cache  un  grave  danger.  Le  remède  est  dans  l'élargissement 
de  la  patrie,  dans  Vespace  donné  aux  intelligences  et  aux  individus 
comprimés  entre  d'exiguës  frontières. 

Tel  est  le  but  à  atteindre. 

Comment  j^  parvenir? 

On  n'exporte  pas  seulement  les  marchandises,  mais  encore  et 
surtout  les  idées  et  les  hommes.  Pour  exporter,  d'ailleurs,  il  ne  suffit 
pas  de  savoir  travailler.  Mais  il  faut  posséder  des  débouchés  propres 
à  alimenter  le  travail. 

Les  nations  qui  ont  su  comprendre  et  mettre  en  pratique  ces 
vérités  ont  obtenu  des  résultats  durables.  Elles  sont  devenues  riches, 
matériellement  et  moralement,  et  surtout  le  sont  restées.  L'expé- 
rience démontre,  en  effet,  que  les  capitaux  affluent,  que  la  vie  intel- 
lectuelle est  abondante  et  bienfaisante  dans  les  pays  colonisateurs 
au  sens  large  du  mot 

Pour  atteindre  efficacement  le  but  que  nous  venons  d'indiquer, 
il  faut  bien  connaître  la  terre  oit  l'on  a  la  légitime  ambition  de 
vouloir  épandre  ses  enfunts,  ses  idées  et  ses  produits;  il  faut  se 
mêler  au  mouvement  général  du  mojide.  Cest  un  devoir  humain, 
car  le  monde  est,  en  somme,  intéressé  à  notre  prospérité. 

A  vant  d'appartenir  à  une  nation  en  particulier,  nous  appartenons 
à  l'univers  :  orbs;  quand  la  civilisation  conquiert  une  terre  nou- 


AVANT-PROPOS  7 

velle,  r humanité  tout  entière  s  en  ressent  et  aussi  les  nations  qui  la 
composent. 

Civiliser  un  pays  barbare,  y  créer  un  déversoir  pour  le  trop-plein 
de  nos  activités  et  de  nos  produits,  cest  contribuer  au  bonheur  de 
l'humanité  tout  en  améliorant  notre  propre  existence. 

Rester  à  Vécart  du  mouvement  général  qui  entraîne  l'humanité, 
ne  pas  participer  â  l'évolution  du  monde  civilisé^  refuser,  en  un 
mot,  de  contribuer  à  faire  l'Histoire,  est  donc  une  aberration, 
un  crime  contre  la  race  humaine. 

Nous  avons  toujours  consacré  tous  nos  efforts  à  vulgariser  ces 
principes,  à  grouper,  dans  notre  humble  sphère,  des  éléments  qui 
permettent  d  nos  concitoyens  de  puiser,  dans  V exemple  d' autrui, 
courage,  force  et  enseignement. 

Nous  cherchons  â  faire  comprendre  à  tous  la  nécessité  de  sortir 
de  che\  nous,  d'étendre  l'hori:{on  de  notre  pays,  d'aspirer  à  grandes 
foulées  l'air  du  monde. 

La  colonisaîio7i  est  le  salut  unique  des  peuples  auxquels  la 
prospérité  inflige  la  pléthore. 

Aussi,  qu'ils  soient  atteints  ou  seulement  menacés  de  l'être,  le 
comprennent-ils,  et  c'est  à  qui,  parmi  eux,  cherche  à  s'assurer  une 
bonne  place  pour  s'adonner  à  cette  œuvre  de  vie,  pour  se  préparer 
à  cette  lutte  pour  l'existence  que  verra  le  siècle  qui  vient. 

Allons-nous  continuer  à  rester  indifférents,  simples  spectateurs 
de  cette  course  entre  les  nations'!  Ce  serait  un  suicide  :  décliner  de 
faire  partie  du  concert  des  nations,  c'est  consentir  à  être  exclu  de 
leur  nombre. 

Aspirer  à  occuper  une  place  honorable  et  digne  de  nous  dans  le 
pacifique  mais  décisif  combat  qui  s'annonce  si  âprement,  élever  nos 
cœurs  et  nos  pensées,  élargir  notre  esprit,  affermir  nos  caractères, 
Voilà  notre  idéal! 
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Nous  assistons  incontestablement,  depuis  vingt  ans,  en  Belgique, 
à  un  développement  de  l'esprit  d'entreprise.  L'initiative,  qui  semblait 
tout  au  moins  somnolente,  se  réveille  ;  le  Belge,  si  casanier,  si  amou- 
reux, et  à  juste  titre,  de  son  home  national,  jette  les  yeux  par-dessus 
son  étroite  frontière.  Ses  poumons,  délivrés  de  la  contrainte  de  la 
domination  étrangère,  ont  tendu  tout  naturellement  à  se  dilater.  Il  leur 
faut  plus  d'aliment,  un  air  plus  vigoureux,  l'air  international. 

Et  ce  n'est  pas  une  aspiration  nouvelle,  un  état  nouveau  de  notre 
race.  Aux  heures  de  liberté  relative  où  ses  maîtres  faisaient  sentir  avec 
moins  de  dureté  leur  autorité,  le  Belge  a,  dans  le  passé,  toujours  été 
porté  pour  les  entreprises  étrangères.  Sous  les  comtes  de  Flandre, 
sous  les  ducs  de  Brabant,  même  jusqu'à  un  certain  point  sous  les  ducs 
de  Bourgogne  et  à  l'époque  des  gouvernants  nationaux  du  temps  de 
Charles-Quint  ou  d'Albert  et  d'Isabelle,  il  jouissait  d'une  certaine 
autonomie.  Il  en  profitait  aussitôt  pour  donner  cours  à  son  tempé- 
rament d'expansion. 

C'était  là  un  phénomène  naturel,  fruit  du  génie  même  de  sa  race 
féconde,  aux  vertus  solides,  pratiques  et  laborieuses. 
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Trop  à  l'étroit  dans  ses  frontières,  produisant  plus  qu'il  ne  con- 
somme, travaillant  au  delà  de  ses  propres  besoins,  il  a  toujours  vu, 
au  cours  des  âges,  l'étranger  s'approvisionner  chez  lui  de  biens  moraux 
et  matériels.  Quand  ce  dernier  ne  venait  pas,  le  Belge  allait  à  lui, 
offrant  ses  bras  pour  l'industrie,  son  corps  pour  former  les  meilleurs 
régiments  des  armées,  son  intelligence,  son  goût,  son  instinct  artis- 
tique afin  de  contribuer  à  l'avancement  de  la  science,  des  arts,  de 
l'enseignement.  Il  a  eu  des  heures  bien  sombres  dans  son  histoire, 
mais  jamais  ces  belles  qualités  d'expansion  n'ont  disparu  complète- 
ment. Elles  se  sont  assoupies,  tandis  que  des  rivaux  jaloux  s'ingé- 
niaient à  en  faire  disparaître  jusqu'au  souvenir.  Leurs  efforts  n'ont 
réussi  qu'à  ensevelir  ces  vertus  vivaces  dans  une  torpeur  en  apparence 
mortelle.  Le  feu  sacré  couvait  néanmoins  et  de  temps  à  autre  une 
flamme,  une  belle  flamme  fulgurante  et  claire,  illuminait  la  nuit, 
attestant  la  persistance  du  foyer,  puis  tout  rentrait  dans  l'ombre, 
devenue  plus  noire  par  contraste  avec  la  lumière  qui  l'avait  éclairée 
un  instant. 

Le  caractère  fondamental  du  peuple  belge  a  toujours  survécu  et  le 
jour  où  il  a  pu  se  donner  libre  carrière,  il  s'est  montré  aussi  vigou- 
reux et  aussi  jeune  qu'il  y  a  cinq  cents  ans.  La  Belle-au- Bois-dor- 
mant n'en  était  pas  moins  restée  admirablement  belle  et  bonne  pour 
avoir  si  longtemps  somnolé  par  l'effet  des  philtres  du  méchant 
enchanteur. 

Pendant  les  premières  années  de  notre  indépendance,  enfln  conquise, 
le  sommeil  a  semblé  continuer  en  ce  qui  concerne  l'expansion  exté- 
rieure. La  Belgique  dut  courir  au  plus  pressé  et  consacrer  tout  son 
temps,  toute  son  activité,  toutes  ses  forces  à  créer  son  outillage  éco- 
nomique, lequel  est  actuellement  organisé  avec  une  vigueur  et  une 
perfection  telles,  que  ce  petit  royaume  de  Belgique  est  devenu  la 
quatrième  grande  puissance  industrielle  et  commerciale  de  l'Europe. 
C'est  précisément  cette  position  de  grande  puissance  qui  lui  dicte  des 
devoirs  nouveaux.  La  Belgique  doit  marcher  plus  loin  et  mieux. 

Nous  devons  sortir  de  chez  nous,  c'est  une  nécessité  inéluctable, 
fatale,  une  loi  contre  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  insurger  sous 
peine  de  décadence  et,  finalement,  de  mort.  Il  n'est  pas  d'exemple, 
depuis  que  le  monde  existe,  d'un  peuple  prospère  qui  ait  désobéi  à 
cette  loi,  sans  disparaître.  Lorsque,  soit  par  suite  de  sa  masse,  soit  à 
cause  de  l'accumulation  de  ses  richesses,  il  s'est  senti  à  l'étroit  chez 
lui,  il  a  été  contraint  de  chercher  au  loin  de  nouvelles  sphères  d'activité 
et  de  vie,  et  aussi  de  nouveaux  éléments  d'opulence.  Les  nations  qui 
émergent  à  un  niveau  supérieur  étendent  aussitôt  leurs  aspirations 
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vers  des  horizons  plus  vastes,  où  les  portent  leur  raison  et  leur  intérêt 
et  où  ils  doivent  se  maintenir  sous  peine  d'irrémédiable  déchéance. 

Dans  cette  matière,  plus  peut-être  que  dans  toute  autre,  la  règle  du 
progrès  est  impérieuse.  Le  passé  montre  les  fautes  qu'il  serait  funeste 
de  renouveler.  Avancez  avec  prudence,  mais,  quoi  qu'il  en  coûte, 
marchez!  Souvenez-vous  des  paroles  de  Longfellow  :  «  Demain  doit 
nous  trouver  plus  loin  qu'aujourd'hui.  En  avant,  même  lentement, 
jamais  en  arrière.  »  Un  pas  en  arrière  vaut  mille  pas  vers  la  tombe. 
L'histoire  entière  de  l'humanité  le  proclame  :  La  Phénicie,  la  Grèce, 
Carthage,  Rome,  la  Flandre,  la  Hanse,  Venise,  Gênes,  l'Espagne,  le 
Portugal,  la  Hollande,  l'Angleterre,  la  France  ont  dû  leur  salut  et  leur 
prospérité,  leur  mort  ou  leur  décadence,  au  plus  ou  moins  de  fidélité, 
forcée  ou  volontaire,  à  ce  principe  fécond.  Obéissant  à  cette  loi,  nées 
d'hier  à  l'existence  unitaire,  à  peine  devenues  nations  compactes,  l'Italie 
et  l'Allemagne  ont  songé  aussitôt,  incitées  par  la  conscience  même  de 
leurs  forces,  à  l'expansion  coloniale.  Elles  vivront. 

Nul  peuple  plus  que  le  nôtre  est  mieux  outillé,  mieux  situé  géogra- 
phiquement,  mieux  porté  par  son  tempérament  même,  par  les  souve- 
nirs de  son  histoire,  la  conscieni:e  de  sa  force  intellectuelle,  morale  et 
économique,  à  prendre  sa  place  dans  ce  mouvement  général  des  nations 
désireuses  de  vivre  et  de  perdurer.  Placé  sur  la  frontière  qui  sépare 
l'influence  des  nations  dites  latines  de  celles  qu'on  dénomme  germa- 
niques, peuplé  de  deux  races  étroitement  unies  au  point  de  n'en  former 
qu'une,  mais  participant  chacune  du  génie  propre  à  l'esprit  latin  ou 
germanique,  il  s'est  fait  chez  lui  un  heureux  mélange  des  qualités 
maîtresses  des  peuples  du  Nord  et  du  Midi.  Le  Belge  est  un  homme 
pratique,  pondéré,  ayant  horreur  des  exagérations,  plein  de  bon  sens, 
épris  de  liberté  et  de  justice,  mais  il  est  aussi  vif,  hospitalier,  sensible 
à  tout  ce  qui  peut  flatter  son  amour-propre  ou  sa  gloire  nationale, 
compréhensif  et  vaillant.  C'est  en  outre  un  assimilateur  et  ceci  est  une 
qualité  de  race. 

Le  Belge  sait  coloniser,  son  passé  le  prouve;  il  doit  émigrer,  colo- 
niser, son  salut  l'impose 

Est-il  colonisateur?  se  demandent  quelques-uns.  Sans  plus,  ils  nient 
aussitôt  et  partent  de  là  pour  proscrire  jusqu'à  toute  tentative,  toute 
expérience  pouvant  éclairer  leur  religion.  Et  chose  étrange,  ceux  qui 
se  disent  le  plus  amis  du  progrès,  de  la  nouveauté,  de  l'énergie, 
d'idées  nouvelles,  sont  aussi  les  plus  irréconciliables,  les  plus  aveugles 
adversaires  de  l'expansion  coloniale,  voire  de  tout  essai  pouvant  éven- 
tuellement donner  raison  aux  théories  dont  ils  sont  si  obstinément 
imbus.  Non  seulement  ils  nient  la  lumière  du  soleil,  mais  ils  prétendent 
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qu'on  ne  la  fasse  pas  luire  pour  les  autres,  et  ils  s'efforcent  de 
l'intercepter  en  déployant  leur  manteau  épais  de  rhéteurs.  Pourquoi 
se  refuser  avec  tant  de  passion  même  à  une  expérience?  La  conviction 
vraie,  sûre  d'elle-même,  n'a  pas  tant  d'intolérance.  Si  vous  voulez 
prouver  que  le  Belge  n'est  pas  colonisateur,  souffrez  donc  que  l'on 
prépare  les  éléments  de  cette  preuve  en  le  mettant  à  l'œuvre.  L'histoire 
du  passé  vous  donne  tort,  l'histoire  de  l'avenir,  on  peut  le  prédire  sans 
grand  effort  d'induction,  nous  donnera  raison. 

Pour  pouvoir  les  juger  et  les  condamner  avec  justice  et  équité,  il 
faut  d'abord  mettre  nos  concitoyens  à  l'épreuve,  s'abstenir  en  consé- 
quence de  leur  susciter  des  obstacles  et  leur  laisser  la  liberté  d'agir. 
Voilà  pourquoi  nous  leur  disons  :  Colonisez,  mettez-vous  à  l'œuvre. 
L'occasion  est  là;  l'Afrique,  ce  «  dynamomètre  où  chaque  race  vient 
essayer  son  énergie  (i)  »,  nous  est  ouverte.  Nous  y  avons  débuté  avec 
éclat.  Le  dynamomètre  a  montré  que  nous  avons  le  bras  fort  ;  conti- 
nuons et,  par  les  suites  splendides  qu'aura  ce  début  si  heureux,  démon- 
trons clairement  que  nous  sommes  un  vrai  peuple,  un  peuple 
d'essaimeurs,  de  colonisateurs.  Notre  race  a  toutes  les  qualités  indis- 
pensables pour  coloniser.  Mis  pour  la  première  fois  à  l'épreuve  en 
Afrique,  nos  compatriotes  ont,  en  douze  ans,  atteint  le  niveau  des 
peuples  les  plus  experts  en  l'art  de  la  colonisation,  et  ils  ont  provoqué 
leur  jalousie,  ce  qui  est  le  meilleur  critère  de  la  valeur  de  l'œuvre 
accomplie. 

Avec  les  personnes  opposées  en  principe  à  toute  entreprise  coloniale 
la  discussion  serait  oiseuse.  On  ne  discute  pas  contre  une  négation 
préconçue.  Aussi  n'est-ce  pas  à  celles-là  que  nous  nous  adressons. 

«  D'autres  balanceront  avant  de  répondre  et  demanderont  d'abord  à 
être  renseignés  sur  le  grand  point  :  Le  Français  est-il  ou  n'est-il  pas 
colonisateur?  Cette  devinette  m'a  toujours  paru  un  peu  puérile.  Elle 
rappelle  l'angoisse  du  rhétoricien  en  mal  de  poésie  qui  se  prend  le 
front  et  s'interroge  :  a  Ai-je  ou  n'ai-je  pas  du  génie?  »  Qu'il  se  mette 
à  l'œuvre,  on  verra  bien.  L'histoire  témoigne  des  aptitudes  coloni- 
satrices de  nos  pères;  l'avenir,  un  avenir  éloigné,  sera  seul  juge  des 
nôtres,  quand  nous  aurons  sérieusement  essayé.  La  preuve  expéri- 
mentale n'est  pas  faite  après  quelques  années  de  tâtonnements,  elle 
ne  le  sera  jamais  si  nous  attendons  cette  preuve  pour  en  préparer  les 
éléments  (2).  » 

D'autres  motifs  encore  font  à  notre  peuple  une  obligation  de  se 

(i)  Vicomte  Melchior  de  Vogue,  Spectacles  contemporaùis  :  Les  Indes  noires. 
(2)  Id.,  ià.,  p.  342. 
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lancer  dans  la  voie  de  l'expansion  à  l'extérieur.  Ce  sont,  si  nous  osons 
nous  exprimer  ainsi,  des  raisons  nobles,  par  opposition  aux  mobiles 
de  pur  intérêt  matériel,  au  reste,  fort  respectables,  eux  aussi.  La  loi  de 
nature  que  nous  venons  de  signaler  ne  peut  être  impunément  violée 
sous  aucun  rapport.  Une  nation  qui  ne  lui  obéit  pas  se  nuit  à  elle-même, 
elle  piétine  sur  place,  d'autres,  plus  entreprenantes,  la  dépassent  et,  fata- 
lement, repliée  sur  elle-même,  elle  tombe  dans  l'uniformité  qui  produit 
le  marasme;  «  l'ennui  naquit  un  jour  de  l'uniformité!  »  L'uniformité 
est  la  maladie  chronique  des  peuples  trop  renfermés,  affaissés  ;  elle  les 
décime  et  finit  par  les  faire  périr  d'ennui,  c'est-à-dire  de  langueur. 
Celui  qui  ne  sort  pas  de  chez  lui  ne  sait  rien,  car,  ne  connaissant  que 
lui-même,  il  ignore  tout.  Petit  à  petit,  l'ensemble  des  idées  et  des  choses 
tend  à  être  taillé  chez  lui  sur  un  même  patron,  comme  à  l'emporte- 
pièce,  et  cette  monotonie  s'accuse  dans  les  diverses  manifestations  de 
sa  vie  sociale.  Les  habitations,  l'architecture,  les  vêtements,  chez  des 
nations  isolées,  finissent  par  se  ressembler  d'une  façon  singulière  et 
cette  fastidieuse  égalité  exerce  en  elles  une  influence  décisive,  bien 
qu'inconsciente.  Les  sentiments,  la  pensée,  la  conscience  participent 
de  cette  uniformité  matérielle,  les  idées  sont  mesquines,  basses,  sans 
envergure  et  sans  personnalité  :  on  pense  en  rond  et  l'on  bâtit  en  carré. 
La  ((  ligne  droite  »  sévit  en  toutes  choses  matérielles,  et  le  cercle  étroit 
dans  le  domaine  moral. 

A  tout  prix  il  faut  échapper  à  un  tel  danger,  mortel  à  la  longue 
pour  l'originalité,  et  par  suite  pour  l'existence  de  la  nation.  Le  moyen 
sûr,  infaillible,  seul  efficace  d'ailleurs,  c'est  d'aller  voir  chez  le  voisin 
comment  il  pense  et  comment  il  agit.  De  cette  façon  l'intelligence 
s'ouvrira,  se  développera  en  même  temps  que  les  capitaux  et  les  inté- 
rêts matériels  acquerront  de  la  force,  de  la  puissance  et  de  l'élasticité, 
grâce  à  la  diversité  des  spectacles,  à  la  variété  des  moyens  de  vivre,  de 
s'enrichir,  à  la  multiplicité  des  nécessités  et  des  besoins,  que  l'on  peut 
s'assimiler  à  l'étranger  et  dans  une  colonie.  De  plus,  l'expansion  colo- 
niale, en  généralisant  les  idées  de  self-help,  écarte  la  tyrannie  —  la 
pire  de  toutes  —  des  doctrines  préconisant  la  tutelle  exagérée  de  l'État 
en  toutes  choses.  Celles-là,  à  coup  sûr,  tuent  l'initiative,  l'esprit  d'en- 
treprise, l'énergie,  la  conscience  de  sa  propre  responsabilité,  l'indivi- 
dualité; elles  détruisent  donc  l'Etat  lui-même,  car  celui-ci  n'est  que 
l'expression  d'une  collectivité  d'individus. 

Si  le  mal  est  pernicieux,  le  remède  semble  facile,  mais  il  importe  de 
l'employer  avant  que  l'organisme,  définitivement  envahi  par  le  poison, 
devienne  inguérissable  et  périsse  finalement  dans  une  douloureuse 
agonie. 
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II 


«  Quand  les  nations  de  la  future  Europe  se  grouperont  d'une 
manière  plus  intime,  les  Belges  seront  parmi  les  peuples  qui  apporte- 
ront à  la  communauté  la  plus  forte  part  de  richesses  et  de  bonnes 
habitudes  d'économie  »  (i). 

Comparés  aux  autres  peuples  d'Europe,  ils  occupent  un  des  pre- 
miers rangs  pour  les  bonnes  conditions  économiques.  Ces  ressources 
exceptionnelles  et  ces  avantages  presque  privilégiés  ont  leur  contre- 
partie. La  densité  de  la  population  étant  extrême,  il  s'ensuit  que  la 
concurrence  est  très  vive  et  que  les  habitants  sont  poussés  à  s'expa- 
trier pour  subvenir  à  leur  existence. 

Et  pourtant  ils  ne  le  font  pas.  Cette  résistance  à  une  loi  naturelle 
est  une  des  principales  causes  de  la  crise  sociale  et  matérielle,  grave 
à  certains  égards,  que  traverse  notre  pays.  Nul  autre  cependant  n'est 
plus  propre  à  essaimer,  à  émigrer.  Sa  population  déborde  par-dessus 
ses  limites  (2)  et  ses  produits,  en  masses  trop  considérables,  ne  sau- 
raient être  contenus  à  l'intérieur  de  ses  frontières. 

La  pratique  de  la  politique  coloniale  est  un  dérivatif  à  la  fois  pour 
notre  production  industrielle  et  pour  notre  malaise  social.  Par  une 
faveur  spéciale  de  la  Providence,  cette  pratique  est  rendue  plus  facile 
à  la  Belgique  qu'à  toute  autre,  en  raison  de  sa  situation  et  de  son  rôle 
dans  le  collège  des  nations.  Sa  situation  géographique  en  face  de 
l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  la  France,  les  nations  maîtresses  du 
monde  industriel  ;  les  ports  qu'elle  possède  et  établit,  font  d'elle  une 
contrée  vraiment  privilégiée.  Le  transit  énorme  qui  emprunte  son  terri- 
toire le  constitue  en  une  sorte  de  vaste  entrepôt.  Ses  habitants  devraient 
donc  être  les  grands  commissionnaires  du  commerce  international. 

Sur  terre  nous  possédons  un  admirable  réseau  ferré,  perfectionné 
entre  tous.  Mais  il  expire  au  bord  de  l'océan,  arrêté  par  les  eaux,  alors 
qu'il  devrait  se  prolonger  sur  l'océan  et  que  les  a  routes  qui  marchent  » 
sur  nos  terres  devraient  également  nager  par-dessus  les  mers.  Sur 
ce  point  encore  le  passé  est  riche  d'enseignements.  Jadis  nos  pères 


(i)  Elisée  Reclus,  Géographie  universelle,  IV,  p.  i83. 

(2)  Belges  résidant  en  France  (dénombrement  de  1886)  :  482,261. 

Id.  en  Allemagne  en  1890  :  7,306. 

Id.  aux  Pays-Bas  en  1889  :  i3,756. 
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comprenaient  l'avantage  d'une  flotte  marchande.  L'industrie,  le  com- 
merce maritime,  unis  à  un  intense  esprit  d'expansion,  firent  leur  for- 
tune. Au  XIl^  siècle  les  F'iamands  étaient  des  marins  intrépides  et  leurs 
navires  touchaient  à  tous  les  ports  du  monde  alors  connus,  où  des 
correspondants  de  leur  nation  leur  donnaient  l'appui  de  leur  crédit. 

Au  XIU^  siècle  la  Bourse  de  Bruges  —  on  y  «  inventa  »  (fit-on 
bien?)  cette  institution  —  dominait  le  commerce  du  monde,  comme  le 
fait  aujourd'hui  celle  de  Londres.  Le  «  papier  »  sur  Bruges  était 
accepté  partout.  Grâce  au  commerce  des  Flamands,  grâce  à  l'esprit 
entreprenant  et  audacieux  des  Wallons,  nos  provinces  amassèrent 
pendant  les  bons  jours  suffisamment  de  forces  morales  et  de  ressources 
matérielles  pour  traverser,  sans  perdre  leur  personnalité,  les  heures 
sombres  de  leur  histoire.  Ces  trésors  étaient  tels  que  lorsque  le  soleil 
a  enfin  lui,  nous  avons  pu  aussitôt  renouer  la  chaîne  brisée  et  conti- 
nuer notre  marche  progressive,  semblables  à  ces  hommes  de  labeur 
qui,  le  soir  venu,  arrêtent  leur  travail,  se  couchent,  rêvent  lourde- 
ment la  nuit  et  se  relèvent  le  matin  pour  reprendre  la  besogne,  au  point 
abandonné  la  veille.  Sans  nous  en  douter,  l'esprit  de  travail  et  d'entre- 
prise de  nos  ancêtres,  les  traditions  d'expansion,  un  peu  confuses  mais 
réelles,  qu'ils  nous  léguèrent,  l'influence  atavique  de  pratiques  sécu- 
laires, sont  les  vraies  causes  profondes  de  notre  prospérité  actuelle. 

C'est,  en  effet,  une  profonde  erreur  de  croire  que  depuis  l'époque 
de  Charles-Quint  nos  provinces  ont  été  ensevelies  dans  la  torpeur  et 
le  silence  de  la  mort.  Les  siècles  antérieurs  avaient  rassemblé  un 
capital  considérable  qui  a  suffi  à  nous  faire  vivre  jusqu'au  jour  de  notre 
définitif  retour  à  l'existence  autonome.  Toujours  nos  populations 
robustes  et  vigoureuses  ont  gardé  leurs  qualités  éminentes.  N'a-t-on 
pas  consacré  comme  une  espèce  d'axiome  qu'au  siècle  dernier,  com- 
plètement déchues,  elles  ne  conservaient  plus  rien  en  elles  de  cette 
mâle  vigueur  qui  les  avait  faites  si  grandes  aux  jours  de  leur  splendeur 
passée?  Rien  n'est  moins  vrai  et  le  philosophe  attentif  peut  noter  avec 
certitude  dans  notre  histoire  des  signes  de  l'étonnante  ténacité  des 
caractères  fondamentaux  de  notre  race.  Un  écrivain  français  le  consta- 
tait  avec  une  amusante  surprise  à  la  fin  du  siècle  dernier  : 

«  Les  Flamands  que  nous  trouvons  si  épais,  dont  nos  beaux  esprits 
badinent  avec  tant  de  légèreté,  ont  pourtant  rempli  leur  pays  de 
monuments  que  notre  noblesse  n'oserait  même  pas  imaginer. 
Toutes  les  grandes  villes  sont  jointes  par  des  canaux  dont  la  beauté 
a  quelque  chose  de  surprenant.  Ce  pays,  tout  déchu  qu'il  est, 
conserve  pourtant  des  restes  de  cet  ancien  esprit  d'économie  pour 
es    dépenses    particulières,    de   grandeur  et   de   magnificence   pour 


i6  INTRODUCTION 

les  entreprises  publiques  qui  peut  assurer  la  fortune  et  la  gloire  des 
nations  commerçantes  (i).   » 

En  dépit  de  ce  qu'affirment  certains,  malgré  nous-mêmes  peut-être, 
il  subsiste  encore  toujours  en  nous  quelque  chose  des  rudes  et  solides 
bâtisseurs  de  cathédrales  et  de  beffrois  (2),  des  indomptables  compa- 
gnons de  la  Verte  Tente,  terreur  des  Sarrasins  et  même  aussi  un  peu 
des  chrétiens  de  la  Méditerranée. 

Les  Flamands  étaient  au  moyen-âge  les  maîtres  économiques  du 
monde  et  leur  langue,  le  vieux  thiois  de  la  cour  de  Bruges,  fut  un 
moment  la  langue  diplomatique  de  l'époque,  comme  le  français  l'est 
aujourd'hui.  Ils  sortaient  de  chez  eux,  ne  craignaient  pas  de  se  risquer 
au  loin,  possédaient  des  «  nations  »  en  Espagne,  en  Italie,  dans  le 
Levant,  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Scandinavie. 
((  Il  n'est  pas  de  mer  inconnue  où  ils  ne  soient  entrés  par  la  naviga- 
tion, pas  de  contrée,  même  en  Asie  et  en  Afrique,  où  leurs  marchan- 
dises n'aient  pas  pénétré  »,  écrivait  Strada.  Ils  pratiquaient  la  politique 
coloniale  telle  qu'on  pouvait  l'entendre  alors.  Ils  étaient  aussi  à  la  tête 
du  mouvement  pour  l'extension  des  connaissances  humaines.  Un  des 
tout  premiers  explorateurs  européens,  l'ancêtre  historique  des  Prjé- 
valski,  des  Bonvalot,  des  d'Orléans,  était  un  compatriote  de  feu  le  père 
De  Deken,  lequel  marcha  sur  ses  traces  :  le  moine  Jean  de  Ruysbroeck 
(Rubruquis). 

Le  sang  qui  coulait  dans  les  veines  de  ces  hommes  forts  circule  dans 
les  nôtres  et  nous  prouverons  que  les  aptitudes  de  race  déployées  à 
cette  époque  n'ont  jamais  péri  absolument  dans  notre  nation. 

(i)  LiNGUET,  Les  Canaux  navigables. 

(2)  Pour  se  faire  une  idée  de  la  vigueur  morale  de  ces  «  maçons  sacrés  »  et  la 
façon  dont  ils  bâtissaient  une  église  au  moyen-âge,  il  faut  lire  une  lettre  écrite  par 
Haimont,  abbé  de  Saint-Pierre-sur-Dive,  aux  religieux  de  l'abbaye  de  Butte- 
berry,  en  Angleterre  :  «  C'est  un  prodige  inouï  que  de  voir  des  hommes  puissants, 
fiers  de  leur  naissance  et  de  leurs  richesses,  accoutumés  à  une  vie  molle  et  volup- 
tueuse, s'attacher  à  un  char  avec  des  traits  et  voiturer  les  pierres,  la  chaux,  le  bois 
et  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  de  l'édifice  sacré.  Quel- 
quefois mille  personnes,  hommes  et  femmes,  sont  attelés  au  même  char  (tant  la 
charge  est  considérable)  et  cependant  il  règne  un  si  grand  silence  qu'on  n'entend 
pas  le  moindre  murmure.  Quand  on  s'arrête  dans  les  chemins  on  parle,  mais 
seulement  de  ses  péchés  dont  on  fait  confession  avec  des  larmes  et  des  prières  ; 
alors  les  prêtres  engagent  à  étouffer  les  haines,  à  remettre  les  injures  et  s'il  se 
trouve  quelqu'un  assez  endurci  pour  refuser  de  vouloir  pardonner  à  ses  ennemis 
ou  de  se  soumettre  à  ces  belles  exhortations,  aussitôt  il  est  détaché  du  char  et 
chassé  de  la  sainte  troupe.  » 

(Traduction  de  l'abbé  Franchomme  pour  l'abbé  M.  Bourassé.  Archéologie 
chrétienne.) 


INTRODUCTION  17 

Ce  qu'ont  lait  nos  ancêtres  et  ce  qu'ils  ont  été,  nous  devons  le  faire 
et  le  devenir. 

It  is  to  be  or  not  to  be. 

Si  nous  perdons  de  vue  ce  point  important,  nous  serons  aisément 
vaincus  et  le  vœ  vîctis  deviendra  une  triste  réalité  pour  nous. 

Par  suite  même  de  sa  situation  dont  nous  signalions  tantôt  tous  les 
avantages,  en  raison  de  la  variété  extraordinaire  de  ses  produits 
naturels  et  de  ses  industries,  la  Belgique  a  toujours  servi  de  pays 
de  passage  pour  les  nations  et  pour  les  idées.  Elle  a  été  le  chemin  des 
peuples.  Dans  ses  plaines  opulentes  ils  se  sont  disputé  l'empire  du 
monde.  Depuis  les  temps  de  César  la  domination  en  Belgique,  la  pos- 
session de  ce  coin  de  terre  privilégié  a  servi  de  prétexte  aux  grandes 
conflagrations  militaires.  Cette  rivalité  subsiste,  elle  fait  notre  vie. 
Malheur  à  nous  si  elle  devait  disparaître.  Par  la  Belgique  également 
passent  les  grandes  idées  qui  bouleversent  ou  font  progresser  le 
monde.  Bien  souvent  elles  ont  germé  sur  cette  terre  généreuse. 
Devenue  enfin  maîtresse  de  ses  destinées,  elle  a  toujours  servi  d'asile 
aux  hommes  épris  de  liberté  et  de  progrès.  De  fécondes  et  vigou- 
reuses initiatives  sont  parties  de  chez  elle  pour  courir  le  monde. 
Ce  rôle,  parfois  peu  enviable,  de  »  route  des  nations  »,  ne  peut  suffire 
désormais  à  notre  ambition.  A  notre  tour  nous  devons  marcher 
avec  les  nations,  mais  ailleurs  que  chez  nous.  En  sommes-nous 
capables?  Nous  nous  efforcerons  de  le  démontrer.  Dès  maintenant 
ce  peuple-ci  a  la  prescience  du  rang  enviable  qu'il  peut  occuper  dans 
la  communion  des  peuples  civilisés,  et  des  mesures  à  prendre  pour 
aider  au  «  revival  »,  à  la  résurrection  de  l'esprit  d'expansion,  grâce 
auquel  sa  race  sera  aussi  glorieuse  que  n'importe  quelle  autre  dans 
l'histoire. 

Ces  mesures  sont  multiples,  mais  elles  peuvent  se  résumer  toutes 
en  une  seule,  la  mise  en  pratique  de  la  politique  coloniale  ;  non  pas 
celle  qui  ruine  ou  dépasse  nos  forces,  mais  celle  qui  enrichit,  vivifie 
et  se  trouve  à  la  portée  des  peuples  petits  par  l'étendue,  mais  grands 
par  leur  puissance  économique.  Il  fut  un  temps,  pas  si  éloigné,  où  le 
courage  et  l'audace  suffisaient  pour  fonder  un  monde.  Toute  la 
monarchie  espagnole,  à  l'époque  de  Christophe  Colomb,  comptait, 
d'après  les  travaux  tout  à  fait  récents,  4  millions  et  demi  d'habi- 
tants à  peine;  elle  n'avait  pas  d'industrie  et  presque  pas  d'agricul- 
ture (i).  Aujourd'hui  le  courage  tout  seul,  hélas!  est  désormais 
impuissant;  il  faut  la  force,  et  les  richesses  économiques  sont  une 

(i)  ZiMMERMAXX,  Die  Eiiropâischen  Kolonieii.  Die  Koîonialpolitik  Spa/iùns,  p.  225. 
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force  de  premier  ordre.  C'est  la  seule  que  doit  mettre  en  œuvre  le 
pavs  belge  dans  sa  politique  coloniale  II  ne  s'agit  pas  de  borner  ses 
etîbrts  à  se  procurer  des  colonies  plus  ou  moins  bien  dirigées,  mais 
de  pousser  la  nation  à  s'en  servir  pour  développer  ses  propres 
ressources  intellectuelles,  morales  et  matérielles.  Nous  voulons  faire 
à  notre  pays  un  présent  utile,  non  un  cadeau  de  luxe.  La  politique 
coloniale  n'a  pas  pour  but  unique  la  conquête  de  terres  neuves,  elle 
a  encore  pour  objectif  de  procurer  chez  les  autres  peuples,  à  notre 
commerce,  ^  nos  idées,  à  nos  enfants,  de  vastes  champs  d'action  où 
notre  activité  s'affirme  exclusivement  par  les  armes  pacifiques  de  la 
persuasion  et  de  l'échange  des  choses.  Une  telle  politique  est  œuvre 
de  persévérance  et  de  prévoyance.  Allons-nous  laisser  dire  que  ces 
deux  qualités  nous  manquent? 

On  cite  à  ce  propos  l'exemple  de  l'Angleterre  et  on  allègue  que 
la  pratique  coloniale  est  traditionnelle  chez  elle.  Est-ce  bien  exact? 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Angleterre  n'a  pas  toujours  été  la  puissance 
coloniale  formidable  d'aujourd'hui.  Cette  puissance  date  d'il  y  a  cent 
ans  à  peine,  après  la  constitution  du  nouvel  empire  colonial,  qui  suivit 
de  près  la  disparition  du  premier.  Toutefois,  même  avant  d'avoir  des 
colonies,  elle  avait  déjà  une  politique  coloniale  (i).  Celle-ci  a  précédé 
celles-là.  L'Angleterre  n'a  cessé  de  l'appliquer,  même  avant  le  temps 
d'Henri  VII,  de  la  reine  Elisabeth,  de  Charles  I^i-  et  d'Olivier  Crom- 
well.  Son  gouvernement,  quelle  que  fût  son  étiquette,  en  a  toujours 
fidèlement  suivi  les  règles  avec  une  unité  de  vue,  une  persévérance  et 
un  esprit  de  suite  qui  doivent  être  cités  comme  un  exemple  à  suivre 
par  toutes  les  nations  colonisatrices. 


III 


Le  fameux  «  équilibre  européen  »  est  un  équilibre  instable.  Les 
nations,  en  armes,  se  surveillent  jalousement  et  ne  pratiquent  plus 
que  la  politique  des  intérêts.  La  guerre  se  prépare  aussi  bien  sur  le 
terrain  économique  que  sur  les  champs  de  bataille.  Sauf  deux,  toutes 

(i)  Cf.  Seeley,  L'Expansion  de  l'Angleterre  (trad.  Rambaud)  et  The  Groivth 
qf  engltsh  policy,  ouvrage  posthume,  et  Zimmermann,  Die  Eiiropàischen  Kolonien,  t.  II. 
Colomb  envoya  à  Henri  VII  son  frère  Bartholomeo  et  il  s'en  fallut  de  peu  qu'au 
lieu  de  partir  de  Palos,  ce  fut  de  Bristol,  comme  Jean  Cabot,  que  le  Grand  Amiral 
s'embarqua  à  la  conquête  du  Nouveau  Monde.  L'Espagne  tut-elle  alors  devenue 
la  grande  nation,  maîtresse  un  instant  du  monde? 
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les  frontières  se  hérissent  de  barrières  destinées  à  empêcher  l'aftluence 
naturelle  des  produits.  On  assiste  en  vérité  à  un  étrange  et  désolant 
spectacle.  Plus  l'ingéniosité  et  la  science  de  l'homme  perfectionnent 
les  procédés  de  fabrication  et  de  production,  plus  la  Providence  répand 
les  richesses  et  les  met  à  la  portée  de  tous  les  hommes,  plus  aussi  les 
nations  se  torturent  l'esprit  afin  de  mettre  obstacle  à  ce  progrès  bien- 
faisant. Les  populations  augmentent,  la  production  s'accroît  en  même 
temps  et  môme  plus  vite,  le  bon  marché  des  choses,  tendant  à  se  géné- 
raliser, va  avoir  pour  résultat  le  bien-être  des  masses  et  par  conséquent 
la  diminution  du  paupérisme.  Mais  la  politique,  l'affreuse  politique 
des  intérêts  égoïstes,  intervient,  impitoyable,  criminelle.  Ellle  s'ingénie 
à  augmenter  le  prix  des  choses,  elle  considère  leur  bon  marché 
comme  un  mal,  elle  veut  arrêter  la  production  ou  du  moins  l'enrayer, 
et  pendant  ce  temps  les  hommes  continuent  à  croître  et  à  multiplier. 

La  conséquence  en  est  que  plus  les  nations  croissent  en  nombre, 
plus  s'accroît  la  misère.  La  nature  se  venge.  Elle  punit  les  peuples 
qui  contrecarrent  son  œuvre  harmonieuse  et  leur  inflige  la  plus 
terrible  des  peines  :  la  faim. 

Certes,  en  matière  sociale  la  liberté  absolue  est  une  iniquité  car 
elle  laisse  sans  défense  les  petits  et  les  faibles,  précisément  les  seuls 
qui  aient  besoin  de  protection  ;  certes,  la  production  intense,  nous 
voulons  dire  celle  qui  épuise  ses  créateurs  et  qui  dans  l'âme  des  inté- 
ressés efface  tout  sentiment  pour  laisser  subsister  uniquement  la  sen- 
sation de  la  bête  insatiable  toujours  à  la  poursuite  des  jouissances 
animales,  —  cette  production  impitoyable  est  condamnable,  elle  est 
antihumaine  et  antichrétienne.  Mais  en  matière  commerciale,  doua- 
nière, en  matière  économique  pure,  la  liberté  est  un  bien;  mieux  : 
elle  est  une  nécessité.  Une  fois  pour  toutes,  quand  il  est  question  ici 
du  régime  de  la  liberté,  c'est  de  celle-là  que  nous  entendons  parler. 
Dieu  n'a  pas  créé  les  frontières,  la  nature  ne  les  a  pas  formées;  le 
bonheur  matériel  parfait  de  l'humanité  ne  saurait  exister  sans  l'abo- 
lition des  bornes  artificielles  coûteuses  et  contre  nature  qui  portent  le 
nom  barbare  de  douanes.  Elles  ne  sont  indispensables  ni  à  l'existence 
des  États  distincts  ni  à  la  formation  de  la  richesse  nationale;  au 
contraire. 

Pourquoi  vouloir  à  tout  prix  arrêter  les  richesses  qui  ne  demandent 
qu'à  entrer  chez  nous?  La  recherche  de  débouchés  extérieurs  n'est 
utile  qu'en  vue  de  nous  procurer  les  biens  dont  jouissent  les  autres  et 
que  nous  ne  possédons  pas.  L'augmentation  de  la  demande  des 
produits  de  l'industrie  nationale,  vers  laquelle  on  tend  avec  raison, 
constitue   un   avantage,  non  parce  qu'elle  nous  permet  de  nous  en 
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défaire  plus  facilement,  mais  parce  qu'elle  augmente  les  moyens  de 
nous  procurer  des  articles  de  nécessité,  de  confort  et  de  luxe.  Ce  qui 
enrichit  la  Belgique,  ce  n'est  pas  l'envoi  au  dehors  de  ses  fers,  de  ses 
charbons,  de  ses  cotonnades,  de  ses  verreries,  mais  l'acquisition,  par 
l'intermédiaire  de  ces  envois,  du  café,  du  vin,  des  soies,  du  caoutchouc, 
du  coton,  des  huiles,  des  grains  et  des  innombrables  objets  qui  ali- 
mentent ses  fabriques  et  améliorent  les  conditions  d'existence  de  ses 
enfants.  Nos  meilleurs  clients  sont,  non  pas  ceux  qui  nous  demandent 
le  plus  de  nos  produits,  mais  ceux  qui  nous  donnent  la  plus  grande 
quantité  de  leurs  propres  productions  en  échange  de  ces  produits. 
Ils  nous  «  paient  cher  ». 

Ahî  si  cette  vérité  pouvait  être  admise  par  les  masses!  Que  de  joies 
et  de  bonheur  pour  elles  désormais,  si  le  bonheur  est  de  ce  monde. 
Le  jour  où  la  douane  aura  disparu,  l'humanité  aura  atteint  un  haut 
degré  de  bien-être  matériel,  les  hommes  pourront  se  procurer  le 
maximum  des  choses  pour  le  moindre  prix,  les  nations  échangeront 
leurs  richesses  avec  sécurité  et  recueilleront  l'intégral  fruit  du  labeur 
de  leurs  enfants.  Alors  l'empire  du  monde,  empire  tout  pacifique, 
reviendra  aux  plus  laborieux  et  aux  plus  intelligents.  Ce  sera  l'œuvre 
du  prochain  siècle  démocratique  qui  dépassera  encore  la  prospérité 
de  la  grande  époque  du  moyen-âge,  car  il  aura,  en  plus  qu'elle,  la 
liberté  commerciale  (i). 

Mais  il  faut  prendre  les  hommes  tels  qu'ils  sont.  Ce  siècle  n'est 
encore  qu'un  idéal  éloigné;  les  idées  et  les  mœurs  doivent,  avant  de 
l'atteindre,  accomplir  un  cycle  évolutif  qui  naît  à  peine  et  qui  embras- 
sera des  périodes  considérables.  En  attendant,  la  société  souffre,  crie 
famine,  un  remède  immédiat  est  nécessaire.  Les  États  chez  lesquels  le 
problème  social  se  pose  avec  la  plus  impérieuse  urgence  sont  préci- 
sément ceux  qui  cherchent  le  remède  dans  la  pratique  de  la  politique 
coloniale.  Si  les  frontières  douanières  n'existaient  pas,  si  on  pouvait 
les  abolir  dans  tous  les  pays,  il  serait  peut-être  inutile  de  recourir  à 
ce  procédé.  L'échange  libre  des  produits  accomplirait  des  prodiges 
identiques  à  l'échange  des  idées  ;  il  ferait  faire  à  l'humanité  un  progrès 
sans  exemple.  Mais  les  frontières  existent,  il  n'est  pas  possible  et  il 
restera  longtemps  impossible  de  les  supprimer  immédiatement  ;  loin 
de  disparaître,  elles  se  renforcent.  Il  faut  tenir  compte  de  ce  fait, 
s'ingénier  à  trouver  un  moyen  de  remédier  non  seulement  à  la  situation 


(i)  Il  faut  noter  ici  que  seules,  au  moyen-àge,  les  communes  flamandes  pra- 
tiquaient la  liberté  commerciale.  Voir  à  ce  propos  ce  que  nous  disons  plus  loin 
(première  partie,  chap.  iv). 
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déjà  existante,  mais  à  celle  qui  résulte  ou  qui  résultera  de  cette  accen- 
tuation de  la  protection. 

Les  nations  s'outillent  les  unes  après  les  autres,  elles  s'arment 
industriellement,  poussées  comme  par  une  divination  instinctive  du 
grand  combat  de  demain.  Deux  d'entre  elles,  précisément  les  plus 
récentes,  se  signalent  particulièrement  à  ceux  qui  étudient  le  problème 
économique  contemporain.  L'une,  l'Allemagne  unifiée,  marche  à  pas 
de  géants  et  semble  vouloir  disputer  à  l'Angleterre  la  suprématie  com- 
merciale; l'autre,  l'Italie,  commence  seulement  à  s'outiller,  mais, 
riche  en  bras  et  en  intelligences,  elle  les  essaime  sous  toutes  les 
latitudes.  A  l'autre  bout  de  l'Europe,  un  peuple  énorme  naît  lui 
aussi  à  la  vie  économique  propre,  en  partie  grâce  aux  efforts  de 
nos  concitoyens.  Les  champs  d'action  réservés  à  nos  enfants  et  à  nos 
produits  se  restreignent  sans  cesse,  ou,  trop  encombrés,  perdent  toute 
faculté  d'absorption  nouvelle.  L'avenir  semble  bien  sombre.  La 
création  de  débouchés  nouveaux  s'impose  de  jour  en  jour  d'une  façon 
plus  impérieuse  à  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  la  direction  de 
notre  état  de  choses  économique.  Quels  seront  ces  marchés  nouveaux 
si  impérieusement  exigés?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'ils  ne  se 
trouvent  pas  à  la  merci  de  l'étranger,  qu'il  ne  soit  pas  loisible  à  cette 
politique  des  intérêts  dont  nous  avons  parlé,  ou  même  au  caprice, 
à  la  mauvaise  humeur,  à  l'égoïsme  funeste  et  aveugle  des  peuples,  de 
nous  interdire  des  marchés  ouverts,  chez  eux,  à  grand'peine  et  à  grands 
frais?  Ne  serait-il  pas  préférable  que  ces  marchés  soient  établis  dans 
une  autre  Belgique,  la  continuation  de  la  nôtre,  plus  vaste,  où  nos 
fils,  nos  intelligences  et  nos  marchandises  trouvent  un  déversoir 
toujours  avide,  où  la  patrie  se  prolonge  pour  eux,  a  greater  Belgium, 
régie,  dirigée  par  les  nôtres,  mais  ouverte  à  tous? 

Le  fait  de  notre  souveraineté  suffira  à  assurer,  dans  de  pareils 
établissements,  notre  prééminence  commerciale  et,  bienfait  inappré- 
ciable, mettra  obstacle  aux  efforts  de  ceux  qui  voudraient  nous 
empêcher  d'y  pénétrer.  En  s'assurant  de  vastes  exutoires  d'où  l'on  ne 
saurait  l'exclure,  un  pays  augmente  sa  production,  améliore  donc  la 
richesse  générale  de  ses  habitants,  c'est-à-dire  sa  puissance.  Nous 
venons  de  le  dire,  la  Belgique  est  parfaitement  à  même  de  développer 
en  ce  sens  son  expansion  au  dehors.  Si  elle  obéit  à  sa  destinée  et  si 
elle  emploie  judicieusement  ses  aptitudes,  elle  continuera  à  s'élever, 
à  croître  en  prospérité  morale  et  en  pouvoir  économique.  Son  agri- 
culture compte  parmi  les  plus  parfaites  et  les  plus  perfectionnées,  son 
industrie  le  cède  à  peine  à  l'industrie  de  l'Angleterre.  Mais  toutes  deux 
ne  sauraient  se  passer  de  l'étranger,  et  pour  s'alimenter  et  pour  vivre. 
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Sa  population  sans  cesse  grandissante  doit,  elle  aussi,  jeter  les  yeux 
par-dessus  ses  frontières.  C'est  dans  un  pays  belge,  sous  un  drapeau 
belge,  avec  des  chefs  belges  que  nous  voudrions  la  voir  déployer  ses 
robustes  et  belles  qualités. 


IV 


La  politique  coloniale  (i)  est  nécessaire  à  notre  peuple  et  ne  répugne 
pas  à  son  caractère.  Telle  est  notre  opinion. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  cette  vérité,  il  importe  d'étudier 
dans  nos  mœurs,  dans  nos  institutions,  dans  les  enseignements  de 
notre  histoire,  s'il  existe  quelque  obstacle  à  la  mise  en  œuvre  de  cette 
tendance.  Dans  ce  but  il  est  utile  de  jeter  d'abord  un  coup  d'œil  sur 
notre  passé,  afin  d'examiner  si,  dans  les  origines  de  notre  peuple  et 
dans  les  développements  de  sa  vie  nationale  au  cours  des  siècles,  des 
faits  décisifs  ne  dénotent  pas  une  opposition  invincible  à  la  politique 
d'expansion.  Si  nous  réussissons  à  donner  l'impression  que  notre 
nation  a  prouvé  victorieusement  dans  le  passé  ses  capacités  sur  ce 
point,  nous  aurons  atteint  un  des  buts  de  cet  ouvrage  :  démontrer  que 
les  Belges  ont  des  qualités  innées  les  rendant  aptes  à  la  pratique  de  la 
colonisation. 

Aussi,  dans  la  première  partie  nous  fouillerons  dans  nos  archives 
et  dans  les  travaux  de  nos  devanciers  afin  de  découvrir  dans  l'âme  de 
notre  nation  les  indices  de  ses  aptitudes  colonisatrices. 

Les  leçons  de  l'histoire  éveillent-elles  en  l'esprit  de  nos  lecteurs  la 
conviction  de  l'existence  de  ces  attributs  dans  le  passé,  qui  nous  dit 
que  le  peuple  belge  d'aujourd'hui,  avec  ses  conditions  de  vie,  d'organi- 
sation, et  son  rôle  dans  le  monde,  possède  encore  ces  qualités  d'expan- 
sion et  d'initiative  si  abondantes  jadis  ?  Est-il  reconnu  qu'elles  font 
vraiment  dans  le  présent  partie  de  son  patrimoine,  d'autres  questions 
se  posent.  Ces  aptitudes  sont-elles  propres  à  assurer  l'avenir,  à  déve- 
lopper plus  fortement  encore  le  précieux  acquis,  fruit  de  soixante 
années  d'efforts  incessants?  Quel  sera  cet  avenir?  et  par  quels  moyens 
préparer  ou  hâter  son  avènement?  Quels  sont  les  chemins  qui  mènent 
le  plus  vite  à  cette  fin  désirable?  Autant  de  points  dont  nous  avons 
cherché  à  grouper  l'examen  dans  les  diverses  sections  de  notre  travail. 

(i)  Voir  deuxième  partie,  liv.  IV,  chap.  m,  La  Politiqiu  coloniale,  ce  que  nous 
entendons  par  politique  coloniale. 
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Avant  de  les  développer,  nous  croyons  faire  «eiivre  logique  en 
disant  tout  de  suite  notre  opinion  au  sujet  de  la  colr)nisation.  De  là 
un  chapitre  préliminaire  qui  déterminera  nos  tendances  et  précisera  la 
question. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  retrouver  presque  à  chaque  page  un  appel 
à  l'action  coloniale  par  les  Belges.  C'est  notre  Delenda  Carthago  : 
«  Nous  n'avons  pas  de  colonies,  et  cependant  elles  nous  sont  indispen- 
sables. » 

Nous  avons  sincèrement,  ardemment  et  simplement  cherché  la 
vérité,  nous  efforçant  d'obéir  à  la  parole  de  Platon  :  «  C'est  avec  l'âme 
entière  qu'il  faut  chercher  la  vérité  !  » 

Nous  offrons  à  nos  amis  ces  fruits  de  nos  veilles,  et  en  les  soumet- 
tant au  public  nous  n'avons  qu'un  but,  c'est  l'excuse  de  notre  audace  : 
contribuer  à  l'œuvre  de  ceux  qui  rêvent  pour  notre  petit  pays  les 
grandes  destinées  réservées  dans  le  champ  pacifique  du  monde  à  toute 
nation  fière,  virile,  laborieuse  et  entreprenante,  à  une  nation  d'hommes. 

Pascal  a  dit  dans  un  moment  d'orgueil  :  a  Qu'on  ne  dise  pas  que  je 
n'ai  rien  dit  de  nouveau  î  La  disposition  des  matières  est  nouvelle. 
Quand  on  joue  à  la  paume  c'est  une  môme  balle  dont  jouent  l'un  et 
l'autre,  mais  l'un  la  place  mieux.  » 

Nous  demandons  à  nous  approprier  ces  paroles  en  les  changeant  un 
peu,  comme  il  convient  à  notre  insuffisance.  Nous  ne  disons  rien  de 
nouveau  ici.  D'autres  nous  ont  montré  la  voie,  ont  manié  avec  sûreté 
la  balle.  Mais  nous  l'avons  à  notre  tour  saisie,  et  nous  essayons  de  la 
placer  autrement.  Au  lecteur  de  dire  si  nous  la  plaçons  mieux.  Notre 
vœu  le  plus  ardent  est  que  d'autres  la  prennent  après  nous  et  qu'il 
n'y  ait  pas  un  coin  de  Belgique  où  elle  ne  circule.  Car  nous  aimons 
notre  patrie,  comme  on  chérit  sa  mère,  et  nous  avons  en  vue  sa  gloire. 
C'est  un  sentiment  mal  noté  de  notre  temps  en  certains  milieux  fort 
divers.  Qu'importe!  Il  est  de  ceux  qui  ne  sauraient,  humainement 
parlant,  périr. 

Pourquoi  ne  pas  le  proclamer  hautement.  Nous  voulons  une  greater 
Belgium,  plus  grande  non  par  les  frontières  conquises  sur  des  voisins, 
mais  une  Belgique  se  prolongeant  ovo^  the  waves,  par-dessus  les 
vagues  de  cet  océan,  propriété  de  tous,  et  par-dessus  les  flots  qui 
transporteront  au  loin  notre  patrie,  ses  gloires  et  ses  idées. 
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LA  QUESTION 

COLONISATION   ET   ÉMIGRATION 


Qu'est-ce  que  coloniser  ?  —  La  colonisation  véritable  est  une  idée  chrétienne.  — 
Elle  date  des  croisades.  —  Les  étapes  de  l'idée  colonisatrice.  —  Les  Flamands 
l'appliquèrent  parmi  les  premiers.  —  L'Espagnol  est  le  vrai  type  du  colonisa- 
teur. —  Pourquoi  la  Belgique  resta  isolée  pendant  la  seconde  période  de  la 
colonisation.  —  Conséquences  des  fautes  commises  par  l'Europe  à  ce  moment. 

—  Causes  entraînant  les  peuples  modernes  vers  la  colonisation.  —  Dangers 
menaçant  ceux  qui  ne  colonisent  pas.  —  Les  sociétés  civilisées  seules  doivent 
et  peuvent  coloniser.  —  La  colonisation  est  un  devoir  moral.  —  Le  gain  matériel 
en  est  la  conséquence,  il  ne  peut  en  être  le  but  unique.  —  Double  mobile  de 
l'œuvre  coloniale.  —  Forces  latentes  de  colonisation  qui  existent  en  Belgique. 

—  C'est  à  leurs  colonies  que  les  nations  de  l'Europe  doivent  d'être  quelque 
chose  dans  le  monde.  —  Classement  des  colonies. 

L'émigration.  —  Ses  effets  salutaires.  —  Les  pauvres  émigrent  peu.  —  L'émigra- 
tion et  le  taux  des  salaires.  —  Les  pays  qui  se  peuplent  le  plus  vite  sont  ceux 
où  l'on  émigré  le  plus.  —  Explication  de  ce  fait.  —  Le  caractère  belge  n'est 
pas  in  se  opposé  à  l'émigration.  —  Les  causes  historiques  des  émigrations  en 
Europe.  —  Trois  étapes  dans  l'histoire  â  ce  sujet.  —  L'émigration  contempo- 
raine. —  Ses  conséquences.  —  Son  utilité  sociale.  —  Nécessité  pour  la  Belgique 
de  participer  à  ce  mouvement. 

Celui  qui  voudrait  épuiser  la  question  coloniale  devrait  écrire 
l'histoire  de  toutes  les  nations  de  la  terre,  grouper  leurs  statistiques  et 
exposer  les  lois  de  leur  développement.  Ce  serait  une  œuvre  immense, 
et  qu'on  n'a  pas  la  prétention  même  d'ébaucher  dans  ce  travail.  Celui- 
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ci  se  borne  à  soumettre  aux  lecteurs  quelques  idées  et  quelques  consta- 
tations suggérées  par  l'histoire  du  passé,  par  la  situation  actuelle  du 
pays,  par  Tétude  de  ses  moyens  d'avenir  et  par  l'examen  des  résultats 
produits  ailleurs  par  la  colonisation. 

Avant  de  répandre  dans  les  diverses  parties  de  cet  ouvrage  nos 
idées  sur  les  points  que  soulève  la  colonisation,  nous  voulons  nous 
borner  tout  d'abord  à  «  poser  la  question  ».  Il  convient  d'examiner  au 
début  en  quoi  consiste  la  colonisation,  quels  bienfaits  elle  amène. 

Coloniser,  dans  la  conception  moderne  du  mot,  c'est  apporter  à  un 
peuple  barbare  ou  à  moitié  civilisé  ses  idées,  sa  religion,  ses  mœurs, 
ses  biens,  son  industrie,  ses  procédés,  et  former  une  société  nouvelle. 
Les  anciens  —  ils  avaient  l'excuse  de  n'être  pas  pénétrés  des  idées  du 
christianisme  —  n'entendaient  pas  de  cette  façon  la  création  des  colo- 
nies. Ils  les  concevaient  comme  de  véritables  États  nouveaux,  vivant 
d'une  vie  propre,  presque  indépendants  de  la  nation  génitrice  et 
imposés  par  la  force  aux  indigènes  réduits  à  l'état  d'esclaves.  Les  colo- 
nies grecques,  par  exemple,  jouissaient  d'une  liberté  extrême,  reliées 
avec  la  métropole  par  un  fil  très  ténu  à  peu  près  invisible  (i).  Il  en  était 
de  même  pour  les  fondations  phéniciennes.  Toutefois,  les  filles  de  Tyr 
gardaient  un  souvenir  reconnaissant  à  leur  mère  et  l'on  voyait  Car- 
thage,  même  à  l'époque  de  sa  décadence,  envoyer  chaque  année  à  Tyr  un 
vaisseau  chargé  de  présents.  C'était  non  un  tribut,  mais  un  hommage 
d'affection.  Carthage  maintenait,  il  est  vrai,  ses  colonies  dans  une  étroite 
et  jalouse  union  avec  elle,  mais  elle  le  faisait  dans  des  vues  purement 
commerciales.  Les  populations  étaient  réduites  en  servitude  par  masses. 
Rien  qu'à  Carthagène,  quarante  mille  esclaves  exploitaient  les  mines  à 
son  profit.  La  méthode  romaine  constituait,  elle  aussi,  dans  toute  la 
force  du  terme,  un  vaste  système  de  déprédationet  d'oppression. 

Toutes  ces  colonies  étaient  basées  sur  la  domination  brutale  des 
races  indigènes  par  les  nouveaux  venus.  Jamais  on  ne  vit  ces  derniers 
se  préoccuper  de  l'avancement  moral  des  peuples  conquis.  Ils  prati- 
quaient plutôt  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'émigration  organisée, 
laquelle  n'implique  pas  des  rapports  de  dépendance  entre  la  mère 
patrie  et  le  nouvel  établissement. 

Comprise  ainsi  que  nous  l'indiquons,  la  colonisation  date  des 
croisades.  Sans  doute  celles-ci  furent  utiles  aux  envahisseurs  qui  rap- 
portèrent d'Orient  de  précieuses  notions  et  des  produits  jusqu'alors 


(i)  Ce  ne  fat  que  tardivement  et  dans  des  vues  de  défense  personnelle  que  les 
colonies  ioniques  et  doriques  de  l'Asie  mineure  renouèrent  des  liens  de  parenté 
entre  elles,  Athènes  et  Sparte. 
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inconnus  dans  l'Occident.  Mais  les  croises  songèrent  les  premiers 
à  apporter  aux  peuples  conquis  quelque  chose  de  plus  que  la  domi- 
nation du  vainqueur  sur  le  vaincu.  Les  croisades  donnèrent  lieu  pour 
les  Belges  à  la  création  de  plusieurs  sortes  de  colonies,  comptoirs  de 
commerce,  fiefs  nobles,  centres  monacaux,  etc.  On  peut  vraiment  dire 
qu'elles  furent  une  vaste  expérience  coloniale.  Avec  les  hommes  les 
capitaux  émigrèrent  vers  l'Orient  II  se  produisit  une  intense  circu- 
lation de  richesses  accompagnant  le  déplacement  des  hommes.  De  ce 
moment  datent  en  réalité  les  débuts  de  l'enrichissement  de  l'Europe. 
Comme  dans  toute  manifestation  coloniale,  ces  circonstances  provo- 
quèrent l'éclosion  des  idées  de  liberté  et  d'indépendance.  Aussi  les  croi- 
sades furent-elles  également  un  grand  mouvement  d'expansion  démocra- 
tique. Elles  donnèrent  le  signal  de  la  réaction  populaire  alliée  aux  princes 
contre  la  noblesse  tyrannique  et  trop  indépendante.  De  là  luttes  nom- 
breuses, émigrations  et  aussi  colonisations.  Les  Européens  apprirent 
à  voyager.  Les  imaginations,  excitées  par  les  récits  merveilleux  rap- 
portés de  l'Orient,  donnèrent  naissance  aux  idées  d'aventures  et  de 
conquêtes  extérieures.  Des  fables  s'accréditèrent  et  les  hommes  cher- 
chèrent à  démêler  ce  qu'elles  contenaient  de  vérité.  La  légende  du 
Vieux  de  la  Montagne,  celle  du  prêtre  Jean  comptèrent  parmi  les  plus 
décisives  causes  de  voyages  et  d'aventures  au  XII F  siècle. 

Ces  expéditions  eurent  de  profondes  et  importantes  répercussions 
dans  l'histoire  du  monde  occidental.  Que  d'aventuriers,  partis  pour 
combattre  le  Vieux  ou  pour  sauver  le  prêtre  Jean,  s'arrêtèrent  en 
route  et  provoquèrent  un  courant  d'échange  avec  des  pays  auparavant 
peu  ou  pas  fréquentés.  A  partir  de  cette  époque  on  connut  mieux 
les  grandes  routes  commerciales  du  monde  qui,  l'Amérique  étant 
inconnue,  se  dirigeaient  toutes  d'Europe  aux  Indes.  Partant  au  nord 
des  villes  de  la  Hanse,  de  Bruges,  elles  passaient  par  Gênes  et  Venise. 
Il  y  en  avait  deux  principales;  l'une  par  l'Arménie  allait  jusqu'à 
r Indus,  l'autre  par  l'Asie  mineure  aboutissait  au  Tigre  et  au  golfe 
Persique.  Bruges,  Gênes  et  Venise  devinrent  et  restèrent  longtemps 
les  villes  reines  de  cette  époque  déjà  reculée.  Les  visées  matérielles  ne 
faisaient  pas  seules  battre  les  cœurs  des  marchands  d'alors, même  de 
ceux  de  l'Adriatique.  L'idée  payenne  de  conquête  ou  de  lucre  exclusif 
transformée  par  le  christianisme  était  fortement  mélangée  du  désir  de 
civiliser,  de  transformer  l'âme  des  peuples  conquis.  Les  colonies  de 
Venise  dans  la  Méditerranée,  des  Flamands  au  milieu  des  Slaves 
payens,  des  chevaliers  teutoniques  parmi  les  sauvages  de  la  Prusse  et 
de  la  Courlande,  différaient  fondamentalement  sur  ce  point  des 
créations   de   Tyr,    de  Carthage   ou  de   la   Grèce  antique.    Procla- 
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mons-le  :  La  civilisation  des  terres  neuves  est  une  idée  chrétienne. 
Le  premier,  le  christianisme  est  venu  déclarer  qu'il  faut  s'abstenir 
d'exploiter,  de  ruiner  et  d'anéantir  les  peuples  auxquels  on  s'en  va 
porter  les  bienfaits  dont  on  jouit  soi-même. 

On  peut  observer  trois  étapes  de  l'idée  colonisatrice  à  partir  des 
croisades.  Tout  d'abord  l'époque  du  moyen-âge.  Les  Flamands,  des 
premiers,  appliquèrent  à  ce  moment  la  théorie  chrétienne  de  la  colo- 
nisation. Les  causes  des  œuvres  coloniales  de  cette  époque  furent 
d'abord  les  récompenses  promises  par  les  princes,  les  abbés,  aux 
peuples  industrieux,  travailleurs  et  nombreux  comme  l'étaient  ceux 
de  nos  Flandres  aux  XIF  et  Xllie  siècles.  On  leur  offrait  par  exemple 
privilèges,  argent,  le  droit  de  garder  leurs  coutumes  et  leurs  lois  et 
ils  se  rendaient  dans  le  Holstein,  en  Saxe,  en  Hongrie,  en  Angleterre 
afin  de  remplir  les  vides  causés  par  le  massacre  des  Slaves,  des  Saxons 
ou  des  Celtes.  Ils  y  apportaient  leur  industrie  et  leur  travail.  Ou  bien 
ils  s'en  allaient,  soit  sous  le  commandement  de  leurs  princes,  soit  avec 
d'audacieux  corsaires,  fonder  des  principautés  en  Orient.  D'autres,  tels 
les  Italiens,  par  esprit  commercial,  s'emparaient  de  territoires  ou  d'îles 
pour  en  faire  la  base  de  leur  expansion  économique.  D'autres  encore, 
par  désir  de  prosélytisme,  imposèrent  au  nord  et  au  sud  de  l'Europe 
la  civilisation  chrétienne  à  des  populations  payennes  et  barbares.  Enfin, 
de  grandes  calamités  publiques,  guerres,  inondations,  forcèrent  égale- 
ment les  peuples,  et  avant  tous  les  Flamands,  à  quitter  leur  patrie. 

Après  la  découverte  de  l'Amérique,  des  mobiles  différents  poussèrent 
les  nations  à  fonder  une  nouvelle  patrie  :  l'espoir  du  lucre,  le  désir  de 
réaliser  des  fortunes  rapides,  le  goût  des  aventures,  le  besoin  de  liberté. 
C'est  la  seconde  étape  de  l'idée  coloniale.  Les  Belges,  victimes  de  la 
violence  et  de  l'injustice,  furent  empêchés  de  prendre  leur  part  de  ce 
mouvement.  Les  pays  voisins  purent,  eux,  en  profiter.  Entre  tous,  le 
type  le  plus  parfait  du  vrai  colonisateur  fut,  à  ce  moment,  incontes- 
tablement l'Espagnol.  Il  a  façonné  en  Amérique  et  en  Asie  d'autres 
Espagnes,  non  en  exterminant  totalement  les  races  aborigènes  comme 
ont  fait  les  Anglais,  mais  en  se  fondant  avec  elles,  en  créant  de  nouvelles 
races  sœurs  de  celle  de  la  métropole.  Nous  savons  que  cette  opinion 
choquera  des  idées  toutes  faites,  mais  à  notre  avis  les  Anglais  ne  sont 
pas  des  colonisateurs.  Ils  ont  créé  des  sociétés  dans  les  diverses  parties 
du  monde,  nulle  part  ils  n'en  ont  procréé.  Comparez  les  résultats  de  la 
présence  des  Anglais  aux  Indes  ou  en  Australie  avec  l'œuvre  des  Por- 
tugais à  Ceylan,  des  Espagnols  aux  Philippines.  Malgré  les  immenses 
bienfaits  qu'ils  lui  ont  apporté,  les  Anglo-Saxons  n'ont  pas  réussi  à 
faire  une  Inde  anglaise.  Dans  le  même  Canada,  à  Québec,  il  y  a  la 
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race  française,  danvS  l'Ontario  il  y  a  une  race  anglaise.  Nous  revien- 
drons, au  reste,  sur  cette  question.  La  race  anglaise  est  la  seule  élimi- 
natrice,  exterminatrice  des  autres  races  (i). 

La  race  espagnole,  par  contre,  est  procréatrice  de  peuples.  Incon- 
testablement c'est  l'Espagne  qui  a  accompli  l'œuvre  coloniale  la  plus 
durable,  dont  les  effets  moraux  sont  les  plus  étendus  et  constituent  le 
plus  réel  accroissement  du  patrimoine  supérieur  de  l'humanité.  Il  n'a 
manqué  à  cette  œuvre  que  l'usage  de  la  liberté  pour  maintenir  la  monar- 
chie hispanique  dans  le  rôle  prépondérant  qu'elle  a  joué  pendant  un 
siècle  dans  l'histoire  du  monde.  Que  de  fois  on  a  opposé  triomphale- 
ment l'exemple  des  mésaventures  de  ce  pays  comme  la  condamnation 
des  idées  coloniales  ?  L'expérience  de  l'Espagne  fortifie  encore  nos 
convictions.  Cette  nation  n'est  pas  mourante.  Elle  est  malade,  par 
sa  faute,  pour  n'avoir  pas  su  apprécier  à  temps  la  puissance  fécon- 
dante de  la  liberté.  Si  ses  gouvernants  l'avaient  compris,  s'ils  avaient 
écouté  les  leçons  qui  leur  venaient  de  leurs  domaines  des  Pays-Bas,  les 
Anglo-Saxons  ne  régneraient  pas,  en  ce  moment,  sur  au  moins  la  moitié 
des  terres  où  ils  sont  installés,  et  ce  n'est  pas  de  Washington  que  parti- 
raient aujourd'hui  les  actes  qui  commandent  au  continent  américain. 

Quelles  conséquences  incalculables  eussent  produit  les  trois  siècles 
de  domination  exclusive  de  l'Espagne  sur  l'Amérique  australe  et 
centrale,  si  elle  eut  suivi  une  autre  orientation  dans  sa  politique  colo- 
niale. Quelles  richesses,  quel  bien-être  inouï  lui  eussent  apporté  les 
Etats  belges  si  elle  avait  favorisé  leurs  tentatives  d'entreprises  d'outre- 
mer au  lieu  de  leur  interdire  toute  relation  quelconque  avec  l'Amérique 
et  les  Indes  (2). 

L'Espagne  a  eu  en  main  l'arme  qui  eût  pu  abattre  plus  sûrement  que 
ses  «  Armadas  »  la  puissance  naissante  de  l'Angleterre,  elle  aussi,  à  ce 
moment,  prohibitionniste  et  exclusiviste.  C'est  un  sujet  de  noble  fierté 
pour  nous,  et  un  titre  impérissable  à  l'immortalité  :  dans  le  cours  de 
l'histoire,  depuis  huit  cents  ans,  la  liberté  commerciale  n'a  jamais  été 
pratiquée  réellement  et  durablement  avant  le  XIX^  siècle  que  par  un 
peuple  européen  :  les  Flamands  du  moyen-âge.  Quel  malheur  pour  le 
monde  qu'ils  aient  été  si  longtemps  réduits  par  la  violence  à  l'inaction  ! 
Combien,  sans  cela,  les  idées  auraient  marché  plus  vite. 

(i)  «  England  is  theonly  extirpatingrace.  »  (Sir  Charles  Dilke,  Grcatcr  Britaiyi,  1S68, 
pp.  108-109.) 

(2)  L'Espagne  interdisait  aux  Belges  tout  commerce,  tout  armement  en  desti- 
nation de  l'Amérique  et  même  des  Indes,  et,  lorsqu'ils  passèrent  sous  la  domination 
de  l'Autriche,  elle  eut  soin  de  stipuler  le  maintien  de  cette  prohibition  qui  faisait 
du  tort  à  nos  pères,  mais  assurait  indubitablement  sa  décadence  propre. 
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Tous  les  gouvernements,  au  cours  du  second  stade  de  la  colonisa- 
tion, se  montrèrent,  au  reste,  âpres  et  barbares  (i).  Ils  le  furent 
tellement  que  Montaigne  en  vint  a  préférer  les  agissements  des  payens. 

«  Que  n'est  tombée  sous  Alexandre,  ou  sous  les  anciens  Grecs  et 
Romains,  une  si  noble  conqueste  et  une  si  grande  mutation  et  altéra- 
tion de  tant  d'empires  et  de  peuples,  sous  des  mains  qui  eussent  douce- 
ment défriché  et  poli  ce  qu'il  il  y  avait  de  sauvage,  et  eussent  conforté 
et  promu  les  bonnes  semences  que  nature  y  avait  produit  ;  meslant 
non  seulement  à  la  culture  des  terres  et  ornement  des  villes  les  arts  de 
deçà,  en  tant  qu'ils  y  eussent  été  nécessaires,  mais  aussi  meslant  les 
vertus  Grecques  et  Romaines  aux  originelles  du  pays?  Quelle  répara- 
tion eut  ce  été  et  quel  amendement  à  toute  cette  machine,  que  les  pre- 
miers exemples  et  débordements  nôtres  qui  se  sont  présentés  par  delà 
eussent  appelé  ces  peuples  à  l'admiration  et  imitation  de  la  vertu  et 
eussent  dressé  entre  eux  et  nous  une  fraternelle  société  et  intelli- 
gence! (2)  ». 

Désireux  d'avoir  une  part,  la  plus  grosse  possible,  dans  les  richesses 
suscitées  par  cette  tendance  nouvelle,  les  gouvernements  de  l'époque 
dont  nous  parlons  suivirent  une  détestable  ligne  de  conduite,  se 
montrant  prohibitionnistes  à  outrance,  sans  pitié  pour  les  faibles, 
brutaux  et  impitoyables  pour  les  initiatives  libres  et  fécondes.  Notre 
peuple,  en  particulier,  paya  cher  l'infériorité  que  donnent  le  défaut  de 
prévoyance  et  de  ténacité  chez  les  faibles.  Il  fut  la  principale  victime 
de  ces  funestes  pratiques.  Les  Espagnols  et  les  Autrichiens  ont  été,  les 
premiers  surtout,  par  leur  absurde  politique  prohibitionniste,  les 
vraies  causes  de  la  disparition,  pendant  de  longs  siècles,  des  tendances 
à  l'expansion  des  Belges.  A  l'époque  de  Charles-Quint  ceux-ci  étaient 
encore  à  la  tête  des  nations  comme  industriels,  comme  commerçants, 
comme  navigateurs.  A  partir  de  ce  moment  toute  la  politique  des 
puissances  tendit  à  annihiler  en  eux  jusqu'à  l'apparence  d'un  mouve- 
ment commercial  d'outre-mer.  La  coupable  et  égoïste  complicité  des 
maîtres  étrangers  de  la  Belgique  servit  à  merveille  les  vues  de  ses 
concurrents,  toujours  agités  par  la  crainte  de  voir  renaître  dans  ses 
plaines  les  vigoureuses  qualités  d'expansion  qui  en  firent  pendant  trois 
siècles  le  rendez-vous  des  nations.  Combien  est  triste  le  spectacle  auquel 
durent  assister  nos  pères  désespérés.  La  France,  toujours  à  l'affût  d'un 

(i)  Ils  l'étaient  non  seulement  à  l'égard  des  indigènes,  mais  encore  au  détriment 
de  leurs  propres  concitoyens.  Ainsi,  Cromwell  vendait  ses  prisonniers  politiques 
comme  esclaves  aux  colons  des  Indes  occidentales  !  On  en  fit  de  même  jusqu'à  la 
fin  du  siècle  dernier  pour  les  insurgés  irlandais  ! 

(2)  Montaigne,  Essais,  III,  ch.  vi. 
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prétexte  pour  leur  ravir  des  territoires,  l'Angleterre,  qui  leur  doit 
pourtant  l'origine  de  sa  grandeur  industrielle  et  commerciale,  les 
Pays-Bas,  dont  toute  la  politique  était  basée  sur  l'anéantissement 
des  provinces  belges,  l'Espagne,  qui  tremblait  ineptement  pour  ses 
domaines  coloniaux,  conspiraient,  ensemble  ou  tour  à  tour,  la  perte 
définitive  de  la  Belgique.  Par  un  juste  retour,  si  elles  semblèrent 
réussir  dans  leurs  efforts,  ces  nations  payèrent  durement  leurs  fautes 
et  leur  rapacité.  Le  système  qu'elles  avaient  mis  en  œuvre  se  retourna 
contre  ses  auteurs.  On  vit  les  Hollandais  dépouillés  du  sceptre  des 
mers  par  leurs  anciens  complices  les  Anglais,  la  France  privée  de  ses 
plus  belles  colonies,  l'Angleterre  payer  de  son  domaine  colonial,  du 
reste  promptement  reconstitué,  son  avidité  et  ses  crimes  économiques. 
Mais  les  plus  punies  furent,  chose  remarquable,  les  plus  colonisa- 
trices de  toutes  les  nations  de  l'histoire,  celles  qui,  avec  la  France, 
mais  mieux  qu'elle,  ont  seules  réussi  à  faire  de  la  colonisation  réelle  : 
l'Espagne  et  le  Portugal. 

Cela  devait  être.  Maîtresses  de  mines  d'argent,  de  pays  à  poudre 
d'or,  à  ivoire,  à  bois  précieux  et  aussi,  hélas!  à  esclaves  (i),  ne 
songeant  plus  qu'au  lucre,  leurs  populations  négligèrent  tout  travail, 
seule  vraie  source  de  richesses.  En  Espagne  ce  mal  sévit  avec  une 
grande  intensité.  Les  fabriques,  nouvellement  fondées  pourtant,  durent 
fermer  par  pénurie  de  bras  ou  (ce  qui  est  rigoureusement  vrai,  malgré 
les  trésors  de  l'Amérique)  faute  de  capitaux.  Les  campagnes  furent 
abandonnées  pour  les  villes  ou  pour  les  colonies,  les  champs 
restèrent  en  friche.  Tous  se  ruaient  à  l'assaut  de  la  fortune  rapide 
et  facile.  L'or,  l'argent,  les  produits  des  tropiques  étaient  à  peine 
débarqués  à  Lisbonne,  à  Cadix  ou  à  Carthagène,  qu'ils  en  sortaient 


(i)  Il  s'agit,  sur  ce  point  spécial,  surtout  du  Portugal  ;  l'Espagne  n'a  pour  ainsi 
dire  pas  pratiqué  par  elle-même  la  traite  des  noirs.  Elle  les  achetait  aux  Anglais 
qui  lui  avaient  fait  une  guerre  pour  la  forcer  à  lui  accorder  le  monopole  de  la 
fourniture  du  «  bois  d'ébène  »,  monopole  consenti  au  traité  d'Utrecht  par  la  con- 
vention de  VAssienio.  Au  reste,  c'est  un  fait  acquis,  contesté  par  aucun  auteur,  que 
les  Espagnols,  après  les  premiers  temps  de  la  conquête,  ont  traité  avec  douceur  non 
seulement  leurs  Indiens  mais  aussi  leurs  nègres.  Adam  Smith  lui-même  en  convient; 
il  a  cherché  à  expliquer  ce  point  mais,  il  faut  le  dire,  d'une  façon  peu  satisfai- 
sante. 

Au  commencement  du  xvi^  siècle  le  nombre  des  esclaves  était  tel  à  Lisbonne 
que,  d'après  une  lettre  de  Nicolas  Cleynaerts,  un  Diestois,  précepteur  du  prince 
Henri  de  Portugal,  pas  un  seul  Portugais,  quel  qu'il  fût,  consentait  à  se  livrer  à 
une  œuvre  servile.  La  ville  pullulait  d'esclaves  au  point  que  chaque  famille  en 
avait  plusieurs,  qui  n'avaient  presque  rien  à  faire,  une  besogne,  en  somme  assez 
mince  par  elle-même,  étant  répartie  sur  un  grand  nombre  de  têtes. 
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aussitôt  pour  prendre  le  chemin  de  l'étranger,  destinés  à  servir  à 
l'achat  des  choses  les  plus  élémentaires  de  la  vie,  que  ne  produisaient 
plus  les  habitants  dévorés  uniquement  de  la  fièvre  des  grandeurs  et  des 
gains  trompeurs.  Plus  les  gallions  apportaient  de  richesses  à  l'Espagne, 
plus  celle-ci  s'appauvrissait,  si  bien  qu'il  n'y  eut  jamais  moins  d'or 
et  d'argent  dans  le  pays  que  depuis  le  moment  où  ils  y  affluèrent. 
Aujourd'hui  encore  d'immenses  déserts  arides,  faisant  tache  au 
milieu  de  cette  terre  si  féconde,  viennent  attester  que  l'homme 
abandonna  la  dure  mais  consolante  loi  du  travail  pour  les  mirages 
décevants  des  Eldorados.  De  là  une  décadence  momentanée  de  cette 
grande  nation  (i). 

De  nos  jours  s'est  affirmée  la  troisième  étape  de  la  colonisation. 
D'autres  principes,  d'autres  idées  en  imposent  désormais  la  nécessité, 
La  colonisation  est  devenue  un  besoin  inéluctable.  Les  nations  indus- 
trieuses ne  peuvent  s'y  soustraire:  «  Il  est  aussi  naturel,  »  disait  Burke, 
«  aux  hommes  de  courir  vers  un  pays  riche  et  industrieux  qu'à  une 
atmosphère  trop  dense  de  se  précipiter  vers  les  parties  du  firmament 
où  l'air  est  raréfié.  »  Les  peuples  modernes  doivent  s'assurer  une  posi- 
tion solide  dans  le  champ  de  la  libre  concurrence.  Comme  les  individus 
ils  ont  besoin,  eux  aussi,  de  fermes  d'où  ils  tirent  leur  nourriture 
commerciale  et  industrielle,  les  matières  premières  qu'ils  renvoient  à 
l'étranger  sous  forme  de  fabricats,  les  objets  dont  ils  ont  besoin  pour 
alimenter  leur  luxe  ou  pour  augmenter  leur  confort.  Dans  ces 
«  fermes  »  ils  placent  leurs  propres  enfants  comme  régisseurs, 
métayers,  à  la  fois  acheteurs  et  fournisseurs.  Le  jour  n'est  plus  loin 
où  ceux  qui  auront  négligé  de  s'assurer  une  ou  plusieurs  «  fermes  » 
deviendront  les  tributaires  des  autres  nations.  Ils  leur  seront  livrés 
pieds  et  poings  liés  et  seront  à  leur  égard  dans  un  état  de  sujétion 
commerciale  et  industrielle,  phénomène  avant-coureur  et  préliminaire, 
surtout  pour  les  petits  pays,  de  la  sujétion  politique. 

Il  importe  donc  au  plus  haut  degré  que  la  Belgique  évite  de  com- 
mettre cette  irréparable  faute.  Elle  possède  des  forces  surabondantes 
auxquelles  la  colonisation  donnera  un  emploi  et  le  moyen  de  se 
dépenser  pour  le  plus  grand  bien  de  la  patrie  et  de  l'individu.  En 
améliorant  son  sort,  celui-ci  contribuera  à  produire  ce  résultat  que 
Bacon  peignait,  en  1606,  avec  tant  de  justesse,  à  propos  de  l'Irlande, 
dans  cette  apostrophe  à  Jacques  I^r,  roi  d'Angleterre  :  «  Coloniser,  c'est 
une  situation  analogue  à  celle  d'un  propriétaire  qui,  incommodé  par 

(i)  Cf.   deuxième  partie,  liv.  III,  chap.  i^^,  De  h  Mise  tu  œuvre  des  cohnits,  et 
troisième  partie,  liv.  II,  chap.  11. 
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l'abondance  des  eaux  dans  le  lieu  où  il  aurait  sa  demeure,  s'aviserait 
d'employer  ce  superflu  en  étangs,  ruisseaux,  canaux,  pour  l'utilité  de 
sa  propriété.  Votre  Majesté,  en  agissant  de  la  même  iaçon,  aura  un 
double  avantage  :  elle  évitera  les  désagréments  sociaux  d'un  surplus 
de  population  dans  son  royaume,  tout  en  se  servant  ailleurs  de  ce 
puissant  levier.  »  On  ne  saurait  mieux  dire  :  Coloniser,  c'est  faire  acte 
de  propriétaire  judicieux,  améliorer  son  bien,  c'est  agir  en  bon  père  de 
famille. 

Cette  nécessité  de  la  colonisation  contemporaine  ne  se  fait  pas  sentir 
indistinctement  partout.  Seuls  les  pays  industrieux,  producteurs, 
peuvent  s'engager  dans  cette  voie,  et  non  seulement  ils  le  peuvent,  mais 
ils  le  doivent.  Toutefois,  s'ils  ne  jouissent  pas,  en  outre,  d'un  haut  degré 
de  culture,  ils  sont  incapables  de  réussir  dans  leurs  efforts.  Telle  que 
nous  l'avons  définie,  la  colonisation  est  l'apanage  unique  des  sociétés 
civilisées.  L'émigration,  au  contraire,  est  le  fait  de  tous  les  peuples, 
même  barbares.  On  peut  émigrer  dans  un  pays  dominé  par  l'étranger, 
on  n'y  colonise  jamais.  Il  existe  en  effet,  entre  la  métropole  et  sa 
filiale,  des  rapports  étroits  de  mutuelle  dépendance,  exclusifs  de  toute 
idée  d'ingérence  extérieure.  Aussi  est-il  possible  de  coloniser  un  pays 
neuf  où  les  nationaux  ne  se  rendent  qu'en  petit  nombre  et  sont  en 
minorité  en  face  des  aborigènes  et  des  étrangers,  pourvu  qu'ils  aient 
la  direction  de  la  contrée,  qu'ils  y  soient  les  maîtres  sans  conteste  et 
qu'ils  possèdent  une  civilisation  supérieure.  L'essence  de  l'œuvre 
coloniale  consiste  donc  dans  le  développement  d'une  société  nouvelle, 
fille  de  celle  de  la  métropole  et  conservant  avec  cette  dernière  des 
relations  de  parenté.  Comment  un  peuple  sans  civilisation  ou  à  civi- 
lisation inférieure  pourrait-il,  dans  ces  conditions,  créer  un  organisme 
civilisé  ou  même  une  communauté  quelconque,  durable  et  capable  de 
s'élever?  Il  ne  faut  pas  s'implanter  dans  un  pays  neuf  avec  la  seule 
préoccupation  d'un  gain  commercial  matériel.  Agir  exclusivement  en 
vue  de  réaliser  ce  que  le  jargon  moderne  désigne  par  l'expression 
barbare  «  faire  des  affaires  »,  n'est  pas  coloniser.  C'est  méconnaître 
l'objectif  primordial  de  l'activité  sociale.  Nous  ne  sommes  pas  créés 
uniquement  pour  gagner  de  l'argent.  Membres  d'une  communauté, 
la  société  humaine,  nous  avons  tous  l'impérieux  devoir  de  veiller  à 
l'avancement  et  au  relèvement  d'autrui.  Une  nation  doit  avoir  comme 
l'individu  le  souci  de  l'intérêt  supérieur  de  son  prochain.  Elle  forfait 
à  un  devoir  sacré  lorsqu'elle  se  renferme  égoïstement  dans  la  jouis- 
sance de  sa  prospérité;  tôt  ou  tard  elle  paie  ce  crime.  Elle  a  l'obliga- 
tion de  partager  avec  les  autres  son  bien-être  moral  comme  sa  richesse 
matérielle,  et  le  profit  qu'elle  retirera  de  l'accomplissement  de  cette 
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mission  sera  utile  en  même  temps  à  elle-même  et  à  Ihumanité  entière. 
Une  puissance  colonisatrice  est  une  mère,  elle  doit  élever,  instruire, 
éduquer  :  elle  doit  civiliser.  Les  a  affaires  »  seront  du  reste  la  récom- 
pense toute  naturelle  et  la  suite,  en  somme,  voulue  de  cette  bonne  action. 

Quand,  après  les  voyages  de  Vasco  de  Gama,  l'océan  cessa  d'être 
une  frontière  pour  devenir  une  grand'route,  quand  Colomb  eut  révélé 
à  ses  contemporains  que  ce  chemin  menait  à  un  monde  nouveau, 
ces  découvertes,  entreprises  dans  un  but  moral,  l'extension  du  chris- 
tianisme, n'en  furent  pas  moins  l'occasion  et  la  cause  d'un  déve- 
loppement considérable  de  l'industrie  de  l'Europe  entière.  Elles  n'ont 
pas  seulement  enrichi  les  découvreurs  ou  les  colonisateurs  du  Nouveau 
Monde  et  des  Indes,  elles  ont  encore  apporté  dans  l'Europe  entière  un 
prodigieux  accroissement  de  bien-être.  Et  par  l'Europe,  le  reste  de 
l'univers  a  vu  s'améliorer  sa  situation  matérielle  et  morale.  Il  est 
parfaitement  admissible  que,  le  cas  échéant,  on  impose  par  la  force  à 
une  race  sauvage  le  bienfait  de  la  civilisation.  Aussi  doit-on  se  faire, 
au  besoin,  conquérant  pour  devenir  civilisateur;  c'est  mettre  la  force 
au  service  du  bien.  Nous  ne  nous  faisons  pas  l'apôtre  de  la  violence; 
mais  nous  soutenons  qu'il  est  plus  humain  de  conquérir  des  sauvages 
pour  leur  imposer  notre  civilisation  que  de  les  laisser  croupir  dans  leur 
barbarie.  Bien  entendu,  la  force  n'est  pas  un  système;  c'est  une  dure 
et  exceptionnelle  nécessité.  Nous  traiterons  cette  question  plus  en 
détail  (i).  Le  vrai  procédé,  celui  qui  doit  suivre  immédiatement  la 
période  de  conquête,  c'est  la  douceur  et  la  patience.  Rabelais  l'a  déve- 
loppé en  quelques  mots  d'une  véritable  éloquence  : 

«  Noterez  donc  ici  que  la  manière  d'entretenir  et  retenir  pays 
nouvellement  conquestés  n'est  (comme  l'a  esté  l'opinion  erronée  de 
certains  esprits  tyranniques  à  leur  dam  et  déshonneur)  les  peuples 
pillant,  forçant,  angariant,  ruinant,  mal  vexant  et  régissant  avec  verges 
de  fer.  Je  ne  vous  alléguerai  à  ce  propos  les  histoires  antiques,  seule- 
ment vous  révoquerai  en  recordation  de  ce  qu'en  ont  vu  vos  pères  et 
vous  mêmes.  Comme  enfant  nouveau  né  les  faut  allaicter,  bercer, 
esjouer  ;  comme  arbre  nouvellement  planté  les  faut  appuyer,  asseurer, 
défendre  de  toutes  rimaires,  injures  et  calamités,  comme  personne 
sauvée  de  longue  maladie  et  venant  à  convalescence,  les  faut  choyer, 
épargner,  restaurer...  » 

a  Rien  n'est  aisé,  »  dit  de  son  côté  le  grand  Montaigne,  «  comme  de 
faire  son  profit  d'âmes  neuves  et  affamées  d'apprentissage  avant  pour 
la  plupart   de  si  beaux   commencements  naturels!    »   Violenter  les 

(i)  Voir  deuxième  partie,  liv.  III,  chap.  i  et  ii. 
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peuples  neufs,  les  détruire  est  une  «  méchanique  victoire,  un  prix 
horrible  pour  le  service  de  la  mercadence  et  de  la  trafique  ». 

Vérité  profonde  :  On  peut  violenter  momentanément  les  races  infé- 
rieures dans  le  but  de  leur  apporter  le  bienfait  d'un  état  moral  élevé, 
mais  non  «  pour  le  service  de  la  mercadence  et  de  la  trafique  ».  Ceci 
serait  un  crime  inexcusable.  Est-ce  à  dire  qu'il  faut  proscrire  abso- 
lument «  les  affaires  »  dans  l'œuvre  coloniale  ?  Nullement.  Le  profit 
matériel  est,  au  reste,  la  conséquence  presque  naturelle,  fatale,  d'une 
domination  aussi  justifiée.  Il  peut,  souvent  il  doit  être,  l'un  des  mobiles 
de  l'entreprise  en  terres  neuves.  Sans  lui,  l'œuvre  ne  serait  ni  complète 
ni  durable,  mais  il  est  inadmissible  qu'il  domine  tyranniquement 
l'œuvre  entreprise. 

L'intérêt  est  même  un  excellent  moyen  de  faire  accepter  la  coercition 
civilisatrice.  Les  peuples  primitifs  comprennent  plus  vite  le  bienfait 
d'une  augmentation  de  bien-être  matériel  que  l'avantage  d'une  éduca- 
tion morale.  Il  faut  plus  de  temps  pour  faire  la  toilette  d'une  âme 
que  pour  apprendre,  par  exemple,  à  un  sauvage  à  se  vêtir  et  à  devenir 
ainsi  le  client  des  fabricants  de  la  métropole.  Du  côté  de  cette  dernière 
également,  la  prédominance  chez  ses  nouveaux  sujets  des  appétits 
sensuels  —  ces  tyrans  de  l'homme  —  excite  incontestablement  les 
instincts  purement  mercantiles  de  ses  propres  enfants.  Les  gou- 
vernés se  laissent  aller  aux  entraînements  de  leur  nature.  Le  devoir 
des  gouvernants  est  de  les  arrêter  et  de  ne  pas  oublier  leur  mission 
propre.  Jamais  ils  ne  doivent  tolérer  que  la  direction  de  l'entre- 
prise leur  échappe.  Ils  représentent  la  nation,  qui  doit  être  guidée 
avant  tout,  comme  telle,  par  l'idée  morale.  Libre  à  ses  membres 
de  n'avoir  d'autres  motifs  que  le  lucre.  C'est  aux  gouvernements  à 
les  maintenir  dans  une  juste  limite  et  de  veiller  au  relèvement  des 
races  inférieures.  Ils  ont  à  leur  disposition,  dans  ce  but,  un  instru- 
ment d'une  prodigieuse  puissance.  L'évangélisation,  la  prédication 
des  vérités  religieuses,  du  code  strict  du  devoir  qu'elles  prescri- 
vent, ne  sont-elles  pas  le  moyen  le  plus  parfait,  le  plus  efficace  pour 
répandre  la  civilisation  ?  N'est-ce  pas  ainsi  qu'elle  a  pénétré  chez 
nous?  De  là  naît  l'obligation  pour  la  métropole  de  faciliter  et  de 
protéger  le  développement  des  missions.  Elles  convertiront  les  col- 
lectivités sauvages  primitives  en  filles  de  la  société  métropolitaine, 
elles  cimenteront  cette  parenté  sociale  en  établissant  entre  ces  deux 
membres  d'une  même  famille  des  relations  cordiales  dont  les  mar- 
chands tireront  tout  le  profit  matériel.  Nous  sommes  donc  dans  le 
vrai  en  disant  que  la  colonisation  doit  être  motivée  à  la  fois  par  des 
préoccupations   d'ordre   supérieur   et   par   des   intentions    de  profit 
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matériel.  Dans  raccomplissement  de  son  œuvre,  elle  ne  peut  jamais 
perdre  de  vue  ce  double  mobile  et,  si  lun  doit  absolument  primer 
l'autre,  que  ce  soit  le  premier.  Il  est,  par  conséquent,  indispensable 
que  la  nation  colonisante  ait  à  la  fois  une  activité  morale  perfectionnée 
et  une  productivité  commerciale  surabondante;  disons-le  à  nouveau, 
seule  une  société  civilisée  peut  remplir  ce  double  rôle.  Nous  montre- 
rons peut-être  un  jour  les  devoirs  qui  incombent  au  premier  point  de 
vue.  De  là,  la  prédominance  dans  le  travail  actuel  de  la  partie  maté- 
rielle de  l'œuvre  coloniale. 

On  comprend,  par  les  observations  que  nous  venons  de  formuler, 
combien  la  Belgique,  dont  la  vigueur  morale  est  si  grande  et  la  pro- 
ductivité matérielle  si  considérable,  doit  posséder  de  forces  colo- 
nisatrices latentes.  Elle  jouit  de  libertés  séculaires  dont  l'usage 
constitue  l'âme  même  de  la  nation.  Elle  possède  une  classe  moyenne 
robuste.  C'est  encore  un  gage  de  succès  dans  la  carrière  coloniale.  Un 
économiste  fait  très  justement  remarquer  que  l'importance  des  décou- 
vertes maritimes  de  l'Espagne  et  du  Portugal  a  été  fortement  diminuée 
par  le  fait  que  ces  pays  ne  possédaient  pas  une  forte  classe  moyenne  (  i  ). 
Ils  n'ont  pu  profiter  de  leurs  trouvailles  comme  le  firent  la  Hollande 
et  après  elle  l'Angleterre. 

Nous  dirons  plus  loin  com.ment  les  colonies  font  à  tous  les  points 
de  vue  la  richesse  des  nations  qui  les  possèdent;  observons  dès 
maintenant  que,  à  un  moment  donné,  elles  peuvent  être  le  salut 
suprême  de  la  métropole.  Quand,  par  la  faute  de  ses  gouvernants  ou 
autrement,  elle  tombe  dans  la  décadence,  ses  colons  la  sauvent  de 
l'irrémédiable  décrépitude.  Par  ses  colonies  elle  continue  à  être 
quelque  chose  dans  le  monde.  Voyez  l'Espagne,  avec  quelle  noble  et 
virile  énergie  elle  défend  les  restes  de  son  superbe  empire  américain. 
Est-ce  uniquement  par  orgueil,  par  amour- propre  ^  Le  croire  serait 
verser  dans  une  profonde  erreur.  Sa  fierté,  le  sentiment  de  sa  dignité 
lui  dictent  évidemment  son  attitude,  mais  avant  tout  elle  sent  bien 
que  le  jour  où  son  front  sera  découronné  des  derniers  fleurons 
coloniaux  qui  l'embellissent,  où  tout  espoir  de  reconstituer  ailleurs 
son   empire  colonial   aura  disparu   (2),  ce  jour-là   s'évanouira  toute 

(i)  C.  Frederiksen,  Notice  dans  le  Dictionnaire  économique  de  Léon  Say  et 
Chailley-Bert.  Zimmerman  {op.  cit.,  t.  I,  pp.  225-226)  fait  une  observation  ana- 
logue. 

(2)  C'est  dans  le  nord  et  le  nord-ouest  de  l'Afrique  qu'est  l'avenir,  désormais, 
pour  l'Espagne.  Si  elle  veut  se  relever  définitivement,  il  faut  que  dorénavant  elle 
oriente  dans  ce  sens  sa  politique.  Le  siècle  prochain  lui  résen-e  de  grandes  desti- 
nées, à  la  condition  qu'elle  comprenne  que  là  est  la  voie  à  suivre. 


CIIAIM  IKl".    l'Hl'l.IMINAlKI':  37 

perspective  de  ressaisir  le  beau  rôle  qu'elle  joua  jadis.  L'indomptable 
énergie,  l'hcM-o'ique  courage,  la  constance  qu'elle  déploie  depuis 
cinquante  ans  pour  conserver  son  domaine  des  Antilles  sont  en  partie 
dus  à  l'acquis,  à  la  réserve  morale  que  lui  a  ménagé  la  pratique  colo- 
niale. Elle  perdra  les  Antilles,  ce  n'est  pas  douteux;  l'Océanie  et 
l'Afrique  lui  restent  et  aussi  son  honneur,  et  c'est  beaucoup  cela,  c'est 
même  tout,  au  point  de  vue  de  l'avenir,  qui  reste  intact. 

Que  serait  le  Portugal  privé  de  colonies?  Un  pauvre  petit  État 
besogneux,  sans  prestige,  que  les  puissances  traiteraient  comme  elles 
viennent  de  le  faire  de  la  Grèce. 

Quand  Gènes  et  Venise  cessèrent-elles  de  compter  dans  le  monde? 
Du  jour  où  elles  perdirent  leurs  colonies,  où,  au  lieu  de  diriger  leur 
activité  encore  si  vivace  vers  les  plages  nouvellement  découvertes  par 
leur  génial  compatriote  Christophe  Colomb,  elles  s'obstinèrent  à 
vouloir  ressaisir  le  monopole  du  commerce  de  l'Inde,  définitivement 
enlevé  à  la  Méditerranée. 

«  Si  la  France,  après  i8i5,  s'était  abandonnée  au  découragement,  si 
elle  n'avait  pas  repris  pied  en  Afrique,  en  Océanie,  en  Asie,  serait-elle 
ce  quelle  est  aujourd'hui?  Qiii  peut  affirmer  qu'elle  aurait  la  même 
importance  dans  la  Méditerranée,  dans  l'Algérie,  dans  l'Atlantique, 
sans  le  Sénégal  agrandi,  dans  l'océan  Indien,  sans  ses  établissements  de 
Madagascar  et  sans  la  Calédonie,  dans  les  mers  de  Chine  sans  l'Indo- 
Chine?  Qui  peut  nier  que  son  empire  colonial,  si  restreint  pourtant, 
n'ajoute  à  sa  puissance  réelle  et  à  sa  puissance  de  prestige  (i)  ?  » 

Et  l'Angleterre?  Imaginez-la  un  instant  privée  de  ses  «  dépen- 
dances »  qui  ont  donné  à  ses  enfants  leurs  mâles  vertus  ?  Elles  font  sa 
puissance  et  lui  permettent  de  tenir  tête  en  ce  moment  au  monde.  Le 
jour  où  elle  les  perdra,  l'heure  de  sa  décrépitude  aura  sonné. 

((  Comme  un  individu,  une  nation  doit,  en  son  temps,  vieillir  et 
décliner  et  quand  un  jour  la  passion  des  aventures  s'éteindra  dans  le 
cœur  des  jeunes  Anglais,  quand  le  récit  des  périls  et  des  difficultés 
péniblement  surmontés  ne  mettra  plus  leur  sang  en  ébullition  et  ne 
portera  plus  une  forte  proportion  d'entre  eux  à  délaisser  les  aises  et 
le  confort  de  leur  intérieur  dans  leur  ville  natale,  pour  chercher  for- 
tune sur  les  rives  éloignées  et  sauvages,  alors  on  pourra  dire  que  la 
décadence  de  l'Angleterre  aura  commencé  (2).  »  Ce  que  l'Angleterre 


(i)  Seeley,  U Expansion  de  l'Angleterre,  édition  Rambaud;  préface  de  M.  Ram- 
baud,  p.  36. 

(2)  Un  jeune  Anglais,  cité  par  Bonvalot,  discours  en  Sorbonne,  centenaire  de 
Dupleix,  le  i5  janvier  1897. 
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serait  sans  ses  colonies,  un  seul  fait  le  dira.  Il  y  a  cent  vingt-deux 
ans  elle  avait  perdu  son  empire  colonial,  1" Amérique  lui  échappait. 
Avec  l'énergie  prodigieuse  que  la  vie  coloniale  avait  inoculé  dans  la 
moelle  même  de  la  nation,  elle  n'hésita  pas.  Elle  renoua  d'intimes 
relations  avec  ses  provinces  perdues  et  reconstitua  un  nouvel  empire 
d'outre-mer.  Dix  ans  après,  son  commerce  avec  les  États-Unis  libres 
dépassait  celui  qu'elle  avait  entretenu  avec  ses  colonies  de  la  Nouvelle- 
Angleterre. 

En  1796,  tout  le  Royaume-Uni  fabriquait  des  tissus  pour  un  chiffre 
de  17,000,000  de  livres  sterling.  Il  y  a  quelques  années  cette  produc- 
tion avait  décuplé.  Elle  atteignait  170,000,000  de  livres  sterlings.  Et 
rien  qu'en  exportation  de  tissus,  de  coton,  de  laine  et  de  lin  on  relève 


suivar 
1796 

its  : 

17,000,000 

1860 

74,3oo,ooo 

1877  . 

97,3oo,ooo 

i883 

104,500,000 

1888 

102,400,000 

1895 

95,100,000 

1896 

99,200,000 

1897 

1     T-\ 

TT  ^  •   ^ 

90,500,000 

Qu'on  se  figure  le  Royaume-Uni  se  résignant,  il  y  a  cent  ans,  à  la 
perte  subie,  se  refusant,  par  peur  de  «  l'inconnu  »,  à  s'aventurer  au 
loin  et  obéissant  aux  conseils  des  gens  prudents,  ennemis  des  «  aven- 
tures »  ;  où  serait-il  ?  A  combien  se  chiffrerait  la  valeur  de  ses  exporta- 
tions de  tissus,  par  exemple  ?  Quel  serait  l'importance  des  produits 
d'outre-mer  amenés  dans  ses  ports?  Et  aussi,  ses  capitaux  auraient-ils 
encore  leur  puissance  actuelle  ? 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  métropole  tire  de  sa  colonie  par  voie 
indirecte  d'autres  profits,  peut-être  bien  plus  élevés  que  ceux  procurés 
par  le  trafic  proprement  dit.  Ainsi,  en  dehors  des  bénéfices  énormes 
réalisés  par  son  commerce,  l'Angleterre  reçoit  tous  les  ans,  d'après 
Hubbe  Schleiden  (i),  226,250,000  francs  comme  rémunération  de 
capitaux,  de  services,  comme  pensions,  salaires,  etc.  Un  Anglais, 
adversaire  déterminé  de  la  politique  de  son  pays  aux  Indes,  évalue  à 
750  millions  de  francs  les  bénéfices  réalisés  tous  les  ans  par  ses  compa- 
triotes dans   l'Indoustan  en   dehors    des   voies  commerciales  (2).  Il 


(i)  Hubbe  Schleiden,  Ueberseeische  Politik. 

(2)  M.  HvNDMANN,  député  socialiste.  Discours  au  Parlement  anglais. 
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est  Utile  de  rappeler,  à  propos  des  Indes,  que  celles-ci  paient  tous  les 
frais  de  Yhidia  Office  à  Londres,  et  contribuent  entre  autres  aux 
dépenses  de  Tambassade  britannique  en  Perse  et  de  nombreux  consu- 
la  ts anglais  en  Chine  !  Les  Indes,  ce  «  coûteux  joyau  de  parade  », 
sont  en  réalité  une  source  de  revenus  moraux  et  positifs  pour  leurs 
possesseurs. 

Chacune  des  possessions  britanniques  rapporte  à  la  métropole  des 
avantages  analogues.  Incontestablement  l'Angleterre  privée  de  son 
domaine  d  outre-mer  serait  sans  vie  et  sans  vigueur.  Tel  est  le  sort  qui 
menace  les  peuples  imprévoyants.  Or,  «  l'absence  des  colonies  dans  un 
temps  déterminé,  avec  l'esprit  qui  prévaut  de  nos  jours,  pourrait 
équivaloir  à  une  sorte  de  séquestration  du  peuple  qui  aurait  été  assez 
inerte  pour  ne  pas  se  créer  des  dépendances  dans  le  monde  alors  que 
le  monde  n'était  pas  complètement  occupé  (i).  »  Pour  les  peuples  qui 
ne  l'ont  pas  encore  pratiquée  et  qui  ne  veulent  pas  être  «  séquestrés  » 
la  colonisation  est  donc  une  œuvre  d'une  immédiate  urgence. 

Il  y  a  plusieurs  genres  de  colonies.  Lequel  doit-on  recommander 
à  la  Belgique  ?  Avant  tout,  sous  quelles  rubriques  faut-il  ranger  les 
colonies  éparses  dans  le  monde?  Les  économistes  ne  sont  pas  bien 
d'accord  à  ce  sujet. 

D'après  Heeren  (2)  on  peut  les  diviser  comme  suit  :  1°  colonies 
agricoles  ;  2°  colonies  de  plantations  ;  3^  colonies  minières  ;  4°  colonies 
de  commerce. 

Roscher  et  Jannasch  (3)  adoptent  une  autre  distribution  : 

lo  D'abord  des  colonies  de  conquêtes,  par  exemple  les  conquêtes 
d'Alexandre  et  des  Romains,  celles  faites  au  cours  des  croisades,  au 
Pérou,  au  Mexique,  etc.  Le  peuple  envahisseur  tire  parti  moins  des 
productions  du  sol  que  de  l'importance  politique  et  militaire  des 
habitants  ; 

2"  Les  colonies  de  commerce.  Elles  sont  établies  soit  dans  les  pays 
où  il  y  a  beaucoup  à  acheter  et  beaucoup  à  vendre,  mais  où  le  com- 
merce ordinaire  ne  peut  se  développer,  soit  à  titre  de  relais,  d'entrepôt 
sur  les  grandes  routes  du  commerce  ; 

30  Les  colonies  agricoles  ; 

4"  Enfin,  les  colonies  de  plantation. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  n'admet  que  trois  catégories  :  1°  colonies  de 
commerce;  2^  colonies  agricoles;  3°  colonies  de  plantation. 


(i)  Paul  Leroy-Beaulieu,  De  la  Colonisation,  etc.,  p.  S46. 

;2)  Gescïiichte  des  Europàischen  Staaiensystems. 

(3)  Colonien,  ColonialpoUtik  und  Ausvanderung,  i885. 
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Nous  penchons  en  faveur  de  la  classification  de  MM.  Léon  Say  et 
Chailley-Bert  (i),  que  nous  amenderons  légèrement  : 

jo  Colonies  de  peuplement  ;  celles  où  sans  conteste  l'Européen  peut 
vivre  et  se  perpétuer  ; 

2°  Colonies  d'exploitation  ;  elles  sont  établies  dans  des  territoires 
liabités  par  une  population  de  qualité  inférieure  dont  le  travail,  dirigé 
par  les  Européens,  enrichit  la  mère  patrie; 

30  Colonies  de  plantation  ;  situées  dans  des  pays  à  climat  médio- 
crement favorable  à  notre  race,  dont  le  sol  est  particulièrement  fertile 
et  où  l'on  devra  importer  des  capitaux  et  former  la  main-d'œuvre, 
soit  en  dressant  les  habitants,  soit  en  l'amenant  de  l'extérieur  ; 

40  Les  colonies  stratégiques  ;  occupées  dans  le  but  de  maintenir 
des  populations  sous  le  joug,  de  servir  de  dépôts  de  charbon,  de  base 
de  guerre,  etc.  ; 

5°  Les  comptoirs  de  commerce;  relais  ou  entrepôts  (tels  que 
Gibraltar  ou  Hong-Kong),  ou  mêmes  établissements  enclavés  étroite- 
ment et  formant  des  enclos  de  commerce  tels  que  les  réserves  françaises, 
anglaises,  allemandes,  de  certains  ports  à  traité  de  Chine,  ou  les 
anciennes  a  loges  »  de  l'Indoustan.  A  vrai  dire,  de  tels  comptoirs  ne 
sont  pas  proprement  des  colonies,  mais  font  partie  de  l'ensemble  des 
mesures  dont  la  réalisation  doit  être  l'objectif  de  la  politique  coloniale 
largement  entendue. 

Il  va  sans  dire  qu'un  grand  nombre  d'établissements  ont  un  caractère 
mixte,  sont  à  la  fois  des  colonies  d'exploitation  et  de  peuplement,  d'ex- 
ploitation et  de  plantation,  etc.  Mais  l'un  des  caractères  indiqués  y  a 
ordinairement  la  prépondérance. 

Nous  exposerons  en  détail  en  faveur  de  laquelle  de  ces  catégories 
doit  se  prononcer  la  Belgique  (2).  Disons,  dès  à  présent,  qu'elle  est  à 
même  de  les  mettre  en  œuvre  toutes,  mais  que  toutes  ne  doivent  pas 
être  conseillées. 

Pour  une  autre  raison  encore,  très  importante,  elle  est  obligée  plus 
que  toute  autre  de  s'engager  dans  cette  voie.  N'a-t-elle  pas  la  popula- 
tion la  plus  dense  de  l'Europe  et  aussi  la  plus  sédentaire? 

Le  Belge  n'émigre  pas  (3). 

L'émigration  est  pourtant  salutaire  quand  elle  ne  présente  pas  le 

(1)  Dictionnaire  d'économie  politique.  V<^  Colonies. 

(2)  Voir,  en  particulier,  troisième  partie,  liv.  II,  chap.  i. 

(3)  Belgique  :  Densité  de  la  population,  2i3  habitants  par  kilomètre  carré; 
chiffre  de  la  population  (iSgS;,  6,410,983;  nombre  d'émigrants  belges  (iSgS)  :  en 
Europe,  17, 538,  hors  d'Europe,  1,079. 
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caractère  d'un  cxodc  en  masse,  résultat  d'une  catastrophe,  d'une 
guerre  malheureuse,  d'une  persécution.  L'entraver  est  une  faute  éco- 
nomique. On  nuit  ainsi  à  plusieurs  sans  le  moindre  avantage  pour 
personne.  Loin  de  lui  susciter  des  obstacles,  il  faut  au  contraire  la 
protéger  et,  tout  au  plus,  chercher  à  la  canaliser  afin  de  la  diriger,  si 
possible,  et  sans  la  violenter,  vers  tels  ou  tels  territoires  plus  favorables 
à  l'enrichissement  de  la  mère  patrie.  Le  droit  de  l'homme  de  se  choisir 
une  patrie  est  d'ailleurs  inviolable  et  sacré. 

L'émigration  est  un  phénomène  bienfaisant,  nécessaire  dans  un 
grand  nombre  de  pays  (i).  On  confond  souvent  l'émigration  avec  la 
colonisation.  Il  y  a  cependant  une  grande  différence.  Les  Allemands 
qui  s'installent  aux  Etats-Unis  émigrent,  les  Irlandais  qui  s'établissent 
en  Australie  colonisent. 

Emigrer,  en  réalité,  c'est  produire,  et  produire  en  faveur  de  la  mère 
patrie.  L'émigrant  part  afin  de  travailler,  il  emporte  ses  usages,  ses 
mœurs,  ses  préférences.  Quand  ses  efforts  lui  auront  procuré  l'aisance, 
ses  besoins  s'accroîtront,  et  ce  sera  indubitablement  dans  le  sens  de 
ses  habitudes  premières.  Il  fera  connaître  autour  de  lui  les  produits 
nationaux,  achètera  ses  fournitures  de  préférence  dans  son  pays  d'ori- 
gine. De  cette  façon,  une  partie  du  fruit  de  son  travail  retourne  à 
la  métropole.  Il  contribue  également  dans  l'ordre  moral  et  intellec- 
tuel à  répandre  la  littérature,  l'art,  la  science,  les  idées  de  sa  patrie 

(i)  Émigration  en  iSgS  hors  d'Europe  : 

En  Italie 187,908 

»   Grande-Bretagne ' .     .     .  i85,i8i 

»   Autriche 42,972 

»  Allemagne 39,775 

»   Russie 36,725 

»   Hongrie 17, 536 

»   France  (1893J 5,586 

»   Belgique 1,079 

Emigration  de  nationaux  (non  compris  les  étrangers)  dans  divers  pays  ; 

France  (1893) 5,586 

Grande-Bretagne  et  Irlande  (1896) 161,939 

Angleterre  (1896) 102, 8o3 

Ecosse  (1896) 16,879 

Irlande  (1896) 42,257 

Empire  allemand  (1895) 37,498 

»               (1880) 220,402 

Autriche-Hongrie  (1894) 25,56o 

»                (1S95) 65,544 

Italie  (1895) 293,181 

{D'après  l/s  statistiques  italiennes.) 
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première,  inspire  aux  nouveaux  concitoyens  le  désir  de  la  connaître, 
d'y  faire  éduquer  leurs  enfants,  et  il  lui  procure  ainsi  un  nouvel 
élément  de  grandeur. 

Les  pauvres  n'émigrent  pas;  ils  n'en  ont  pas  les  moyens.  Les 
citoyens  en  possession  d'un  petit  capital,  à  même  de  payer  leur  voyage 
et  jouissant  d'une  santé  forte  et  vigoureuse,  forment  la  grande  majo- 
rité des  émigrants.  C'est  précisément  pour  toutes  ces  raisons  que  leur 
exode  a  pour  la  patrie  de  bons  résultats.  Ils  détiennent  plus  de  gages 
de  succès  que  des  malheureux. 

Que  ce  soient  surtout  les  personnes  disposant  d'un  pécule  qui  émi- 
grent,  c'est  là  un  fait  dûment  constaté.  En  1880  95,000  émigrants 
quittèrent  l'Irlande.  Sur  ce  chiffre,  28,000  venaient  de  l'Ulster  qui  est 
plutôt  riche  et  aisé  ;  20,000  provenaient  du  Connaught,  si  pauvre 
et  si  malheureux.  Bien  mieux,  si  l'on  partage  l'Ulster  en  partie  tout 
à  fait  prospère  et  en  partie  moins  prospère,  on  doit  compter  dans  cette 
dernière  le  comté  de  Donegal.  Or,  sur  les  28,000  partants  de  l'Ulster 
en  1880,  3,3oo  seulement  venaient  du  Donegal  (i).  Merivale  faisait 
déjà  remarquer,  en  1842,  que  l'Ulster  a  été,  depuis  1729,  le  comté 
d'Irlande  où  l'émigration  s'est  manifestée  la  plus  constante,  la  plus 
dense.  C'est  aussi  lui  qui  est,  encore  maintenant,  le  comté  le  plus 
peuplé  et  où  la  dépopulation  (générale  en  Irlande)  s'affirme  le  plus 
lentement  (2),  bien  que  ce  soit  chez  lui  que  s'expatrient  le  plus  de 
concitoyens. 

Les  provinces  d'Espagne  qui  ont  donné  dans  les  siècles  passés  le 
plus  d'aliments  à  l'émigration  espagnole  sont  celles  qui  jouissaient  du 
plus  de  liberté  :  la  Biscaye,  les  Canaries,  la  Catalogne,  la  Galice.  Et 
chose  à  remarquer,  ce  sont  précisément  ces  provinces  dont  la  fortune 
a  augmenté,  lentement  peut-être,  mais  d'une  façon  continue  et  pro- 
gressive. Ici  le  phénomène  a  été  double.  L'émigration  a  amélioré  les 
conditions  d'existence  de  ces  régions,  et,  par  suite  de  cette  améliora- 
tion, de  nouveaux  contingents  de  départ  se  sont  formés. 

L'émigration,  si  elle  n'est  pas,  en  temps  normal,  le  fait  des  pauvres, 

(i)  James-H.  Tuke.  Discussion  au  Colonial  Institute  le  29  mars  1881.  Cf.  Torrens, 

Colonial  and  impérial  Partnership  in  E^nigration. 
(2)  Décroissance  de  la  population  en  Irlande  : 

Provinces.  Décroissance  entre  Population 

—  i88i  et  1891.  par  mille  carré. 

Leinster 7.13  p.  c.  i55.8 

Munster 11.92    »  123.6 

Ulster 0.07     »  188. 1 

Connaught  ....  11.79    »  io5.5 
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n'est  pas  toujours  causée  par  la  supcrpopulation.  Ce  sont  plutôt  les 
taux  des  salaires  qui  la  règlent.  Ainsi  l'on  constate  que  les  populations 
agricoles,  dont  le  salaire  est  bas,  émigrent  bien  plus  que  les  habitants 
des  districts  industriels.  En  Allemagne,  c'est  en  Poméranie,  région 
peu  industrielle,  que  le  mouvement  d'exode  est  surtout  accentué.  Le 
prince  de  Bismarck  en  faisait  déjà  la  remarque  au  Reischtag  en  1879. 
Roscher  et  Jannasch  ont  démontré  que  les  provinces  d'oij  l'on 
émigré  le  plus  dans  leur  pays  sont  parmi  les  moins  peuplées  :  ainsi 
le  Mecklembourg,  la  Poméranie  et  la  Posnanie.  Les  parties  à  popu- 
lation dense  sont  précisément  celles  où  l'émigration  est  la  plus  insi- 
gnifiante :  la  Westphalie,  la  Silésie,  la  province  rhénane  et  la  Saxe. 

Et  la  raison  de  cet  état  de  choses  est  facile  à  saisir.  Les  habitants 
des  campagnes  sont  plus  clairsemés  que  ceux  des  centres  de  fabriques. 
Si  leur  salaire  est  déprimé,  ils  n'en  ont  pas  moins  chacun  leur  lopin 
de  terre,  leur  chaumine.  Ils  les  vendent  pour  s'en  aller  et  réalisent 
ainsi  un  petit  avoir.  Les  ouvriers  industriels  ont  des  salaires  plus 
élevés  mais,  en  revanche,  éprouvent  des  besoins  plus  impérieux.  Ils 
vivent  au  jour  le  jour  et  amassent  difficilement.  S'ils  émigrent  moins, 
c'est  qu'ils  ont  moins  les  moyens  de  le  faire. 

Des  économistes  timorés  et  myopes  regrettent  de  voir  partir  les 
citoyens  jouissant  d'un  capital,  d'une  petite  aisance.  C'est  au  contraire 
un  fait  dont  il  y  a  lieu  de  se  réjouir.  Ce  capital,  qui  possédait  un 
pouvoir  restreint  dans  la  mère  patrie,  ils  le  feront  accroître  dans  une 
colonie,  dans  un  pays  neuf  où  il  jouit  d'une  puissance  productrice 
très  supérieure  à  celle  qu'il  possède  dans  nos  contrées  ;  il  provoquera 
ainsi  la  création  d'un  nouveau  marché  pour  les  envois  de  la  métropole. 

Les  détenteurs  de  petits  capitaux  quittent  la  patrie,  y  laissant  vide 
une  place  que  viennent  remplir  d'autres,  des  malheureux,  lesquels  vont 
à  leur  tour  conquérir  une  modeste  aisance  que,  sans  ce  départ,  ils 
n'eussent  jamais  connu.  De  cette  façon,  du  haut  en  bas  de  l'échelle 
sociale  le  bien-être  général  grandira.  Le  départ  de  ces  hommes  et  de 
ces  capitaux  a  donc  été  salutaire  pour  tous.  Les  Lombards,  les  Napo- 
litains qui  s'en  vont  en  Algérie,  en  Tunisie,  en  France,  en  Amérique 
amasser  un  pécule  très  souvent  fort  appréciable,  reviennent  presque 
tous  chez  eux  jouir  du  fruit  de  leur  labeur  (i).  Les  Irlandais  eux-mêmes, 
en  faisant  grandir  l'Australie  et  le  Canada  et  en  augmentant  de  la 
sorte  leur  force  d'achat,  rapportent  des  fortunes  au  commerce  anglais. 


(i)  Les  statistiques  italiennes  (1891)  évaluent  à  2,000,000  le  nombre  des  Italiens 
établis  à  l'étranger  et  ayant  gardé  leur  nationalité. 
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La  vérité  est  que  nulle  part,  même  en  Irlande  (i),  on  ne  constate  de 
diminution  de  la  fortune  publique  dans  les  pays  à  émigration. 

Voyez  l'Allemagne.  Les  progrès  de  sa  richesse  frappent  tous  les 
yeux,  sa  prospérité  n'est  plus  niable,  et  pourtant,  si  les  étranges  légis- 
lateurs qui  soutiennent  que  l'émigration  ruine  une  nation  étaient 
dans  le  vrai,  le  grand  empire  devrait  être  dans  la  misère.  Molden- 
hauer  (2)  évalue  à  4,000,000  d'hommes  et  à  3oo,ooo,ooo  de  marks 
par  an,  soit  à  i5  milliards  de  marks  (18  milliards  ySo  millions  de 
francs),  les  citoyens  et  les  sommes  enlevés  à  l'Allemagne  depuis 
cinquante  ans  par  l'émigration.  Hubbe  Schleiden  (3)  donne,  comme 
argent,  un  total  de  18  à  20  milliards,  von  Weber  (4)  un  autre  de 
19  milliards.  Et  malgré  cela  l'Allemagne  ne  s'est  pas  appauvrie,  au 
contraire.  Si  ses  enfants  étaient  restés  dans  leurs  foyers,  peut-être  ne 
serait-elle  pas  arrivée  au  rang  élevé  qu'elle  occupe  et  la  misère 
serait  intense.  Les  Allemands  des  États-Unis,  de  l'Australie,  du  Cap, 
s'ils  ont  renoncé  à  jamais  à  leur  patrie,  n'en  achètent  pas  moins  en 
très  grand  nombre  leurs  machines,  leurs  tissus,  et  leurs  autres  néces- 
sités en  Allemagne  et  contribuent  ainsi  à  l'essor  remarquable  de 
l'industrie  de  ce  pays  et  au  développement  de  sa  marine  marchande, 
autre  instrument  de  richesse  (5). 

(i)  Capital  des  Post-Office  saving  banks  (caisses  d'épargne)  de  l'Irlande  (en  livres 
sterling)  : 

Capital.  Sommes  versées. 

1889 3,475,021  1,184,845 

1890 3,713,729  1,215,437 

189I 5,974,968  1,261,805 

1892 4,210,642  i,3o2,65i 

1893 4,340,156  1,414,867 

1894 4,975,680  1,864,165 

(2)  Erorterungen  iiber  Colonial  und  Auswanderungs-Wesen. 

(3)  Vberseeische  Politik. 

(4)  Vier  Jahre  in  Afrika,  ch.  11,  p.  362. 

(5)  Augmentation  de  la  marine  marchande  en  Allemagne,  vapeurs  de  plus  de 
1,000  tonnes  de  jauge  (d'après  M.  Daniel  Bellet,  Journal  des  Economistes,  i3  fé- 
vrier 1897) : 

!     France 722,252 

Allemagne 628,296 

Norwège 150,689 

!     France 864,598 

Allemagne 1,306,771 

Norwège 455, 317 

Soit  pour  l'Allemagne  une  augmentation  de  108  p.  c,  pour  la  France  de 
19.71  p.  c.  et  pour  la  Norwège  de  202.27  p.  c  L'Allemagne  et  la  Norwège  émigrent, 
la  France  n 'émigré  pas. 
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L'émigration,  sans  dépeupler  ni  appauvrir  une  nation,  est,  de  ce 
temps-ci,  un  énergique  remède  à  la  crise  de  la  faim.  C'est  une  vérité 
que  constatait  il  y  a  seize  ans  pour  l'Angleterre  un  homme  des  plus 
compétents.  «  En  ce  qui  concerne  les  remèdes  à  la  situation  actuelle  », 
écrivait-il,  «  je  n'en  connais  d'autre  que  l'émigration.  Il  n'est  pas  un 
seul  des  systèmes  de  perfectionnement  de  l'agriculture  britannique 
qui  puisse  nous  donner  de  quoi  nourrir  les  400,000  personnes  qui 
augmentent  chaque  année  notre  population.  Nous  avons  besoin  d'une 
émigration  régulière  comprenant  toutes  les  classes  de  la  société.  Sans 
cela  notre  sort  sera  :  paupérisme  et  famine  dans  la  plus  sombre  accep- 
tion du  mot  (i).   » 

C'est  la  vérité  :  une  nation  riche,  industrieuse,  surpeuplée,  qui,  par 
paresse,  insouciance,  obstination  ou  pour  toute  autre  raison,  se  refuse 
à  envisager  la  nécessité  de  la  colonisation  et  de  son  corollaire  l'émi- 
gration, cette  nation  est  vouée  à  la  misère  et  à  la  famine. 

Si  l'émigration  n'appauvrit  pas  la  métropole,  même  lorsqu'elle  a 
pour  objectif  un  pays  ou  une  colonie  qui  ne  dépend  pas  d'elle,  c'est 
une  erreur  également  de  croire  qu'elle  la  dépeuple.  Les  contrées  qui 
fournissent  les  plus  forts  contingents  d'émigrants  voient  aussi  s'accroî- 
tre le  plus  rapidement  leur  population,  les  statistiques  le  démontrent. 

Combien  sont  suggestifs  à  cet  égard  les  chiffres  que  nous  avons 
groupés  dans  les  tableaux  suivants  : 


Émigration  en  iSgS  pour  cent  habitants. 

Italie 0.606 

Angleterre  et  Pays  de  Galles.     .  0.370 

Ecosse 0.440 

Irlande i.i85 

Allemagne 0.077 

Autriche 


Accroissement  annuel  de  la  population  par 
cent  habitants. 

(1892) 0.86 

(période  1881-91)  moyenne  annuelle (2)  i.oi 

id.                        id.       .     .  0.70 

id.                        id,       .     .  o.og 

(1895) i.ii 

(1890) 0.76 


}     0.142    i  ,  „     , 
Hongrie )  ^        (1890) 1.09 

France  (1893) o.oiS    |  (1896) 0.045 

(i)  Samuel  Smith,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Liverpool,  On  the 
commercial  dépression,  its  causes  a?id  its  lessons.  Liverpool,  1879. 

(2)  Nous  avons  choisi  un  chiffre  moyen.  Les  statistiques  ne  donnent  la  moyenne 
que  par  période  globale  de  dix  ans.  Les  voici  telles  qu'elles  ont  été  relevées  depuis 
i85i,  par  cent  habitants  : 

i85i         1861 
Angleterre  et  Pays  de  Galles       12.65        n.93 

Ecosse 10. 25         6.01 

Irlande —  19.85  — 11. 5o 

Les  îles —  0.22 

Totaux   ....         2.o5         5.07 


I87I 

1881 

1891 

l3.20 

14.36 

11.65 

9.72 

II. 18 

7.76 

—  6.65 

—  4.40 

—  9.10 

0.83 

2.34 
10.75 

4.07 

8.06 

8.17 
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Et  voici  qui  est  non  moins  démonstratif  : 

Tableau  (i)  montrant  V  accroissement  le  plus  rapide  des  populations 

dans  divers  pays. 

Moyenne  en  1881 
par  cent  habitants. 

Norwège 1.78     Pays  à  émigration. 

Danemark i.56 

Pays-Bas i.32 

Suède i.3i     Pays  à  émigration. 

Grande-Bretagne 1.29  Id. 

Allemagne 1.29  Id. 

Portugal 1.27  Id. 

Russie 1.17 

Belgique 0,96 

Italie 0.84     Pays  à  émigration. 

Suisse '  .     .  0.68 

France 0,46 

Autriche-Hongrie 0.22 

Tableau  montrant  V excédent  des  naissances  sur  les  décès  en  1892. 

Proportion  par 

1,000  habitants  {2). 

Ecosse 12.18  Pays  à  émigration. 

Allemagne 11. 63                    Id. 

Angleterre 11.22                    Id. 

Norwège 11.08                    Id. 

Danemark 10. 11 

Italie 10.  II  Pays  à  émigration. 

Suède 9.10                     Id. 

Suisse 8.73 

Autriche  ....  7.49  Pays  à  émigration. 

Belgique 7.i3 

Hongrie 5.38  Pays  à  émigration. 

Irlande 4.o5                    Id. 

France  (excédent  des  décès).     .     .  —  o.52 

Les  pays  où  l'on  émigré  le  plus  sont,  on  le  voit,  parmi  ceux  dont  la 
population  s'accroît  le  plus  rapidement.  L'Irlande  seule  fait  exception, 
mais  elle  est  dans  une  situation  spéciale,  due  à  la  politique  et  à  des 
conditions  mauvaises  de  l'occupation  terrienne.  L'Angleterre,  l'Alle- 
magne, l'Italie  même,  que  d'innombrables  armées  de  plusieurs  cen- 
taines de  milliers  d'hommes  quittent   annuellement  sans   esprit  de 


(i)  D'après  Roscher  et  Jannasch. 

(2)  Nous  avons  pris  l'année  1892  pour  terme  de  comparaison,  parce  que  c'est 
l'année  récente  sur  laquelle  nous  possédons  le  plus  de  renseignements.  En  1S96, 
dernière  année  connue,  la  proportion  a  été  pour  la  Belgique  de  9.03. 
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retour,  sont  les  pays  où  la  population  progresse  le  plus  vite.  Ce  sont 
également  ceux  qui  s'enrichissent  le  plus  visiblemcnl,  car  en  dépit  des 
apparences  et  d'un  régime  fiscal  détestable  et  ruineux,  l'Italie,  dont 
la  population  s'accroît  cependant  plus  lentement  que  celle  de  ses 
deux  co-émigrants,  est  un  des  pays  du  monde  qui  possède  le  plus 
de  gages  de  richesse  matérielle  [i]. 

Allons  de  nouveau,  à  ce  propos,  chercher  des  exemples  en  Angle- 
terre, qui  nous  servira  au  reste  souvent  de  «  témoin  »  dans  le  cours 
de  cette  étude.  Avant  181 5,  on  n'émigrait  pas  en  Grande-Bretagne  et 
la  croissance  de  la  population  n'était  pas  anormale.  A  partir  de  181 5, 
la  situation  change.  En  181 5,  on  nombrait  2,081  émigrants  à  peine. 
En  1816  il  y  en  avait  i2,5io. 

En  18 19 34,987 

En  1820-24 95,080 

En  1825-29 121,084 

En  i83o-34 38i,956 

En  1835-39 287,358 

De  181 5  à  1896  on  compte  dans  le  Royaume-Uni  14,501,812  émi- 
grants et  de  i853  à  1896,  8,262,465.  Malgré  cet  énorme  exode,  en 
dépit  de  la  dépopulation  considérable  de  l'Irlande  (qui,  loin  de 
croître,  a  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  habitants),  le  nombre  des 
habitants  du  Royaume-Uni  n'a  cessé  de  se  multiplier,  si  bien  qu'il 
est  aujourd'hui  au  delà  de  une  fois  et  demie  plus  élevé  qu'il  ne  l'était 
en  181 5  (2). 

A  mesure  que  l'émigration  enlevait  des  enfants  à  l'Angleterre,  la 
natalité  s'ingéniait  à  combler  les  vides.  Nous  venons  de  citer  la  sta- 
tistique de  l'émigration  ;  qu'on  la  compare  avec  le  mouvement  de  la 
population.  Cette  dernière  n'a  cessé  de  monter,  pour  ne  fléchir  un 


(i)  Habitants  de  l'Italie  par  kilomètre  carré  en  1894  :  108.  Émigration  d'Italie 
hors  d'Europe  : 

Proportion  sur  1,000  habitants  (1895)   .     .     .     .     .     .  6.06 

Émigration  hors  d'Europe  (i8g6) 187,908 

Émigration  totale  (i8g5) 2g3,i8i 

Excédent  de  naissances  sur  les  décès  par  1,000  habi- 
tants (1895) ....  10.60 

(D'après  la  Statistica  délia  emigratiojte  italiana,  etc.,  etc.) 

(2)  Population  delà  Grande-Bretagne  en  i8i5,  i5, 000, 000;  en  1S95,  3g, 134,166. 
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peu,  durant  la  dernière  période  décennale,  qu'à  cause  de  l'Irlande  (i). 

En  somme,  depuis  i853  à  1896,  8,262,165  Bretons  et  Irlandais  ont 
quitté  leur  patrie  et,  outre  cela,  12,078,621  Bretons  sont  venus  com- 
bler les  vides  laissés  par  les  partants.  Et  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de 
l'Irlande,  ce  total  peut  être  éleVé  à  i5  millions  d'hommes.  L'émigra- 
tion n'a  eu  d'autre  effet  sur  la  population  que  d'en  activer  l'augmen- 
tation. 

En  France  même,  où,  pourtant,  la  dépopulation  semble  un  mal 
chronique,  où  l'on  n'émigre  pour  ainsi  dire  pas,  on  a  constaté  que 
l'un  des  seuls  coins  du  pays  où  un  mouvement  d'exode  se  manifeste 
est  aussi  celui  où  s'accuse  un  relèvement  du  niveau  démologique. 

((  Certains  départements,  comme  celui  des  Basses-Pyrénées  qui 
fournit  le  plus  d'émigrants  vers  les  pays  lointains,  surtout  vers  les 
régions  de  l'Amérique  du  Sud,  après  avoir  vu  leur  population  dimi- 
nuer par  une  émigration  trop  rapide,  depuis  que  le  courant  d'émigra- 
tion s'est  régulièrement  établi,  voient  le  niveau  de  leur  population  se 
relever  sensiblement  par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  (2).   » 

Cet  exemple  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  est  choisi  en  France 
qui,  précisément,  voit  sa  natalité  tomber  à  rien.  La  population  décroît 
ou,  tout  au  moins,  reste  stationnaire  (3),  même  en  ce  qui  concerne  les 


(i)  Accroissement  de  la  population  dans  le  Royaume-Uni  : 

Pour  cent,  y  compris  Vlrlande. 

l85l 27,745,942  2.5 

1861 29,321,288  5.7 

1871 31,845,379  8.6 

1881 35,241,482  10.75 

1891 38,104,975  8.17 

1897  (estimation) 39,824,563 

Émigration  regnicole  dans  le  Royaume-Uni  (y  compris  l'Irlande)  : 

i853-i86o  i,3i2,683 

1861-1870  1,571,829 

1871-1880 1,678,919 

1881-1890 2,558,535 

(2)  Communication  de  M.  Gustave  Lagneau  à  l'Académie  de  médecine  de  Paris. 
20  janvier  i885. 

(3)  En  1884,  937,750  naissances;  en  1887,  889,903;  en  1890,  838,059; 
en  1894,  855,388,  soit  en  dix  ans  une  diminution  de  82,000  naissances.  En  ces  dix 
années,  la  Belgique  a  gagné  600,000  habitants,  l'Italie  2  millions,  l'Angleterre 
2  millions  et  demi,  l'Allemagne  5  millions  et  demi,  la  France  299,072  habitants,  la 
moitié  de  ce  qu'a  gagné  la  petite  Belgique.  (Voir  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur de  France,  Journal  officiel  du  6  janvier  1896.) 
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étraiii^ers  (i).  Cette  diminution  ne  peut  être  attribuée  à  la  race.  Celle-ci 
s'est  accrue  dans  des  conditions  considérables  au  Canada  (2)  et  dans 
l'île  Maurice,  soumise  à  l'Angleterre  et  où  aucune  immigration  notable 
de  la  mère  patrie  ne  s'est  plus  produite  depuis  l'époque  où  la  domina- 
tion française  a  cessé.  Même  en  Algérie,  la  population  a  augmenté  (3). 
La  France,  qui  essaime  peu,  était  pourtant  plus  peuplée  il  y  a 
soixante-dix  ans  (4)  que  l'Angleterre,  laquelle  essaime  beaucoup.  En 
1872  elle  possédait  encore  une  population  qui  lui  permettait  de  tenir  le 
troisième  rang,  après  la  Russie  et  l'Allemagne.  Elle  est  descendue  au 
cinquième  rang  après  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Autrichc- 
Hongrie,  pays  où  l'émigration  est  élevée  (5).  Tandis  que  chez  elle  la 
natalité  diminue  d'année  en  année,  on  a  vu  qu'elle  augmente  en 
Grande-Bretagne  et  dépasse  de  très  loin  les  décès  (6). 

(i)  Étrangers  recensés  en  France  en  1886,  1,115,214;  en  1891,  1,101,798; 
en  1896,  1,027,491  ;  soit,  en  dix  ans,  87,723  étrangers  de  moins.  {Journal  officiel  du 
6  janvier  1896.) 

(2)  Canada  :  Population  en  1763,  65, 000  habitants;  population  française  en  1896, 
1  million  et  demi. 

(3)  Algérie  :  Population  en  1891,  4,124,732;  en  1896,  4,429,421  ;  soit,  en  cinq  ans, 
augmentation  de  3oo,ooo.  La  population  française  totale  était,  en  1896,  de 
3i8,i37  Français.  {Journal  officiel  du  6  janvier  1897.) 

(4)  Population  : 

De  la  France  en  i8i5  :  27  millions. 

De  la  Grande-Bretagne  en  i8i5  :  i5  millions. 

De  la  France  en  1896  :  38,517,975  (l'annexion  de  Nice  a  donné  600,000  habi- 
tants de  plus,  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine  1,600,000  de  moins). 

De  la  Grande-Bretagne  en  1897  :  39,824,563. 

Émigration  de  nationaux  : 

France  (1857  à  1893)  :  323,764. 

Grande-Bretagne  (i853  à  1896)  :  8,262,465. 

(D'après  Y  Annuaire  de  l'Economie  politique  et  de  la  statistique  de  Maur.  Block  et  le 
Siatesmaji  Yearbook.) 

(5)  Population  des  six  grandes  puissances  de  l'Europe  : 

Russie  d'Europe  (1893) ....  99,553,024  habitants. 

Allemagne  (1895)  ......  52,244,5o3  » 

Autriche-Hongrie  (1895)     .     .     .  41,384,638  >^ 

Grande-Bretagne  (1897)      .     .  39,824,563  )> 

France  (1896) 38,519,975  >> 

Italie  (1895) 3i, 102, 833  » 

(6)  Excédent  de  la  natalité  sur  les  décès,  annuellement  : 

France  (1890),  déficit —    38,446 

France  (1894),  excédent 4-    39,768 

Grande-Bretagne  (1894),  excédent .     .  .  -f  467,000 

France  (1896)  déficit --     i7,Si3 
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L'expérience  et  la  science  ont  démontré  Tune  et  l'autre  que  l'émi- 
gration normale  ne  dépeuple  pas  une  contrée.  La  natalité  éprouve 
un  surcroît  d'activité,  comble  les  vides  et  au  delà.  «  Plus  longue 
est  la  tile  des  émigrés,  plus  nombreux  sont  les  jeunes  citoyens 
qui  s'empressent  d'éclore  pour  combler  les  vides  laissés  par  les 
parents  (i).  »  Nous  avons  déjà  à  plusieurs  reprises  fait  allusion  à 
l'une  des  causes  de  ce  fait.  Les  émigrants,  s'ils  sont  laborieux,  pros- 
pèrent dans  les  pays  de  colonies  où  la  demande  est  abondante  et  l'offre 
rare.  Les  entreprises  y  font  fructifier  les  capitaux  dans  des  proportions 
inconnues  dans  la  mère  patrie,  et,  obéissant  à  une  propension  toute 
naturelle,  c'est  généralement  dans  cette  dernière  que  ces  capitaux 
reviennent,  au  moins  en  partie,  accrus  considérablement  par  le  travail 
de  leurs  possesseurs  et  la  productivité  extraordinaire  des  pays  neufs. 
Ils  réintègrent  la  métropole,  soit  par  le  retour  de  leurs  détenteurs,  soit 
par  les  envois,  les  placements  de  ces  derniers,  soit  enfin,  et  c'est  le 
cas  le  plus  fréquent,  par  suite  des  achats  que  les  émigrants  enrichis 
font  dans  leur  ancienne  patrie.  Cet  afflux  incessant  de  valeurs  y 
augmente  la  richesse  publique,  et  à  cette  amélioration  du  bien-être 
répond  un  accroissement  de  la  population.  En  faisant  progresser  leur 
aisance  on  donne  à  la  généralité  des  citoyens,  avec  plus  d'abondance, 
le  moyen  d'exister,  de  faire  vivre  leurs  enfants,  d'assurer  à  ceux-ci  un 
avenir  ;  il  en  résulte  que  la  natalité  doit  monter  proportionnellement 
à  ces  avantages. 

Ce  phénomène  était  déjà  remarqué  il  y  a  plus  d'un  siècle.  De 
11,000  habitants  de  l'île  britannique  de  Skye,  8,000  quittèrent  leurs 
foyer  en  lySS  et  les  années  suivantes.  Et  cependant,  avant  la  fin  de  la 
génération  suivante,  le  nombre  des  habitants  dépassait  déjà  le  chitfre 
de  l'année  lySS  {2). 

Vers  1840,  la  question  la  plus  controversée  en  Angleterre  était  celle 
de  la  superpopulation.  Le  Royaume-Uni  comptait  à  cette  époque  une 
vingtaine  de  millions  d'habitants,  et  des  économistes  distingués  s'alar- 
maient de  l'accroissement  de  la  population  qui  allait  devenir  à  bref 
délai  un  grave  danger.  Merivale,  le  colonel  Torrens,  Wakefield, 
Malthus,  lord  Russel  discutaient  à  perte  de  vue  sur  ce  sujet,  qui  fit 
l'objet  d'un  débat  au  Parlement  en  1840.  Le  Royaume-Uni  a  aujour- 
d'hui 40  millions  d'habitants,  le  double  du  chiffre  de  cette  époque!  Et 
la  terre  de  Merry  England  n'en  est  pas  appauvrie,  pas  plus  que  la 

(i)  Dr  BoRDiER,  professeur  de  géographie  médicale  à  l'École  d'anthropologie  de 
Paris. 
(2)  Merivale,  Lectures  oh  Colonisation.  Lect.  V. 
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fortune  publique  n'en  est  menacée.  En  un  demi-siècle  la  population  a 
double,  mais  la  richesse  publique  a  progressé  plus  rapidement  encore. 
Rien  qu'en  tissus  de  coton,  de  laine  et  de  lin  la  production  a  presque 
quintuplé  (i).  Peut-on  nier  que  ce  soit  à  l'émigration  continue,  rame- 
nant sans  cesse  de  nouvelles  sources  de  bien-étrc  dans  le  pays,  qu'est  du 
ce  résultat  qui  semblait  presque  problématique  il  y  a  cinquante  ans^ 

Résumons-nous, 

De  l'ensemble  des  faits  que  nous  venons  de  passer  en  revue  et  des 
principes  que  nous  avons  essayé  de  démontrer  il  ressort  que,  bien 
dirigé,  surtout  s'il  se  rend  dans  un  pays  où  il  retrouvera  d'autres  com- 
patriotes avec  lesquels  il  fera  masse,  l'émigrant  ne  tarde  pas  à  amélio- 
rer son  sort.  Quand  la  fortune  lui  a  souri,  quand  il  sentira  le  besoin 
d'un  outillage  plus  perfectionné,  d'une  existence  plus  raffinée,  il 
appliquera  une  partie  de  ses  profits  à  la  satisfaction  de  ce  besoin  et  c'est 
évidemment  en  faveur  des  produits  de  sa  patrie,  qui  lui  sont  connus, 
qu'il  se  prononcera.  A  son  insu,  il  fait  ainsi  forcément  une  efficace  et 
permanente  réclame  à  l'industrie,  à  la  science  et  au  nom  de  la  métro- 
pole. Forcément,  disons-nous,  n'est-ce  pas  plutôt  instinctivement, 
avec  cet  irrésistible  élan  qui  nous  porte  vers  ce  qui  plaît  au  cœur? 
C'est  toujours  avec  joie  et  bonheur  que  l'on  songe  à  ses  premières 
amours.  En  allant  au  loin  se  fixer  dans  un  nouveau  home,  l'émigrant 
a  appliqué  l'adage  un  peu  égoïste  Ubi  bene,  ibi  patria;  mais  il  ne 
saurait,  malgré  tout,  oublier  la  terre  où  il  est  né,  où  dorment  ceux 
qu'il  a  aimés,  où  a  été  bercée  son  enfance  et  dont  l'esprit,  les  tradi- 
tions l'ont  compénétré  sans  qu'il  s'en  doute. 

Ces  heureux  résultats  sont  surtout  appréciables  dans  toute  leur 
étendue  quand  l'émigration  est  dirigée  vers  des  terres  coloniales,  où  le 
sol  est  prodigieusement  fertile  et  bon  marché,  où  la  main-d'œuvre  est 
demandée  et  où  n'existent  pas  les  entraves  qui  gênent  l'activité  dans 
nos  vieux  pays.  Les  colonies  nationales  font  produire  à  ces  mouve- 
ments d'exode  le  maximum  de  leurs  bons  effets.  Les  émigrés  de  la 
métropole  y  sont  nombreux,  forment  masse,  les  conséquences  de  la 
colonisation  et  de  l'émigration  se  confondent,  se  combinent  et  donnent 
de  très  puissants  résultats  économiques.  Les  colons  se  ressentent  de 
tous  les  heureux  effets  de  l'émigration  sans  éprouver  les  désagréments 
de  l'expatriation. 

(i)  Production  des  tissus  de  coton,  de  lin  et  de  laine  dans  le  Royaume-Uni  : 

■  1829-183 1 586,400,000  livres  de  poids. 

1893-1895 2,391,000,000  id. 

(Thomas  Ellison.) 
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On  comprend  toute  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  établir  dans  notre 
patrie  un  mouvement  rationnel  d'émigration.  Et  cependant  le  Belge 
émigré  peu.  On  a  dit  que  c'est  une  répugnance  traditionnelle  :  Oost, 
West,  tlîuis  best.  Nous  pensons  que  c'est  un  peu  forcer  la  note.  La 
généralisation  du-bien  être  est  plus  grande  ici  qu'ailleurs.  L'obliga- 
tion de  l'expatriation  est  moins  pressante.  De  plus,  les  malheurs  qui 
nous  ont  accablés  après  le  XVF  siècle  n'ont  fait  connaître  l'étranger, 
à  nos  compatriotes,  qu'à  titre  de  tyran  ou  d'ennemi.  De  là  une 
défiance,  une  prudence  exagérée  qu'une  longue  pratique  a  presque 
imprégnée  dans  nos  mœurs.  A  l'est,  à  l'ouest  il  n'a  rencontré  que 
des  hostilités,  et  il  a  hni  par  se  résigner  à  rester  chez  lui.  Il  n'a  cepen- 
dant pas  toujours  été  aussi  réfractaire  à  l'émigration  dans  le  passé. 
Certes,  il  est  «  attaché  à  la  glèbe  où  il  est  né  (i)  «,  mais  on  note 
dans  son  histoire  des  exodes,  tantôt  forcés,  tantôt  volontaires,  qui 
démentent  le  vieil  adage  national.  «  De  nombreuses  «  Petites 
Flandres  »  ou  «  Petites  Hollandes  »  furent  conquises  par  les  Flamands 
et  les  Hollandais  (au  moyen-âge)  sur  les  marais  en  France,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  :  l'œuvre  immense  accomplie  par  eux  servit  de 
modèle  à  d'autres  travaux  du  même  genre  dans  toute  l'Europe  occi- 
dentale. »  Plusieurs  colonies  wallonnes  sont  encore  maintenant  éparses 
dans  les  grandes  villes  de  la  Hollande  et  de  l'Allemagne.  «  On  y  vante 
leur  amour  du  travail,  leur  persévérance,  leur  probité  (2).  » 

Dans  les  chants  de  nos  paysans  on  retrouve  le  souvenir  de  ces 
exodes  et  un  historien  en  a  découvert  un,  aux  environs  de  Diest,  qui 
est  bien  caractérisque  : 

Naer  Oostîand  wilîeji  wy  ryàen, 
Naer  Oostîand  willen  wy  met, 
Al  over  die  groene  heiden, 
Frisch  over  die.  heiden 
Daer  is  er  een  betere  stêe  (3). 


(Vers  le  pays  de  l'Est  nous  voulons  chevaucher, 
Vers  le  pays  de  l'Est  nous  voulons  nous  rendre  aussi, 
Au  loin  par  delà  les  vertes  bruyères, 
Vivement  par  delà  les  bruyères 
Là  existe  un  endroit  meilleur.) 

L'expatriation  des  Belges  qui  émigrèrenten  Allemagne  au  XIl^  siècle 
fut  si  grande  que  l'on  manqua  en  iibo,  au  dire  de  Mever,  de  bras 

(i)  Elisée  Reclus,  o/.  cit.,  t.  IV. 

(2)  ID. 

(3)  WiLLEMS,  Oude  Vlaamsche  Uederni. 
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pour  cultiver  le  sol,  l'assainir  et  endiguer  les  eaux  (i).  Mais  ce  ne  fut 
là  qu'un  mal  passager;  la  rareté  de  l'offre  vint  bientôt  compenser  le 
mal  en  provoquant  l'arrivée  dans  ces  campagnes  d'un  surcroît  de  tra- 
vailleurs. Philippe  d'Alsace  multiplia  les  moyens  pour  les  y  amener  et 
en  peu  d'années  l'équilibre  fut  rétabli.  Des  fermes  surgirent  partout  et 
tandis  que  la  Flandre  voyait  accroître  son  bien-être  par  l'agriculture, 
ses  enfants,  les  Fleminghen  de  l'Allemagne,  les  «  Saxons  »  de  la 
Hongrie,  les  Flemijigs  d'Angleterre  ou  du  pays  de  Galles,  les  Fla- 
mencos de  la  péninsule  Ibérique,  contribuèrent  eux  aussi  au  bon  renom 
de  leur  patrie,  au  développement  de  son  industrie.  Tels  étaient  l'inten- 
sité et  le  succès  de  ce  mouvement  d'émigration  que  la  Flandre  mérita 
à  cette  époque  le  titre  de  Vagina  gentium,  la  Génitrice  des  peuples. 

Nous  avons  le  droit  de  le  dire,  le  Belge  n'a  pas  toujours  été  hos- 
tile à  l'émigration  et  rien  dans  les  traditions  de  son  passé  ne 
prouve  le  contraire.  Les  historiens  ont  même  fait  ressortir  qu'elle 
lui  semblait  toute  naturelle  et  comme  la  conséquence  logique  de  sa 
prospérité  (2). 

Nous  soutenons  que  le  caractère  de  la  race  n'est  pas  opposé  in  se  à 
l'expatriation.  Pour  se  rendre  compte  de  l'exactitude  de  cette  affirma- 
tion, il  est  utile  d'examiner  brièvement  les  mobiles  des  mouvements 
migrateurs  de  ces  huit  derniers  siècles.  Nous  ne  parlerons  pas  des 
migrations  barbares  du  début  de  l'ère  chrétienne,  produits  de  la 
brutalité  inculquée  aux  hommes  par  le  paganisme.  Nous  nous  bor- 
nerons à  suivre  rapidement  l'évolution  des  idées  et  des  tendances 
économiques,  postérieurement  à  l'ordre  de  choses  organisé  en  Europe 
par  les  successeurs  de  Charlemagne,  sans  nous  arrêter  aux  exodes 
causés  par  la  splendide  éclosion  d'entreprises  d'expansion  issues  de 
l'idée   chrétienne  des    croisades.   On  peut  indiquer  trois  étapes,   se 


(1)  E.  DE  BORCHGRAVE,  Op.  Cît. 

(2)  «  Il  y  avait  dans  l'esprit  industriel  des  Flamands  et  dans  la  richesse  qui  en 
était  la  conséquence  une  cause  intime  qui  portait  à  l'émigration,  à  l'expatriation. 
L'amour  du  lucre  a  été  de  tout  temps  un  mobile  puissant  des  actions  humaines  et 
il  n'est  guère  étonnant  que  lorsque  des  princes  étrangers  promettaient  aux  Belges 
une  somme  de  bien-être  plus  grande  encore  que  celle  dont  ils  jouissaient  dans  leur 
patrie,  ils  aient  répondu  à  ces  séduisantes  ouvertures.  Que  si,  d'autre  part,  des 
causes  de  mécontentement  ou  de  malaise  passager  et  accidentel  telles  que  famines, 
épidémies,  inondations,  venaient  se  joindre  aux  motifs  d'émigration  que  nous 
venons  de  rappeler,  les  Belges  obéissaient  encore  à  un  sentiment  inhérent  à  la 
nature  de  l'homme  en  fuyant  une  terre  momentanément  inhospitalière  «  pour  cher- 
cher une  nouvelle  patrie  là  où  ils  espéraient  se  trouver  bien  ».  (E.  de  Borchgrave, 
Colonies  belges  en  Hongrie.,  p.  14.) 
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liant  intimement,  cela  va  de  soi,  à  celles  que  nous  avons  assignées  à  la 
colonisation. 

La  cause  principale  des  émigrations  du  moyen-âge  fut  d'abord 
l'appât  du  bien-être  procuré  par  le  travail,  des  récompenses  promises, 
des  séductions  exercées  par  des  princes  désireux  de  posséder  dans  leurs 
Etats  des  hommes  laborieux,  intelligents,  industrieux,  soit  pour  les 
donner  en  exemple  à  leurs  propres  sujets  encore  incultes,  soit  dans  le 
but  de  peupler  des  territoires  inhabités.  Des  catastrophes  naturelles  : 
inondations,  tempêtes  maritimes,  famines;  des  commotions  politiques 
ou  religieuses;  des  invasions  de  barbares,  furent  également  des  motifs 
d'expatriation  pour  les  peuples  éprouvés.  Ce  sont  les  Belges  qui  ont, 
semble-t-il,  joué  le  plus  grand  rôle  pendant  cette  première  époque  du 
mouvement  émigrateur. 

Mais  on  voit  naître  ensuite  une  seconde  période.  Au  fur  et  à  mesure 
des  découvertes  de  pays  neufs,  l'appât  des  richesses  faciles,  des  aven- 
tures, de  la  liberté  séduit  les  émigrants.  Ce  ne  sont  plus  les  souverains 
étrangers  qui  attirent  chez  eux  les  hommes,  mais  les  peuples  qui, 
d'eux-mêmes,  se  lèvent  et  se  mettent  en  marche  vers  un  monde  leur 
paraissant  meilleur  et  plus  propre  à  satisfaire  leurs  instincts  d'indépen- 
dance. A  partir  de  ce  moment,  la  colonisation  vient  partout  combiner 
son  action  avec  celle  des  émigrations.  On  n'émigre  comme  on  ne  colo- 
nise que  dans  des  terres  vierges.  Le  dernier  venu  des  peuples  ayant 
obéi  à  ce  mouvement,  les  Anglais  ont  obtenu  les  résultats  les  plus 
frappants  par  leurs  conséquences  matérielles.  Nous  avons,  à  propos  de 
la  colonisation,  fait  ressortir  quelles  nations  ont  réalisé  les  consé- 
quences morales  les  plus  décisives.  Nous  pouvons  nous  dispenser 
d'insister  de  nouveau  sur  ce  point  spécial. 

Le  réveil  des  Belges  à  la  liberté  a  coïncidé  à  peu  près  avec  l'éclosion 
de  la  troisième  période  des  émigrations.  A  la  suite  du  mouvement 
colonial  provoqué  par  la  découverte  de  l'Amérique;  de  l'immense  per- 
turbation qui  en  est  résultée  dans  les  idées  et  dans  la  production  ;  de  la 
généralisation  des  échanges  entre  les  peuples  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, les  pays  d'Europe  se  sont  enrichis  considérablement.  Peu  à 
peu,  pour  diverses  causes,  s'est  manifesté  une  plaie,  jusqu'alors  moins 
sensible,  grâce  à  l'organisation  antérieure  de  l'État  et  à  ses  conditions 
économiques.  Ce  mal  revêt  aujourd'hui  un  caractère  aigu.  La  lièvre 
de  la  production;  l'abondance  des  bras  offerts,  mais  inoccupés;  le 
fait  que  le  prix  total  des  subsistances  nécessaires  à  la  vie  excède  parfois 
le  taux  des  salaires  ;  la  naissance  de  besoins  inconnus  jadis  et  dont  la 
satisfaction  est  devenue  indispensable  ;  l'iniquité  de  certaines  organisa- 
tions sociales  ;  l'égoïsme  des  producteurs  ;  la  circulation  imparfaite 
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des  richesses,  toutes  ces  causes  réunies  engendrèrent  le  paupérisme 
moderne  (  i  ) . 

De  là  ce  troisième  stade  dans  l'histoire  des  causes  de  l'émigration  : 
le  besoin  d'échapper  à  la  misère,  mobile  principal  des  exodes  contem- 
porains. Ceux-ci,  incontestablement,  sont  utiles  au  bien-être  moral  de 
la  mère  patrie,  car  ils  constituent  une  soupape  de  sûreté  pour  la 
machine  sociale.  L'homme  qui  s'expatrie  par  besoin  est  d'ordinaire 
fort,  laborieux,  intelligent,  adroit.  S'il  reste  dans  son  pays,  étreint  par 
l'inéluctable  misère,  victime  d'un  ordre  de  choses  qui  est  ou  lui  paraît 
injuste,  il  s'en  ira  grossir  l'armée  des  mécontents,  des  aigris,  des 
révoltés,  il  deviendra  un  danger  pour  lui-même  et  pour  les  autres.  Ses 
forces  ne  pourront  se  développer,  les  ressources  de  son  intelligence 
seront  perdues,  elles  ne  lui  serviront  qu'à  mieux  saisir  et  à  exagérer 
les  injustices  de  l'ordre  social  dans  lequel  il  végète.  S'il  part,  il  déli- 
vrera son  pays  de  la  crainte  d'une  catastrophe  véritable,  cause  de 
lourds  sacrifices,  il  purgera  la  société  d'éléments  nocifs.  Etabli  dans 
un  pays  où  le  travail  et  la  pratique  d'une  liberté  presque  sans  limite 
rélèveront  à  un  niveau  supérieur,  il  acquerra  le  sentiment  de  sa 
responsabilité  et  cet  homme,  si  nuisible  à  lui-même  et  aux  autres 
dans  sa  patrie,  se  transformera.  Ses  forces  trouveront  un  emploi 
approprié,  son  intelligence  se  développera  et  s'exercera,  il  fondera  une 
famille,  une  nation.  Les  «  paddies  »,  devenus  en  Amérique  a  rois  » 
des  chemins  de  fer,  des  laines,  des  sucres,  des  cotons,  de  l'argent, 
auraient,  s'ils  étaient  restés  en  l'île  natale,  été  grossir  l'armée  des 
((  moonlighters  »  ou  des  «  princes  de  la  nuit  ».  Les  Irlandais  de 
New^-York  ou  d'Australie  n'ont  jamais  oublié  la  verte  Erin  ;  c'est  aux 
pécules  amassés  par  eux  qu'est  due  la  résistance,  la  ténacité  indomp- 
table des  compatriotes  laissés  dans  l'île  de  Saint-Patrick  (2).  Ils  se 

(i)  Le  machinisme  n'est  pas,  selon  nous,  une  cause  d'émigration.  En  effet,  le  per- 
fectionnement des  procédés  de  fabrication  provoque  la  baisse  du  prix  des  produits. 
La  demande  s'élève  aussitôt,  la  fabrication  augmente  de  même  et  requiert  naturel- 
lement un  plus  grand  nombre  de  bras.  Il  est  donc  faux  de  dire  que  la  mécanique 
ruine  l'ouvrier.  Elle  produit  tout  au  plus  une  diminution  momentanée  de  main- 
d'œuvre.  Dans  un  pareil  cas,  l'émigration  des  ouvriers  venant  à  provoquer  la  rareté 
des  bras,  le  taux  des  salaires  et  le  prix  des  produits  augmenteraient,  l'offre  ne  pou- 
vant parvenir  à  contre-balancer  la  demande,  le  nombre  d'ouvriers  n'étant  pas  en 
harmonie  avec  les  exigences  de  la  fabrication.  Cette  émigration  s'arrête  donc  bien 
vite,  si  même  elle  a  eu  le  temps  de  se  produire,  ce  qui  est  douteux,  car  on  ne  se 
décide  pas  du  jour  au  lendemain  à  quitter  son  pays. 

(2)  Les  États-Unis,  que  d'aucuns,  dans  un  but  facile  à  comprendre,  cherchent  à 
faire  passer  pour  anglo-saxons,  contiennent  plus  d'Irlandais  et  d'Allemands  que 
d'Anglais.  Mais  l'empreinte  première  posée  par  les  colons  primitifs  a  été  si  torte 
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sont  relevés  et  ils  contribuent  à  la  renaissance  politique  de  l'Irlande 

Emigrer,  c'est  donc  «  sortir  de  chez  soi  »,  mais  pour  mieux  y  rentrer, 
directement  ou  indirectement. 

La  métropole  n'envoie  pas  au  dehors  uniquement  ses  enfants.  Avec 
eux  elle  exporte  ses  idées,  ses  arts,  ses  coutumes.  Il  y  a  là  une  nou- 
velle source  de  bien-être,  car  un  peuple  ne  vit  pas  seulement  de  pain 
et  d'argent,  mais  il  doit  aussi  nourrir  son  cœur,  sa  pensée,  et  cette 
nourriture  lui  est  aussi  indispensable  que  l'autre.  Nos  artistes,  nos 
missionnaires,  nos  diplomates,  nos  voyageurs,  nos  savants  qui  s'en 
vont  à  l'étranger,  nous  procurent  autant  de  bien  que  nos  ouvriers 
émigrants  ou  nos  commerçants.  Ils  nous  font,  en  outre,  s'il  est  permis 
de  s'exprimer  ainsi,  de  la  réclame  et  la  meilleure,  celle  qui  répand 
le  renom  d'honneur,  de  loyauté,  d'adresse  et  d'intelligence  de  la 
firme  nationale  et  lui  apporte  en  même  temps  clientèle  riche  et  pro- 
fits abondants. 

L'émigration  serait,  en  conséquence,  utile  à  tous  les  points  de  vue  à 
la  Belgique,  pays  peuplé  et  industriel  par  excellence.  Cela  étant,  vers 
quels  pays  conviendrait-il  que  les  Belges  émigrent?  Il  n'entre  pas  dans 
le  cadre  de  cette  étude  d'examiner  ce  côté  de  la  question.  Bornons- 
nous  à  constater  qu'il  est  des  régions  vers  lesquelles  se  portent  de  pré- 
férence les  rares  émigrants  belges  :  le  Canada  et  l'Argentine.  Ils 
semblent  en  effet  devoir  se  prêter  le  mieux  à  permettre  l'établissement 
de  noyaux  belges  dans  leurs  plaines  sans  fin.  Ils  ont,  du  reste,  des 
relations  très  fréquentes  et  nombreuses  avec  notre  pays.  Rien  ne 
s'oppose,  par  surcroît,  à  ce  qu'un  jour  nos  fils  aillent  peupler  les  pla- 
teaux du  Katanga  comme  les  Ecossais  le  font  dans  les  hautes  plaines 
du  Shire. 

Avant  toute  chose  il  faut  donner  à  la  Belgique  des  mœurs  colo- 
niales. Si  on  y  réussit,  la  pratique  de  l'émigration  naîtra  d'elle-même 
et  répugnera  moins  au  tempérament  national.  Alors  aussi,  grâce  à 
l'accroissement  du  bien-être  causé  par  la  colonisation,  un  plus  grand 
nombre  d'individus  pourra  trouver  la  subsistance  sur  notre  sol,  sans 
être  réduits  à  l'expatriation. 


qu'elle  s'imprime  sur  tous  les  nouveaux  venus  et  à  ce  point  de  vue  on  peut  dire 
que  les  États-Unis  sont  vraiment  anglais  et  bien  anglais.  (Voir  troisième  partie, 
livre  I,  ch.  i,  en  note.) 
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Pour  se  rendre  compte  des  traits  distinctifs  des  Belges  au  point  de 
vue  spécial  de  cet  ouvrage,  il  convient  d'étudier,  succinctement,  et 
dans  les  limites  que  nous  nous  sommes  imposées,  les  goûts  caractéris- 
tiques des  peuples  qui  ont  contribué  à  la  formation  de  notre  race  et  de 
notre  âme  nationale,  qui  ont  «  colonisé  »  notre  propre  pays. 

Au  plus  loin  que  l'on  remonte  dans  l'histoire  de  ces  peuples,  on 
remarque  en  eux  ces  capacités  particulières  pour  les  échanges  avec 
l'étranger,  ces  habitudes  industrieuses,  ces  aptitudes  spéciales  qui  ont 
toujours  distinguées  Belges.  L'étymologie  même  de  leur  nom  dénote 
leurs  instincts  aventureux  :  Am.  Thierry  le  rapporte  à  l'idiome  kym- 
rique  dont  le  radical  B e Ig  signiiHe  belliqueux.  En  fouillant  les  couches 


58  PREMIERE   PARTIE 

accumulées  sur  notre  sol  par  les  siècles,  on  décèle,  par  l'examen  des 
vestiges  fossiles,  que  les  tout  premiers  Belges  pratiquaient  déjà  le  com- 
merce extérieur  et  se  risquaient  en  dehors  de  leurs  étroites  limites. 
Même  les  primitifs  habitants  des  cavernes  de  Furfooz,  les  petits 
hommes  (ils  ne  mesuraient  que  1^,40)  contemporains  du  mam- 
mouth (i),  de  l'ours  des  cavernes  et  du  rhinocéros  belge,  achetaient 
leurs  silex,  par  échange  sans  doute,  aux  habitants  de  Maestricht  ou 
de  la  Champagne  méridionale.  Les  coquilles  fossiles  dont  leurs  femmes 
se  paraient  provenaient  du  pays  de  Rheims;  d'autres  produits,  comme 
le  jayet,  venaient  de  la  Lorraine;  d'autres  encore  des  environs  de  Ver- 
sailles et  de  la  Touraine  (2).  Ou  bien  on  leur  apportait  ces  matières, 
ou  bien  ils  allaient  les  chercher.  Il  est  donc  certain  qu'ils  se  livraient 
à  un  trafic  extérieur,  car,  en  l'absence  de  monnaie,  ils  devaient  cer- 
tainement troquer  contre  ces  objets  des  produits  de  leur  propre 
industrie. 

Cela  est  encore  plus  évident  pour  les  Belges  de  «  l'âge  du  renne  ». 
Ces  précurseurs  de  notre  peuple,  qui,  au  moins  en  partie,  paraissent 
avoir  été  anthropophages  (3),  se  teignaient  le  corps  en  rouge  et  se 
paraient  de  colliers  de  dents  d'animaux  ou  de  coquillages,  tout  comme 
les  modernes  cannibales  de  la  sylve  congolaise,  vivaient  sous  terre 
comme  les  noirs  de  la  haute  Mongala  ou  du  lac  Bangwelo,  mais  n'en 
possédaient  pas  moins  des  notions  rudimentaires  d'art  et  d'industrie. 
Leurs  successeurs,  les  hommes  «  de  la  pierre  polie  »,  élevaient 
des  troupeaux  d'animaux  domestiques  et  exerçaient  de  véritables 
industries.  Ils  avaient  des  ateliers  de  poteries,  des  chantiers  pour  la 
fabrication  des  armes,  des  carrières  d'où  ils  extrayaient  le  silex,  des 
forteresses  grossières  où  ils  amassaient  le  produit  de  leurs  récoltes  et 
qui  leur  servaient  de  lieux  de  refuge.  Ils  ne  vivaient  plus  dans  des 
grottes  insalubres  mais  dans  des  huttes  en  plein  air,  cultivaient  la 
terre  et  commerçaient  avec  des  endroits  éloignés,  les  pays  limitrophes 
des  Alpes,  par  exemple.  Puis  vint  l'âge  du  bronze.  Les  «  indi- 
gènes »  de  la  Belgique  achetaient  des  armes  et  des  instruments 
apportés  évidemment  par  des  étrangers  que  les  archéologues  semblent 
assez  d'accord  pour  désigner  comme  étant  les  navigateurs  de  Tyr  et  de 
Sidon,  mille  ans  avant  Jésus-Christ.  Des  envahisseurs  s'introduisirent 

(i)  ScHMERLiNG  {Rechcrchcs  sur  les  ossenwits  fossiles)  a  le  premier  mis  cette  antiquité 
des  Belges  en  pleine  lumière. 

(2)  E.  Dupont,  L'Homme  pendant  Page  de  la  pierre. 

(3)  Cela  semble  probable  pour  la  peuplade  de  Chauvaux  à  1  âge  de  la  pierre 
polie.  Voir  Spring,  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  iS53,  1864,  1866. 
Voir  aussi  les  arguments  contraires  de  Dupont,  op.  cit.,  pp.  212  et  19g. 


CHAPITRE   F"-  59 

dans  leur  pays,  amenant  l'àgc  du  fer.  Les  primitifs  s'effacèrent  ou 
furent  massacrés.  Peut-être  cmigrèrent-ils  de  plus  en  plus  vers  le 
nord,  pour  se  réfugier  dans  les  glaces  du  Pôle,  où  les  Esquimaux 
seraient  les  derniers  représentants  de  la  race  à  laquelle  appartenaient 
les  descendants  des  mongoloïdes  belges  (i).  Ils  disparurent  devant  les 
Galls  (2)  ou  Celtes,  remplacés  eux-mêmes  par  les  Kymris  dont  les  Bolgs 
ou  Belges  formaient  une  des  nations.  Quelques  tribus  germaniques  se 
fLTufilèrent  également  entre  les  diverses  invasions  des  Kymris.  Ces  Bolgs 
poussèrent  jusqu'au  delà  du  détroit  et  colonisèrent  en  partie  l'Angle- 
terre. En  effet,  un  groupe  de  cette  nation,  les  Brythons,  traversa  la  mer 
et  conquit  l'île  d'Albion  appelée  depuis  Brythonland  ou  Bretagne  (3). 
Les  Bolgs  ne  se  bornèrent  pas  à  cultiver  des  relations  avec  leurs 
voisins.  Ils  aimaient  à  courir  dans  tous  les  coins  de  l'Europe  pour 
donner  et  recevoir  des  coups,  et  ils  envoyaient  jusque  fort  loin  de  chez 
eux  des  missions  guerrières  et  dévastatrices.  Près  de  trois  siècles  avant 
César  les  qualités  entreprenantes  des  Belges  primitifs  se  manifestaient 
déjà  avec  éclat.  Il  semble  qu'ils  firent  de  grandes  expéditions  vers  le 
Midi  et  des  historiens  ont  cru  voir  un  chef  de  cohortes  venues  de  la 
Gaule  Belgique  dans  le  fameux  et  légendaire  Bolgius,  commandant 
des  Gaulois  envahisseurs  de  la  Grèce  en  l'an  279  avant  Jésus-Christ, 
et  vainqueurs  du  roi  Ptolémée  (4). 

(i)  «  On  a  pu  dire  avec  raison  que  l'âge  du  renne  se  continue  encore  dans  les 
régions  arctiques  non  seulement  par  la  faune,  mais  encore  par  les  mœurs,  l'indus- 
trie et  les  principales  coutumes  de  leurs  habitants.  »  (E.  Dupont,  op.  cit.,  p.  211.) 

(2)  Plcrosqiie  Belgas  esse  ortos  de  Gcrmanis,  Rheniimqiie  antiquitiis  traductos,  proptev  loci 
fertilitatcm  ihi  concedisse,  Galîosque  qui  en  îoca  incolerent  expulisse.  [De  Bello  Gallico 
comment.,  lib.  II,  cap.  iv.) 

Il  faut  croire  qu'une  partie  seulement  des  aborigènes  disparut  ou  fut  exterminée. 
D'après  Schayes  les  druides  prétendaient  qu'une  partie  de  leurs  concitoyens  étaient 
les  descendants  des  premiers  occupants.  Les  Germains  n'ayant  pas  de  druides,  il 
semble  évident  que  ces  affirmations  s'appliquaient  aux  prédécesseurs  des  Galls  et 
qu'il  y  avait  en  Belgique,  à  l'arrivée  de  César,  à  la  fois  des  Germains,  des  Galls  ou 
Celtes,  et  des  représentants  des  anciennes  races  autochtones  de  nos  contrées. 

(3)  Kervyn  de  Lettenhove,  Histoire  de  Flandre,  t.  I,  p.  2.  Les  Belges  d'Angle- 
terre avaient  pour  capitale  Ca  er  Gwent  (la  ville  blanche)  que  les  Romains  nom- 
mèrent Venta  Belgarum,  la  Gwent  des  Belges,  aujourd'hui  Winchester.  Ce  sont  les 
parties  de  la  Grande-Bretagne  occupées  par  eux  «  qui  étaient,  dit  Elisée  Reclus 
(t.  IV,  p.  35),  les  plus  riches  par  le  commerce  et  par  l'industrie  et  les  plus  civilisées 
à  l'époque  de  l'arrivée  des  Romains  w. 

(4)  Pline  appelle  Belgites  des  peuples  qui  habitaient,  d'après  lui,  en  Pannonie. 
Les  soldats  de  Bolgius  et  de  Kerthwrys  traversèrent  l'Europe  d'un  bout  à  l'autre 
pour  se  jeter,  les  uns  sur  la  Macédoine  où  ils  tuèrent  le  roi  Ptolémée  Kerannos 
(La  Foudre),  les  autres  sur  la  Thrace  et  la  Propontide.  Alexandre  le  Grand  exprima 
ses  craintes  à  leur  sujet.  Il  ne  se  trompait  pas  :  ils  mirent  en  déroute  les  armées  de 
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Poussés  par  le  goût  des  aventures,  des  colonies  de  Belges,  attirés 
sans  doute  aussi  par  les  récits  de  leurs  compatriotes ,  débarquent 
souvent,  à  partir  de  la  première  migration  des  tribus  de  leur  nation, 
dans  la  grande  île  d'outre-Manche  et  y  fondent  des  établissements 
nombreux  et  puissants  que  les  Romains  trouveront  plus  tard  en  pleine 
prospérité  (i).  Les  frères  des  Belges  d'Angleterre,  les  Morins  et  les 
Ménapiens,  conservèrent  d'étroites  relations  avec  eux.  Ils  avaient  établi 
un  courant  intense  d'échanges  entre  le  littoral  belge  et  le  sud  de 
l'Angleterre,  préludant  déjà  ainsi  aux  circonstances  qui  allaient  plus 
tard,  pendant  tant  et  tant  de  siècles,  faire  des  îles  Britanniques  les 
tributaires  économiques  de  la  Belgique. 

Tacite  et  Diodore  tracent  un  superbe  portrait  des  qualités  aventu- 
reuses des  Belges.  Ils  leur  accordent  toutes  les  qualités  requises  pour 
le  commerce,  un  esprit  pénétrant,  un  jugement  sain  et  la  loyauté.  Ces 
peuples  si  audacieux,  si  tiers  et  si  braves  possédaient  des  industries 
prospères  et  s'adonnaient  au  commerce  extérieur  avant  l'arrivée  des 
Romains.  Leurs  druides  se  revêtaient  de  vêtements  de  laine  et  de  lin, 
tissés  certainement  dans  le  pays.  Les  guerriers  avaient  des  armes 
de  cuivre  et  de  fer  confectionnées  par  leurs  frères,  ils  montaient  des 
chars  construits  par  eux,  et  leurs  prêtres  se  paraient  de  bracelets  et 
de  chaînes  d'or  et  d'argent.  La  Belgique  ne  produit  pas  ces  métaux 
précieux  ;  ils  ne  pouvaient  donc  pénétrer  dans  nos  pays  que  par 
l'effet  du  commerce  d'échange.  César  rapporte  pourtant  que  les  rela- 
tions commerciales  de  certaines  peuplades  belges  de  son  époque  avec 
l'étranger  étaient  peu  étendues.  Il  en  donne  lui-même  la  raison, 
toute  à  leur  honneur.  Ils  craignaient  l'invasion  des  mœurs  étrangères 
et  surtout  du  luxe  qui  aurait  pu  efféminer  leur  courage.  Il  existait  néan- 
moins, cela  n'est  pas  douteux,  un  courant  d'échange  entre  les  Belges 
et  leurs  voisins  ainsi  que  les  Bretons.  Des  habitants  de  la  Belgique 
passaient  la  Manche  pour  aller  chercher  en  Angleterre  l'étain,  qu'ils 
transformaient  ensuite  en  objets  fabriqués.  Avec  la  Gaule  ils  entrete- 
naient un  commerce  actif  par  le  moyen  de  leurs  cours  d'eau  (2).  Ces 

ses  successeurs.  Sosthènes  put  enfin  avoir  raison  de  leur  courage  téméraire.  Dix  mille 
des  soldats  de  Kerthwrys  traversèrent  le  Bosphore  où  ils  fondèrent  la  tétrarchie  de 
Galatie  ou  Gallo-Grèce.  Saint  Jérôme  constatait  à  la  fin  du  n"  siècle  que  ces 
Galates  de  l'Asie  Mineure  parlaient  la  même  langue  que  les  Nerviens  :  Galatas 
propriam  livguam  eamdcm  pêne  hahcre  quam  Treviros.  {Comment,  in  episi.  ad  Gahiias.) 
Ces  compatriotes  des  indomptables  vaincus  de  César  avaient  donc  conservé  leur 
caractère  national  depuis  sept  siècles,  quoique  environnés  des  colons  grecs. 

(i)  C^SAR,  De  Bello  Gallico,  lib.  V. 

(2)  ScHERER,  AUgemcine  Geschichte  des  Weltliandeis,  t.  IV. 
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relations  sont  tellement  avérées  qu'on  voit,  avant  l'invasion  de  César, 
les  peuplades  belges,  averties  par  leurs  voisins  des  conquêtes  du  grand 
capitaine  et  conclure  aussitôt  une  confédération  poLir  résister  aux 
incursions  prévues  des  Romains. 

Si  les  Nerviens  méprisaient  le  commerce  et  l'induslric,  s'ils  pros- 
crivaient les  négociants  de  peur  de  se  corrompre,  nihil  pati  vini  reli- 
quarumque  rerum  ad  luxuriant  pertineniium  inferri,  les  Atrébatcs, 
au  contraire,  étaient  industrieux  et  commerçants.  Ils  fabriquaient  des 
draps  réputés  et  les  Morins,  au  dire  de  Pline,  tissaient  déjà  le  lin  il  y 
a  quelque  deux  mille  ans  ;  ils  en  fabriquaient  des  toiles  recherchées 
partout.  D'autres  encore  savaient  extraire  la  marne  qu'ils  vendaient 
au  loin,  jusqu'en  Bretagne.  Au  reste,  après  leur  soumission,  les  Ner- 
viens eux-mêmes  se  livrèrent  au  commerce  extérieur.  On  a  décou- 
vert à  Nimègue  un  autel  dédié  à  Nehalennia  par  un  «  citoyen  nervien  » 
Marcus  Liberius  Victor,  marchand  de  grain. 

L'agriculture  était  fort  en  honneur  dans  nos  contrées.  On  sait  posi- 
tivement que  lors  de  l'arrivée  des  Romains  la  partie  de  la  Flandre 
non  couverte  de  forêts  était  cultivée.  On  fertilisait  la  terre  au  moyen 
d'engrais  tirés  des  rivières  et  des  marais  et  aussi  de  marne  (i).  Les 
Romains  apprirent  aux  Belges  à  perfectionner  leur  industrie  agricole. 
Ils  introduisirent  chez  nous  l'usage  de  la  charrue,  de  la  faucille  et  du 
fléau.  Mais  ils  ne  firent  que  perfectionner  ce  qui  existait  (2).  Il  faut 
croire  que  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  avaient  déjà  pro- 
curé une  certaine  somme  de  bien-être  aux  sauvages  habitants  du  pays 
à  l'époque  de  la  conquête  de  César,  car  leur  territoire  était  fort 
peuplé  à  ce  moment.  La  partie  qui  est  devenue  la  Belgique  actuelle 
devait  posséder  près  de  5oo,ooo  âmes  (3),  soit  à  peu  près  le  douzième 
seulement  du  nombre  actuel. 

Après  les  guerres  de  César  le  vide  se  fit  d'abord  dans  nos  provinces, 
puis  elles  se  repeuplèrent  peu  à  peu,  en  partie  d'immigrés  ou  de  colons 
germains,  soit  venus  d'eux-mêmes  soit  transplantés  par  les  Romains. 
L'industrie  se  mit  à  refleurir,  grâce,  il  faut  le  dire,  à  la  création  des 
huit  grandes  chaussées  de  Belgique.  Avec  les  commodités  des  voies 

(i)  C^SAR,  De  Bello  Gaîîico,  lib.  I-IV. 

(2)  Strabon  dit  (lib.  IV)  que  toute  la  Gaule  (donc  la  Belgique)  était  fort  cultivée. 
On  y  trouvait  du  froment,  du  millet,  des  glands  et  du  bétail  en  quantité.  Tout  ce 
qui  n'était  pas  forêt  ou  marécage  était  mis  en  exploitation. 

De  son  côté,  deux  siècles  plus  tard,  Dion  Cassius  déclarait  que  de  son  temps,  en 
Belgique,  surtout  dans  la  partie  littorale,  formée  aujourd'hui  par  la  Flandre,  l'agri- 
culture était  pratiquée  comme  en  Italie  (lib.  XL IV). 

(3)  Elisée  Reclus,  op.  cit.,  XIV,  pp.  144-145. 
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de  communication  se  développa  le  commerce  qui  ne  manque  jamais 
de  profiter  des  facilités  du  transport.  Déjà,  du  temps  de  Tibère,  les 
marchandises  de  notre  contrée  se  rencontraient  partout  (i).  Ce  mou- 
vement d'échange  se  développa  encore  sous  ses  successeurs.  Les 
Belges  envoyaient  à  Rome  les  produits  de  leur  sol,  leurs  laines, 
leurs  toiles  ;  l'Italie  leur  renvoyait  ses  objets  de  luxe,  son  plomb,  son 
étain,  l'or,  l'argent,  l'ivoire,  les  pelleteries,  etc.,  dont  on  trouve  tant 
de  vestiges  dans  les  fouilles  opérées  chez  nous.  Les  Atrébates  four- 
nissaient à  Rome  ces  draps  si  recherchés,  à  l'épreuve,  disait-on,  des 
armes  blanches,  ces  birri  portés  dans  tout  l'empire.  La  maîtresse 
du  monde  dut  même  en  partie  aux  Belges  de  ne  pas  mourir  de  faim 
lors  de  la  révolte  de  Gildon,  qui  empêcha  un  instant  l'Afrique  de  l'appro- 
visionner. Ils  alimentèrent  de  blé  la  grande  ville  un  moment  menacée 
de  famine  (2). 

Les  Ménapiens,  au  dire  de  Pline,  conduisaient  eux-mêmes  à  travers 
les  Gaules  et  les  Alpes,  à  Rome  et  en  Italie,  les  troupeaux  d'oies  dont 
ils  faisaient  un  grand  trafic.  Il  est  probable  qu'ils  ne  se  contentaient  pas 
de  ce  seul  commerce  et  qu'ils  profitaient  de  l'occasion  pour  offrir  aux 
Romains  d'autres  produits  de  l'industrie  belge.  Ils  leur  fournissaient 
encore  de  grandes  quantités  de  porc  et  de  bœuf  salés.  Les  jambons 
et  les  saucissons  des  Ménapiens  faisaient  les  délices  des  gourmets  de 
la  capitale  du  monde.  L'exportation  du  sel  de  nos  côtes  était  extrême- 
ment importante  sous  le  règne  de  Vespasien  ;  les  marchands  ménapiens 
et  morins,  salinatores  civitatis  Menapiorum  et  civitatis  Morinorum, 
firent  même  ériger  à  Ancone  une  statue  monumentale  en  l'honneur  d'un 
officier  romain,  qui  leur  avait  sans  doute  accordé  sa  protection.  Au 
cours  de  la  domination  romaine  des  fabriques  s'installèrent  dans  nos 
régions  ;  on  cite  la  manufacture  impériale  de  laines  établie  à  Tournai, 
et  les  tapis  belges,  au  dire  de  Pline,  s'exportaient  dans  tout  l'empire. 

Au  reste,  nos  pères  de  cette  époque  ne  se  rendaient  pas  uniquement 
chez  leurs  frères  de  Bretagne  (3)  et  dans  le  Midi,  ils  conmierçaient 


(i)  VAN  DEN  BOGAERDE,  Essai  siiv  Viviportance  du  commerce,  de  la  yiavigation  et  de 
Vindustrie,  etc.,  dans  les  provinces  formant  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  pp.  20-21. 

(2)  DuRONDEAU,  Mémoire  sur  V habillement,  le  langage,  l'état  de  l'agriculture,  cU  Vindus- 
trie, du  commerce,  etc.,  chez  les  peuples  de  la  Belgique  avant  le  VII^  siècle. 

(3)  Un  des  autels  votifs  de  Nehalennia,  découvert  à  Westcappelle  (Walcheren), 
mentionne  un  Secundus  Sylvanus,  mcrcator  cretarius  brittaniciauus.  M.  Janssen,  conser- 
vateur du  Musée  de  Leyde,  a  soutenu  qu'il  s'agit  «  d'un  marchand  de  terra  sigillata 
(terre  rouge  de  Samothrace)  commerçant  avec  l'Angleterre  ■>•>.  D'autres  archéologues 
maintiennent  que  c'est  bien  de  la  marne  dont  il  est  question  ici.  Les  anciens  Belges 
en  faisaient  un  grand  usage  pour  l'amendement  de  leurs  champs. 
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aussi  par  mer  avec  les  Scandinaves  et  les  Germains.  Ils  étaient  répan- 
dus loin  par  delà  leurs  frontières.  Leur  génie  d'expansion  les  porta 
même  à  adorer  des  divinités  spéciales  pour  la  protection  des  mar- 
chands (i)  et  leur  renom  était  tel  que  l'on  venait  de  fort  loin  se  pour- 
voir auprès  d'eux  ou  leur  offrir  des  marchandises.  Dès  le  règne  de 
Caligula  cette  réputation  était  déjcà  bien  établie.  Désireux  d'obtenir 
le  plus  haut  prix  pour  les  marchandises,  ce  tyran  fit  vendre  dans  l'île 
des  Bataves  les  ornements  de  corps,  le  mobilier  et  les  esclaves  de  sa 
sœur  condamnée  à  mort.  Le  cynique  Suétone  fait  mention  comme 
d'une  chose  remarquable  du  chiffre  élevé  que  produisit  la  vente  (2). 

A  la  même  époque  on  construisit  sur  nos  côtes  le  premier  phare. 
La  navigation  marchande  devait  être  assez  importante  puisqu'on 
jugeait  des  signaux  de  nuit  nécessaires.  Tous  les  historiens  sont 
d'accord,  du  reste,  pour  admettre  l'existence  d'une  marine  dans  la 
Morinie  et  la  Ménapie  (3).  Leurs  hardis  navigateurs  ne  craignaient  pas 
de  s'aventurer  au  loin.  Ils  fondèrent  des  colonies,  l'une  en  Irlande  et 
l'autre  dans  le  pays  de  Galles,  où  elle  a  donné  naissance  au  port  de 
Saint-David  (4).  Les  Romains  d'ailleurs  encouragèrent  le  commerce 
par  des  mesures  analogues  à  celles  au  moyen  desquelles,  seize  cents  ans 
plus  tard,  les  Anglais  préludèrent  à  la  fondation  de  leur  empire  maritime 
et  colonial.  Dès  le  Fr  siècle,  au  temps  de  Néron,  ils  décrétèrent  une 
sorte  d'Acte  de  navigation  :  les  vaisseaux  marchands  étaient  exempts 
de  l'impôt  et  n'entraient  même  pas  dans  le  dénombrement  des  biens 
des  négociants. 

Sous  Valentinien,  les  entreprises  commerciales  des  Belges  arrivè- 
rent à  un  très  haut  degré  de  prospérité.  Selon  Salvien,  les  marchands 
et  les  courtiers  occupaient  la  plus  grande  partie  de  toutes  les  villes  et 
seul  le  commerce  pouvait  les  mettre  en  état  d'acquitter  tous  les  impôts 
dont  ils  étaient  surchargés  (5). 


(i)  Les  autels  de  la  déesse  Nehalennia,  découverts  dans  l'île  de  Walcheren,  sont 
dédiés  à  la  a  déesse  protectrice  des  marchands  ». 

(2)  VAN  DEN  BOGAERDE,  Op.  Cit.,  p.   l6. 

(3)  La  côte  belge  ne  présentait  pas  alors  ces  facilités  d'accès  qu'elle  devait 
acquérir  par  la  suite,  après  des  bouleversements  physiques  sur  lesquels  les  savantes 
études  de  MM.  Rutot,  Stainier  et  consorts  ont  jeté  tant  de  lumière.  Les  objets  d'art 
trouvés  dans  les  environs  du  Zwyn  où,  selon  l'expression  de  d'Oudegherst,  devaient 
«  se  commettre  tant  de  rudes  et  cruelles  batailles  »,  attestent  d'ailleurs  que  ce 
golfe,  destiné  lui  aussi  à  disparaître,  ne  s'est  formé  que  vers  la  fin  de  la  domination 
romaine.  (Voir  J.-O.  Andries,  Recherches  sur  les  eaux  des  Flandres.) 

(4)  Namèche,  Histoire  de  Belgique,  I,  p.  75. 

(5)  VAN  DEN  BoGAERDE,  Op,  Cit.,  p.  20. 
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Les  invasions  des  Francs  n'anéantirent  pas  complètement,  chez 
nous,  cette  prospérité  naissante,  qui  avait  su  résister  aux  effets  du  gou- 
vernement rapace  des  représentants  de  l'empire.  L'industrie  continua 
à  subsister  ou,  plutôt,  réussit  à  végéter.  C'est  ainsi  que  le  travail  des 
métaux,  si  fort  encouragé  sous  la  domination  romaine,  avait  atteint 
au  V^  et  au  VI^  siècle  une  certaine  perfection.  Les  collections  archéo- 
logiques réunies  en  Belgique  montrent  cet  art  dans  une  véritable 
efflorescence  à  l'époque  où  fut  construit  le  tombeau  de  Chilpéric. 
Les  habitants  de  nos  contrées  parvenaient  à  travailler  les  armes 
et  les  joyaux  avec  beaucoup  de  goût  et  de  perfection.  Le  chris- 
tianisme s'était  introduit  parmi  eux  dès  la  fin  du  11^  siècle; 
au  IIF,  saint  Piat,  saint  Eubert,  saint  Chryseuil  furent  martyrisés 
en  Belgique.  Un  moment  arrêtée  par  les  invasions  des  barbares, 
la  religion  nouvelle  dompta  à  leur  tour  les  farouches  envahisseurs. 
Elle  vint  rendre  ainsi  au  pays  une  demi-paix  qui  rendit  à  l'expor- 
tation un  peu  de  la  sécurité  si  nécessaire  à  ses  progrès.  Le  commerce 
par  cours  d'eau  avec  la  Gaule  fut  repris  et  il  était  rétabli  depuis 
longtemps  en  SyS,  lorsque  Chilpéric  fit  cession  d'un  péage  à  l'évêque 
de  Tournai.  On  se  remit  à  tisser  la  laine;  du  VF  au  VIIF  siècle  des 
villes  se  fondèrent,  Gand,  Bruges,  Liège,  Bruxelles.  Déjà  au 
Ville  siècle  Saint-Ouen,  dans  la  Vie  de  saint  Eioi,  cite  Bruges 
comme  un  municipium.  Rassurés  par  un  état  de  choses  moins  instable, 
les  négociants  étrangers  réapprirent  le  chemin  de  nos  contrées.  Un 
diplôme  publié  par  Mirœus  nous  apprend  qu'au  commencement  du 
VIF  siècle  des  marchands  étrangers,  saxons  ou  hongrois,  venaient 
avec  leurs  vaisseaux  trafiquer  à  Wijk  te  Duurstede,  près  d'Utrecht. 
Thourout  possédait,  paraît-il,  dès  avant  le  VIIF  siècle,  un  trafic 
remarquable  et  une  foire  ou  marché  annuel.  L'on  parle  de  caravanes 
de  marchands  quittant  au  milieu  du  VIF  siècle  la  vallée  de  la 
Senne  pour  aller  trafiquer  avec  les  Slaves  de  la  vallée  du  Danube. 
Peut-être  se  rendaient-ils  en  Autriche  où  était  établi  (à  Lorch?i  un 
entrepôt  des  denrées  de  l'Orient.  Les  citoyens  se  réunissaient  même 
en  sociétés  pour  trouver  les  capitaux  et  aussi  la  force  nécessaires  aux 
transactions  pendant  ces  temps  troublés.  Les  transactions  devaient 
donc  être  d'une  certaine  intensité.  Ainsi  on  voit,  dès  023,  le  Franc 
Samos  créer  à  Soignies  une  compagnie  de  commerce  ayant  pour  but 
le  commerce  d'échange  entre  les  pays  slaves,  la  France  et  l'Allemagne. 
Cette  association  devint  tellement  prospère  que  Samos  fut  choisi 
comme  roi  (l'j. 

(i)  P.-E.  Frignet,  Histoire  de  V Association  commerciale. 
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Au  ixc  siècle,  sous  le  règne  de  Charlemagnc,  le  commerce  sembla 
avoir  recouvré  et  dépassé  même  son  ancien  développement.  De  nom- 
breuses familles  saxonnes  furent  installées  dans  la  Flandre  et  le 
Brahant  dont  la  population  accrût  ainsi  en  nombre  et  en  vigueur. 
Les  marchands  belges  échangeaient  des  produits  avec  l'Orient  et  les 
rois  du  Levant  envoyaient  des  ambassadeurs  chez  le  puissant  empereur 
germanique.  Gand  devait  être  déjà  un  bourg  florissant,  car  la 
flotte  destinée  par  le  grand  Charles  à  combattre  les  Normands  fut 
construite  sur  les  chantiers  de  l'Escaut.  On  constate,  sous  Louis  le 
Débonnaire,  que  des  échanges  se  faisaient  par  mer  avec  la  Grande- 
Bretagne,  la  péninsule  ibérique,  l'Egypte  et  l'Orient. 

Une  des  premières  compagnies  commerciales  à  charte  date  de 
cette  époque.  Tous  les  ans,  en  effet,  une  société  de  marchands, 
fondée  pour  le  négoce  extérieur,  s'assemblait  dans  le  palais  du  prince 
pour  y  régler  ses  comptes.  C'est  même  le  Débonnaire  qui  subventionna 
le  premier  une  ligne  de  navigation  :  le  roi  fournissait  gratuitement,  à 
la  compagnie  de  marchands,  des  vaisseaux  pour  aller  porter  ses 
marchandises  en  Espagne,  en  Angleterre  et  dans  le  Levant.  Si  l'on 
considère  les  données  connues  sur  cette  époque  si  avare  de  rensei- 
gnements, on  acquiert  la  conviction  que,  au  IX^  siècle,  le  commerce  et 
l'industrie  étaient  certainement  importants,  pour  l'époque,  dans  la 
petite  Belgique.  Les  mesures  de  défense  prises  par  Charlemagne 
permettaient  aux  habitants  de  se  livrer  avec  une  sécurité  relative  à 
leurs  travaux.  L'agriculture  se  développait.  Saint  Boniface  décrit 
avec  enthousiasme  les  belles  plaines  si  fertiles,  les  contrées  riches 
en  lait,  en  miel  et  produisant  toutes  sortes  d'arbres  et  de  fruits.  Proté- 
gées par  le  prince,  les  qualités  naturelles  de  labeur  et  d'ingéniosité 
des  habitants  se  donnaient  libre  cours.  Le  travailleur,  fabriquant 
des  marchandises,  devait  tout  naturellement  avoir  près  de  lui  le  négo- 
ciant qui  en  faisait  l'échange.  Il  améliorait  son  sort  et,  avide  de 
satisfaire  les  besoins  engendrés  par  cette  aisance  naissante,  le  com- 
merçant allait  acheter  au  loin  les  produits  demandés  ou  souhaités  par 
son  client.  Ainsi  s'établissaient  les  relations  lointaines  que  nos  compa- 
triotes entretenaient  avec  leurs  correspondants;  elles  leur  donnaient 
l'esprit  d'audace  et  d'entreprise  qui  sont  tout  le  secret  du  succès  du 
grand  commerce.  Dès  l'époque  des  rois  francs,  on  importait  de  riches 
étoffes  d'Orient,  destinées  particulièrement  aux  vêtements  du  clergé  et 
des  grands.  Ces  robes  de  luxe  atteignaient  des  prix  considérables  pour 
le  temps  ;  aussi  les  historiens  citent  comme  des  présents  précieux  des 
soieries  offertes  par  Charlemagne  à  certaines  abbayes.  Louis  le  Débon- 
naire se  crut  même  obligé  d'interdire  au  clergé  le  port  de  vêtements 
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trop  somptueux  introduits  à  grands  frais  des  pays  lointains.  Le  mou- 
vement des  échanges  avait  acquis,  en  Belgique,  une  force  suffisante 
pour  ne  pas  périr  complètement  dans  les  catastrophes  prêtes  à 
fondre  sur  le  nord-ouest  de  l'Europe.  Les  luttes  intestines  auxquelles 
se  livrèrent  les  petits-fils  de  Charlemagne,  les  invasions  des  Normands, 
l'insécurité  des  routes  vinrent  détruire  l'œuvre  du  fils  de  Pépin  le 
Bref.  Néanmoins,  elle  subsista  partiellement  dans  notre  pays. 
L'évolution,  qui  allait  rendre  la  Flandre  maîtresse  du  monde  civilisé 
pendant  trois  siècles,  continua,  malgré  tout,  sa  marche  progressive. 
Elle  avait  réussi  à  pousser  de  profondes  racines  et  elle  put  résister 
à  l'orage.  Quand  celui-ci  fut  en  partie  apaisé,  elle  acheva  son  cycle, 
favorisée  par  la  politique  sage  et  éclairée  de  souverains  sortis  du 
terroir.  La  terreur  des  Normands  sévissait  encore  en  divers  coins  au 
Xe  siècle,  et  déjà  Liège  était  renommée  pour  son  industrie  du  fer,  dont 
les  produits  étaient  demandés  dans  toute  l'Europe.  A  partir  du  IX^  siècle 
les  toiles  et  les  draps  belges  se  répandent  partout.  Gouvernée  par  des 
princes  nationaux,  la  Flandre  allait  pouvoir  développer  ses  ressources 
et  profiter  du  morcellement  politique  et  économique  de  ses  voisins.  La 
culture  des  terres  et  le  travail  des  manufactures  reçurent  une  grande 
impulsion  sous  des  chefs  d'États,  administrateurs  habiles  et  protecteurs 
des  marchands.  Le  commerce  ne  tarda  pas  à  fleurir  à  son  tour.  Les  Fla- 
mands sortirent  de  leur  pays  et  s'en  allèrent  porter  les  produits  de  leur 
industrie  jusqu'aux  confins  du  monde  alors  connu.  Ils  attirèrent  chez 
eux  les  commerçants  étrangers,  et  leurs  seigneurs  comblèrent  ceux-ci 
de  faveurs  séduisantes,  souvent  arrachées  de  force  ou  à  prix  d'argent 
par  les  bourgeoisies  naissantes.  Le  courant  établi  devait  conserver 
pendant  des  siècles  la  direction  donnée.  L'aurore  de  la  grande  Flandre 
date,  peut-on  dire,  du  temps  de  Baudouin  III;  il  introduisit  à  Gand 
des  tisserands  et  des  foulons  destinés  à  fonder  pour  des  siècles  l'opu- 
lence industrielle  de  leur  ville  d'adoption.  Déjà,  d'ailleurs,  des  foires 
étaient  instituées  dans  diverses  parties  du  pays.  A  dater  de  ce  moment, 
les  princes  s'ingénièrent  à  rendre  sûres  les  routes,  à  pacifier  le  terri- 
toire, à  donner  au  commerce  aides  et  facilités.  A  partir  de  ce  moment 
aussi,  le  caractère  des  enfants  de  la  Flandre  s'affirme  et  grandit. 


CHAPITRE  II 

l'expansion  des  belges  a  l'étranger  depuis 
huit  cents  ans 

Causes  et  effets  des  exodes  et  des  colonies  belges  dans  le  passé.  —  Les  pays 
vers  lesquels  ils  se  dirigèrent.  —  Démonstration  des  aptitudes  des  Belges  pour 
l'exportation  des  hommes. 

Le  critère  des  aptitudes  coloniales  d'une  race ,  c'est  le  degré 
d'expansion  de  ses  hommes,  de  ses  idées  et  de  ses  marchandises. 
Désireux  de  montrer  la  force  de  ces  capacités  dans  le  peuple  belge 
d'autrefois,  nous  devons  examiner  succinctement  dans  son  passé  les 
signes  de  leur  existence;  de  là  ce  chapitre  et  ceux  qui  le  suivent.  Nous 
n'avons  point  l'outrecuidance  de  vouloir  faire  autre  chose  qu'un  rapide 
historique,  évidemment  incomplet,  destiné  uniquement  à  indiquer  la 
démonstration  de  notre  opinion. 

L'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Transylvanie, 
la  Turquie,  la  France,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Amérique, 
l'Afrique,  l'Océanie  et  l'Asie  ont  vu  nos  ancêtres  leur  apporter  dans 
le  cours  des  siècles  passés  l'appoint  de  leurs  idées  et  de  leurs  person- 
nalités. Ces  pays  si  divers  ont  été  le  théâtre  de  leurs  luttes  pour  la  vie, 
parfois  pacifiques  et  parfois  violentes.  Nos  pères  y  ont  fait  souche  de 
nationalités  fortes  et  laborieuses.  Dans  certaines  parties  du  monde, 
où  cependant  les  races  ambiantes  les  entouraient  de  toutes  parts, 
leur  caractère  a  longtemps  survécu.  Aujourd'hui  encore  il  marque 
leurs  descendants  d'une  empreinte  tellement  persistante  que  l'obser- 
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valeur  le  plus  superficiel  est  forcé  de  constater  qu'ils  se  différen- 
cient nettement  du  reste  de  la  population  (i).  «  Il  y  a  des  natures  si 
fortement  trempées  qu'elles  sont  inaltérables  »,  a  dit  Laboulaye.  De 
ce  que  tant  de  missionnaires,  tant  de  savants,  tant  d'hommes  de 
guerre,  tant  de  négociants  belges  et  de  compatriotes  se  sont  rendus 
outre-mer  dans  les  siècles  écoulés,  il  faut  nécessairement  conclure  qu'il 
y  avait  en  Belgique  des  hommes  entreprenants,  tout  préparés  à  se 
lancer  dans  les  voies  favorables  aux  entreprises  coloniales.  Et,  en  fait, 
il  en  était  ainsi.  Au  cours  de  l'histoire,  les  Belges  ont  indubitable- 
ment montré  des  aptitudes  en  ce  genre  d'entreprises.  Ils  colonisaient 
de  proche  en  proche  au  moyen-âge,  absolument  comme  cela  se 
passe  de  nos  jours  aux  États-Unis  et  en  Russie.  Ils  ont  aussi  pro- 
cédé par  «  petits  paquets  »,  méthode  que  la  science  coloniale  appelle 
la  colonisation  en  villages  ou  en  fermes  séparées.  Les  Allemands,  unis 
dans  les  débuts  aux  Belges  et  aux  Hollandais,  ont  employé  ce  système 
pour  reconquérir  les  trois  cinquièmes  des  territoires  enlevés  avant 
Charlemagne  par  les  Avares,  les  Slaves  et  les  Magyars.  Plus  tard, 
dans  la  période  moderne,  la  tyrannie  étrangère  empêcha  nos  ancêtres 
de  prendre  une  part  notable  au  mouvement  colonial  nouveau;  au 
moyen-âge  cependant,  les  colons  belges  ont  incontestablement  pro- 
duit, par  leur  présence  dans  des  pays  slaves  et  magyars  encore  barbares 
ou  même  payens  et  dans  les  pays  anglais  sans  industrie,  des  modifica- 
tions profondes,  en  inculquant  leur  civilisation  aux  populations  d'alen- 
tour. Les  Flamands  surtout,  dont  le  génie  industriel  et  la  population 
surabondante  se  trouvaient  à  l'étroit  dans  la  terre  natale,  ont  jalonné 
d'agglomérations  florissantes,  à  partir  du  XI^  siècle,  l'Angleterre,  le 
nord,  l'est  et  même  le  sud  de  l'Europe.  Partout,  grâce  aux  fécondes 
traditions  de  liberté  et  de  self-help  qu'ils  emmenaient  avec  eux  dans 
toute  contrée  où  ils  s'établissaient,  ils  parvenaient  à  répandre  autour 
d'eux  un  bien-être  et  une  prospérité  que  leur  enviaient  les  autres 
nations.  Alors  déjà  les  peuples  opprimés  demandaient  la  liberté 
comme  en  Belgique.  Lorsque  Gérald,  évêque  de  Lubeck,  exhorta 

(i)  Cette  observation  a  été  faite  par  les  auteurs  allemands,  anglais,  danois,  amé- 
ricains et  portugais.  A  New-York  on  remarque  encore  la  persistance  du  caractère 
flamand-néerlandais  dans  une  partie  de  la  population  de  la  vieille  ville.  Ainsi  en 
est-il  également  avi  Danemark,  dans  certaines  parties  de  TAngleterre,  aux  Açores. 
Cf.  à  ce  sujet  les  ouvrages  de  Van  Bruyssel,  de  Saint-Genois,  Reiffenberg,  E.  de 
BORCHGRAVE,  Grunhagen,  Wauvermans  {Bulletin  de  la  Société  de  géographie  d'Anvers), 
GÉNARD  {id.),  Levae,  Fenimore  Cooper,  d'Avezac,  Maltebrun,  Vivien  de  Saint- 
Martin,  et  les  très  nombreux  auteurs  étrangers  cités  par  ces  écrivains.  Il  y  a, 
chez  tous,  unanimité  sur  ce  point  si  intéressant  à  étudier  pour  ceux  que  passionne 
la  psychologie  d'une  race. 
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les  Wendcs  à  abandonner  le  paganisme,  Pribislaw,  piincc  slave,  lui 
répondit  :  «  ...  S'il  plaisait  au  comte  notre  seigneur  anisi  qu'à  vous, 
noble  prélat,  de  nous  accorder  les  mêmes  privilèges  pour  la  culture 
et  les  mêmes  droits  que  ceux  dont  jouissent  les  Saxons  (Flamands) 
à  l'égard  de  leurs  fermes  et  de  leurs  revenus,  nous  nous  ferions 
volontiers  chrétiens  (i).   » 

Cette  action  des  Belges  se  fit  sentir  dans  l'Europe  entière;  les 
preuves  en  abondent,  même  fort  haut  dans  le  cours  des  siècles.  De 
bonne  lieure,  par  exemple,  les  Belges  fondèrent  des  centres  d'action 
dans  la  Grande-Bretagne.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  sud  de  cette 
grande  île  fut  colonisé,  avant  les  temps  historiques,  par  des  peuplades 
belges.  Les  Morins  et  les  Ménapiens  étaient  en  relation  continue  avec 
leurs  frères  d'outre-Manche  et  n'hésitaient  pas  à  se  confier  à  leurs 
frêles  bateaux  pour  traverser  le  dangereux  bras  de  mer  qui  les  sépa- 
rait (2).  Les  Atrébates  s'étaient  fixés  dans  le  Surrey,  le  Sussex,  le 
Somerset,  le  Hamptshire,  les  Cantii  dans  le  Kent,  tandis  que  d'autres 
tribus  belges  s'étaient  établies  dans  le  Dorsetshire  et  le  Devonshire. 
César  n'ignorait  pas  cette  proche  parenté  et,  lorsqu'il  prépara  l'en- 
vahissement de  la  Grande-Bretagne,  il  eut  soin  de  charger  un  chef 
atrébate,  Gomius,  d'aller  porter  des  paroles  de  paix  aux  colonies 
belges  formées  sur  le  territoire  anglais.  La  révolte  de  Carausius, 
qui  ébranla  si  profondément  l'empire  romain,  fut  complotée  en 
Ménapie.  Ce  guerrier  était  Ménapien  et  sa  nationalité  le  rendit  évi- 
demment populaire  dans  l'île  des  Bretons  où  tant  de  ses  compatriotes 
étaient  établis  et  l'acclamèrent  avec  joie  comme  leur  roi.  Depuis 
le  débarquement  des  premiers  immigrés  bolgs  jusqu'à  nos  jours, 
les  Belges  et  les  Anglais  n'ont  plus  cessé  un  instant  d'avoir 
d'intimes  relations  économiques.  L'histoire  le  proclame,  les  seconds 
sont  redevables  aux  premiers  d'une  part  importante  de  leur  civili- 
sation et  de  leur  prospérité  matérielle.  Les  historiens  anglais  modernes, 
si  exclusifs  pourtant  quand  il  s'agit  de  scruter  les  origines  de  la 
grandeur  inouïe  de  leur  nation,  ont  été  forcés  de  reconnaître  la 
vérité  de  ce  jugement.  Cette  dépendance  de  l'Angleterre  vis-à-vis  des 
Belges  se  prolongea  jusqu'à  l'époque  moderne,  a  L'Angleterre  des 
Plantagenets  vivait  surtout  de  son  commerce  lucratif  avec  les  Flan- 
dres. Elle  était  pour  la  Flandre  ce  qu'est  maintenant  l'Australie  pour 
le  West-Riding.  Londres  tenait  la  place  de  Sydney,  Gand  et  Bruges 
celle  de  Leeds  et  de  Bradford.  Cet  état  de  choses  continua,  ou  peu 

(1)  E.  DE  BoRCHGRAVE,  Histoive  des  colonies  belges  en  Allemagne,  etc.,  p.  24. 

(2)  C^SAR,  De  Bello  Gallico,  lib.  V. 

5 


70  PREMIÈRE   PARTIE 

s'en  faut,  jusqu'au  règne  d'Elisabeth  (i).  »  Les  Anglais,  d'ailleurs, 
ne  sont  pas  seuls  à  être  tenus  à  reconnaissance  envers  les  enfants  de 
Belgique  Une  partie  de  l'Europe  leur  doit  sa  fortune,  ainsi  que  le 
remarque  un  savant  auteur  :  «  Le  nord  et  louest  de  l'Europe  doivent 
rapporter  au  commerce  des  Pays-Bas  (belges)  le  principe  de  leur 
grandeur  actuelle  (2).  » 

L'Angleterre  actuelle,  qui  date  de  l'époque  des  ducs  de  Normandie, 
a  vu  nos  entreprenants  compatriotes  contribuer  à  sa  fondation.  Il  a 
été  démontré  qu'ils  jouèrent  un  rôle  actif  dans  l'expédition  de  Guil- 
laume le  Conquérant  et  des  noms  belges  sont  inscrits  au  célèbre 
Domesday  book,  où  ils  figurent  parmi  les  hauts  barons  du  royaume. 
Ces  seigneurs  avaient  amené  avec  eux  leurs  vassaux  et  constituèrent 
de  la  sorte  une  véritable  colonisation.  On  cite  parmi  les  Belges  ainsi 
transplantés  :  Ghirbrod,  comte  de  Chester,  Drogon  de  Beveren,  sei- 
gneur d'Holderness,  Robert  de  Commines,  comte  de  Durham.  D'au- 
tres Flamands  s'établirent  sur  les  terres  confisquées  dans  les  comtés  de 
Somers  et  Gloster,  Hertford,  Buckingham,  York  et  Northampton  (3). 
La  terre,  ruinée  et  dépeuplée  par  la  conquête  normande,  manquait  de 
bras  pour  la  culture  et  l'industrie  était  encore  à  naître.  On  employa  le 
seul  moyen  propre  à  remédier  à  cette  triste  situation.  Les  princes 
anglais  s'adressèrent  à  la  contrée  la  plus  à  même  à  cette  époque  de  faire 
œuvre  coloniale. 

Ils  recherchaient  également  les  Belges  pour  leur  vaillance.  Henri  II, 
le  premier  des  Plantagenets,  possédait  une  garde  composée  de  Bra- 
bançons. Durant  cent  cinquante  ans,  après  la  conquête,  on  voit  les 
rois  d'Angleterre  s'adresser  aux  Flamands  pour  se  constituer  des 
troupes  aguerries.  Henri  II  et  Jean  sans  Terre  eurent  particulièrement 
recours  à  eux.  Les  historiens  anglais  abondent  en  détails  à  ce  sujet, 
et  l'un  d'entre  eux  va  jusqu'à  dire  que  la  contrée,  à  un  moment  donné. 
«  eut  beaucoup  de  peine  à  nourrir  »  les  Flamands  venus  en  Angleterre, 
tellement  ils  étaient  nombreux.  Les  exploits  des  guerriers  de  Leicester, 
par  exemple,  tous  Flamands,  sont  encore  populaires  de  l'autre  côté  de 
la  Manche.  Tous  ces  gens  de  combat  reçurent  en  récompense  de  leurs 
services  des  terres  ou  des  privilèges  particuliers,  ils  créèrent  des  agglo- 
mérations dans  la  campagne,  des  quartiers  dans  les  villes,  où  leur 
prospérité  les  mit  en  butte  à  la  malveillance  des  populations. 

L'immigration  des  Belges  militaires  n'eut  qu'un  temps,  celle  des 

(i)  Seeley,  VExpausion  de  VAngleierre,  trad.  Rambaud,  pp.  104-105. 

(2)  SCHERER,  op.  cit.,  t.  IV. 

(3)  Kervvn,  op.  cit. 
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agriculteurs  et  des  ouvriers  se  déroula  pendant  plusieurs  siècles,  pro- 
voquée par  les  sollicitations  systématiques  des  princes  anglais.  Guil- 
laume le  Roux,  époux  d'une  princesse  de  Flandre,  fit  appel  aux  com- 
patriotes de  sa  femme;  ils  accoururent  et  se  fixèrent,  entre  autres,  sur 
les  confins  du  pays  de  Galles  et  de  l'Ecosse.  En  peu  de  temps  ces 
colons,  qui  avaient  d'ailleurs  gardé  leurs  coutumes,  transformèrent 
complètement  le  pays.  Leur  fortune  fut  si  rapide  et  les  résultats 
obtenus  tellement  probants,  qu'Henri  Beauclerc,  successeur  de  Guil- 
laume le  Roux,  voulut  parfaire  l'œuvre  de  son  devancier.  Il  s'adressa 
de  nouveau  à  la  Flandre;  elle  lui  envoya  un  grand  nombre  de  ses 
enfants  qui  s'établirent  dans  le  pays  de  Pembroke  (iio3),  où  le  roi 
leur  fit  don  de  terres  en  friche,  à  condition  de  les  mettre  en  culture. 
Un  peu  plus  tard  d'autres  contingents  d'émigrants  arrivèrent  à  leur 
tour  et  créèrent  des  centres  de  population  et  d'exploitation  dans  les 
terres  du  comté  d'York  (un)  d'où  on  les  transplanta  dans  les  comtés 
de  Ross  et  de  Pembroke.  Au  même  moment  on  assiste  à  un  autre 
genre  d'exode.  On  ne  voit  plus  arriver  dans  la  grande  île  uniquement 
des  guerriers  cherchant  aventures  ou  des  agriculteurs  venant  installer 
de  vastes  cultures,  ce  sont  des  ouvriers  maintenant  qui  débarquent, 
amenant  avec  eux  leur  industrie.  Des  tisserands  vinrent  demeurer  aux 
environs  de  Newtown,  poussés  vers  l'Angleterre,  à  la  fois  par  l'appât  de 
récompenses  promises  et  par  le  désir  d'échapper  aux  inondations  qui 
désolèrent  la  Flandre  de  cette  époque.  D'autres  fondèrent,  dans  d'autres 
parties  du  pays  de  Galles,  une  colonie  où  l'on  parlait  encore  le  flamand 
cinq  siècles  plus  tard  (i).  Nous  avons  déjà  fait  allusion  aux  causes  de 
cette  émigration  d'ouvriers  contraints  par  le  besoin  ;  ils  durent  égale- 
ment se  diriger  vers  d'autres  régions.  Aux  XI^  et  XI I^  siècles  il  y  eut  en 
Flandre  de  terribles  et  désastreuses  incursions  de  la  mer  ;  le  littoral  subit 
des  altérations  profondes.  En  1 1 12,  ces  inondations  furent  compliquées 
d'une  peste  causée  par  la  vase  répandue  sur  les  terres  par  la  mer.  Les 
Flamands  s'expatrièrent  par  masses  en  divers  pays.  Les  colonies  for- 
mées par  eux  dans  la  principauté  de  Galles  devinrent  très  prospères  et 
leurs  descendants  s'y  font  encore  remarquer  aujourd'hui  (2). 

Ces  Belges  une  fois  établis  en  Angleterre  s'enrichirent  et  enrichirent 
leur  pays  avec  lequel  ils  restèrent  en  relations.  Leur  cohésion  et  leur 
force  de  personnalité  furent  tellement  puissantes  que  plusieurs  siècles 
après  ils  se  distinguaient  toujours  des  Anglais  indigènes  par  les 
coutumes  et  par  la  langue.  La  présence  de  ces  laborieux  colons  était 


(i)  DE  Rapin-Thoiras,  Histoire  d'Afigkien-e. 

(2)  L'abbé  Carton,  Annales  de  la  Société  d'Emulation  de   Bruges,   t.    III,  p.   62. 
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une  source  d'inappréciables  avantages  pour  les  populations  au  milieu 
desquelles  ils  se  trouvaient.  Aussi,  les  rois  qui  se  succédèrent  sur  le 
trône  du  Conquérant  ne  négligèrent-ils  rien  pour  continuer  à  amener 
chez  eux  d'aussi  précieux  instruments  de  richesse.  Ils  fondaient  ainsi 
la  grandeur  future  de  leur  pays.  A  partir  de  Henri  III,  on  ne  voit  plus 
les  rois  demander  des  agriculteurs.  Ce  qu'ils  veulent  surtout  attirer, 
ce  sont  des  ouvriers  et  des  capitalistes  de  la  Flandre.  Durant  le  règne 
de  ce  prince,  de  nouvelles  colonies,  composées  surtout  de  drapiers 
flamands,  s'établirent  à  Swansea  et  dans  le  Norfolkshire,  où  leur  sou- 
venir persiste  encore  (i).  Les  successeurs  de  Henri  III  n'eurent  garde 
d'oublier  son  exemple.  Attirer  dans  l'île  par  tous  les  moyens,  pacifi- 
ques ou  violents,  des  ouvriers  belges,  devint  pour  ainsi  dire  le  but 
unique  de  la  politique  commerciale  anglaise  à  partir  d'Edouard  III. 
Ce  prince  réussit  à  en  faire  venir  un  très  grand  nombre  (2). 

«  Sudbury,  sur  la  Stour,  est  une  ville  dont  le  nom  vivra  toujours 
dans  les  annales  de  l'industrie  britannique.  C'est  là  que  le  grand 
Edouard  III  établit  les  Flamands  qui  vinrent  dans  le  XI V*^  siècle 
apprendre  aux  Anglais  l'art  de  travailler  la  laine  au  métier.  Cette 
industrie  rendit  bientôt  Sudbury  riche  et  populeux  (3).  »  Des  fileurs 
flamands  introduisirent  à  cette  époque  leur  industrie  à  Kendal  (West- 
moreland),  qui  s'occupe  encore  principalement  aujourd'hui  de  la 
fabrication  des  étoffes.  Des  drapiers  de  la  même  nation  créèrent 
l'industrie  drapière  à  Bristol  ;  une  compagnie  belge  de  fabricants  de 
toile  s'établit  à  Londres  (i386). 

Mais  si  les  colons  agricoles  avaient  répondu  en  foule  aux  appels, 
les  ouvriers,  sauf  dans  des  moments  de  bouleversements  accidentels, 
ne  formèrent  pas  un  courant  inquiétant  d'émigration.  Nous  voulons 
dire  un  mouvement  inquiétant  pour  l'hégémonie  industrielle  de  leur 
patrie,  et  non  pas,  aux  yeux  du  peuple  anglais,  pour  les  Anglo-Saxons. 
Moins  clairvoyants  que  leurs  princes,   ceux-ci  voyaient  avec  dépit 

(i)  Kervyn,  op.  cit.  Elisée  Reclus,  Géographie  universelle,  t.  IV. 

(2)  C'est  surtout  à  partir  d'Edouard  III,  l'allié  de  Jacques  van  Artevelde,  que  les 
souverains  anglais,  renonçant  à  faire  venir  chez  eux  des  colons  agricoles,  mirent 
tout  en  œuvre  pour  attirer  les  ouvriers  et  les  marchands  flamands.  Dans  un  privi- 
lège octroyé  par  le  roi  Edouard  III  au  tisserand  flamand  Jean  Kempe,  on  lit  : 

«  Nous  permettons  à  tous  les  autres  tisserands,  teinturiers  et  foulons  de  Flandre 
qui  voudraient  quitter  leur  pays,  de  s'établir  dans  notre  royaume  et  nous  leur 
ferons  donner  de  semblables  lettres  de  protection.  » 

Les  souverains  anglais  ne  dédaignaient  pas  les  petits  moyens  pour  réussir  dans 
leur  œuvre  de  séduction,  et  ils  annonçaient  aux  ouvriers  de  Flandre  «  qu'ils  trou- 
veraient en  Angleterre  de  beaux  habits  et  de  belles  femmes  ».  (Walsixgham.) 

(3)  Ch.  Dupi.v.  La  Force  commerciale  âe  VAngUierre. 
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arriver  chez  eux  ces  étrangers.  Avec  l'cgoïsmc  ordinaire  et  borné  des 
masses,  ils  cherchaient  à  mettre  obstacle  par  tous  les  moyens  à 
l'action  de  ces  Flamands  qui  leur  apportaient  l'opulence  (i).  Bien 
avises,  les  chef  de  l'Etat  résistèrent  aux  prières  et  même  aux  menaces 
de  leurs  sujets  et  protégèrent  de  toutes  façons  les  précieux  immigrés. 
Ils  réussirent  de  cette  façon  à  introduire  l'industrie  en  Angleterre. 
Lentement  mais  sûrement  elle  se  développa.  La  politique  séculaire 
des  rois  porta  ses  fruits.  Alors  les  ouvriers  anglais,  éduqués,  cependant, 
et  instruits  par  les  ouvriers  des  Flandres,  invoquèrent  cette  prospérité 
naissante  pour  réclamer  des  mesures  contre  leurs  initiateurs.  On  voit 
encore,  dans  certaines  localités  du  royaume,  au  XV^  siècle  et  même 
au  XVF  siècle,  les  autorités  municipales  prendre  des  mesures  iniques 
contre  les  Belges  dont  on  craignait  la  concurrence.  On  défendait  aux 
patrons  d'employer  des  ouvriers  flamands  et  aux  ouvriers  d'acheter  des 
marchandises  aux  commerçants  de  cette  nationalité. 

> 

Avant  le  XVF  siècle,  malgré  leur  nombre  assez  considérable,  les 
travailleurs  flamands,  tout  en  enseignant  à  leurs  nouveaux  concitoyens 
le  moyen  de  se  livrer  à  l'industrie,  ne  mettaient  pas  en  péril,  nous 
l'avons  fait  remarquer,  la  prééminence  du  commerce  extérieur  de  la 
Belgique.  Celle-ci  gardait  sa  renommée  et  sa  puissance  économique.  Il 
fallut,  quelques  siècles  plus  tard,  les  troubles  et  les  guerres  de  religion 
pour  déterminer  un  véritable  exode  de  nos  hommes  de  métier  vers  l'An- 
gleterre. L'astucieuse  méthode,  toujours  pratiquée  depuis  Edouard  III, 
fut  poussée  alors  jusqu'à  ses  dernières  conséquences.  Tandis  que  des 
milliers  de  nos  compatriotes  s'en  allaient  apporter  à  l'Angleterre  leurs 
capitaux  et  leurs  bras,  une  série  de  savantes  mesures  prohibaient  toute 
importation  belge  dans  le  royaurrie,  et  une  politique  impitoyable 
d'intervention  achevait  de  ruiner  les  établissements  belges  encore 
debout,  tantôt  par  des  expéditions  armées,  tantôt  en  accordant  ouver- 
tement ou  sous  main  de  l'aide  à  nos  ennemis. 

La  reine  Elisabeth,  sous  le  règne  de  laquelle  s'effondra  la  prédomi- 
nance économique  de  la  Belgique,  sut  appliquer  avec  un  art  consommé 
cette  politique  égoïste  et  féroce,  à  la  continuation  de  laquelle  tous  ses 
successeurs  veillèrent  avec  soin  jusqu'à  la  Révolution  française.  De 
son   règne   date  réellement  l'essor  définitif  de   l'industrie  anglaise. 

(i)  En  voici  un  exemple  pris  entre  un  grand  nombre  :  La  colonie  wallonne  de 
Cantorbéry,  créée  en  i56i,  donc  avant  les  troubles  des  Pays-Bas,  devint  si  prospère 
qu'en  i586  les  habitants  anglais  de  la  ville  envoyèrent  une  pétition  au  gouvernement 
anglais  afin  de  leur  faire  interdire  de  s'adonner  au  commerce  des  laines. 

Dans  le  cours  du  xiv*'  siècle  la  populace  attaqua  plus  d'une  fois,  dans  différentes 
villes,  les  immigrés  flamands  et  incendia  leurs  maisons. 
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Il  est  dû  en  grande  partie  à  l'habileté  des  gouvernants  et  à  l'arrivée 
des  émigrants  belges  que  Ton  voit  débarquer,  dès  lors,  en  Angle- 
terre par  milliers.  Le  spectacle  est  désolant.  On  assiste,  le  cœur 
serré,  à  la  mort  de  nos  industries,  que  nos  compatriotes  vont  ressus- 
citer de  l'autre  côté  du  détroit.  Ils  installent  de  puissantes  draperies 
à  Manchester,  à  Leeds,  à  Southampton,  des  fabriques  de  fil  de  lin  à 
Maidstone.  D'autres  s'en  vont  créer  à  Scheffield  l'industrie  du  fer. 
Quatre  mille  d'entre  eux  se  fixent  à  Norwich,  où  ils  fondent  de  prospères 
manufactures  de  drap  léger  (i).  Voyez,  à  ce  moment,  encore  une  fois 
se  manifester  la  stupide  étroitesse  de  vues  des  masses  ignorantes. 
Les  Flamands  et  les  Wallons  que  le  duc  de  Norfolk  installa  à  Nor- 
wich furent  en  butte  aux  vexations  des  habitants  de  la  ville,  se  plaignant 
que  ces  gens  du  continent  allaient  les  ruiner.  Ils  leur  apportaient 
cependant  des  trésors  incalculables  et  qui  ne  sont  pas  encore  taris 
à  notre  époque.  Seeley  en  convient  :  «  Les  industriels  flamands  émi- 
grèrent  à  cette  époque  en  masse  dans  notre  pays  et  donnèrent  un  nouvel 
essor  à  l'industrie  qui  a  eu  longtemps  son  centre  à  Norwich.  Alors 
commença  ce  qu'on  peut  appeler  dans  notre  histoire  industrielle  la 
période  de  Norwich  qui  embrassa  tout  le  XVI I^  siècle  (2).  » 

Le  pays  de  Galles  et  l'Angleterre  ne  furent  pas  seuls  théâtres  de 
l'activité  entreprenante  des  Belges.  Ils  créèrent  aussi  des  établisse- 
ments en  Ecosse.  Il  y  a  sur  le  littoral  écossais,  tant  au  bord  de  la 
mer  d'Irlande  qu'au  bord  de  la  mer  du  Nord,  de  nombreuses  colo- 
nies de  pêcheurs,  que  la  tradition  dit  être  venues  des  Flandres  (3). 
On  retrouve  encore  sur  le  rivage  des  hameaux  appelés  Flemington 
et  qui  marquent  l'endroit  où  nos  ancêtres  s'arrêtèrent.  Il  est  absolu- 
ment certain  que  des  Belges  colonisèrent  une  partie  de  la  côte  orien- 
tale; ils  avaient  dans  les  villes  des  factoreries  pourvues  de  privilèges. 
Les  historiens  ont  conservé  certains  noms  de  Flamands  occupant  au 
XII^  et  au  XIIF  siècle  de  hautes  positions  à  Perth,  à  Edimbourg,  à 
Berwick,  à  Aberdeen,  à  Dumbarton.  Les  Douglas  ne  se  vantent-ils 
pas  de  descendre  de  Théobald  le  Flamand? 

En  1480, le  roi  d'Ecosse,  Jacques  I^r,  désireux  de  rétablir  la  prospé- 
rité publique  dans  les  villes  dévastées  par  cent  cinquante  ans  de  guerres 
et  devenues  presque  désertes,  résolut  de  s'adresser,  lui  aussi,  à  notre 
patrie.  Il  envoya  des  agents  en  Flandre,  la  grande  pépinière  d'hommes 

(i)  Elisée  Reclus,  op.  cit.,  t.  IV,  pp.  431,  584,  586,  629,  652,  etc. 

(2)  Seeley,  op.  cit.,  p.  io5. 

(3)  Van  Bruvssel,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  274-275. 
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et  de  richesses  ou  tous  venaient  puiser.  Ils  proclamèrent  partout  que  le 
roi  accorderait  privilèges  et  faveurs  aux  artisans  et  gens  de  métier  qui 
viendraient  en  Ecosse.  Les  Belges  accoururent  en  foule.  Au  témoi- 
gnage de  l'historien  Buchanan,  les  villes,  jadis  désertes,  se  repeuplèrent 
et  leur  commerce  ainsi  que  leur  industrie  progressèrent  prodigieuse- 
ment. Peu  de  temps  sulht  pour  leur  rendre  leur  ancienne  splendeur. 
La  production  sur  place  des  objets  que  jusqu'alors  on  n'avait  pu  se 
procurer  qu'à  grands  frais  accrût  l'aisance,  et  l'exemple  de  la  richesse 
amenée  par  le  travail  des  immigrés  fut  si  puissant  que  les  Écossais 
quittèrent  leurs  clans  et  leurs  châteaux  pour  se  presser  en  foule  dans 
les  ateliers  des  marchands  flamands. 

11  n'est  pas  jusqu'en  Irlande  où  l'on  ne  trouve  un  souvenir  de  nos 
primitifs  ancêtres,  les  Bolgs.  Ils  firent  dans  la  verte  Erin  des  appari- 
tions qui  laissèrent  dans  la  mémoire  des  peuples  une  trace  profonde, 
et  Ossian  les  chanta  dans  le  chant  septième  de  la  Guerre  de  Temora. 
Les  Firs-Bolgs,  les  Belges  de  feu  que  d'aucuns  appellent  «  les 
hommes  à  la  peau  de  bête  (i),  »  ces  fameux  conquérants  d'une 
partie  de  l'Irlande,  sont,  prétendent  des  historiens  très  érudits,  les 
Ménapiens  dont  parle  Ptolémée  comme  s'étant  établis  en  Erin. 
Ce  serait  non  loin  de  la  Manapia  citée  par  le  géographe  antique 
que  se  serait  bâtie  plus  tard  Dublin.  Les  Ménapiens  sont  d'ailleurs 
désignés  par  les  chroniqueurs  irlandais  comme  «  les  plus  anciens  colons 
de  l'Irlande  » .  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  faits,  peut- être  en  partie  légen- 
daires, il  est  certain  que  depuis  les  temps  historiques  les  Belges  ont 
montré  en  Grande-Bretagne  qu'ils  savaient  coloniser,  et  cette  aptitude 
a  été  en  quelque  sorte  chez  eux  une  qualité  de  race  reconnue  par  les 
historiens  des  peuples  de  la  grande  île.  Cette  démonstration,  ils  l'ont 
faite  avec  non  moins  de  force  probante  en  d'autres  points  de  l'Europe 
du  moyen-âge,  car  il  n'est  aucun  coin  du  monde  connu  alors  oià  on 
ne  les  retrouve. 

L'Allemagne,  elle  aussi,  a  été,  en  certaines  de  ses  provinces,  colonisée 
par  eux.  L'histoire  des  choses  remarquables  qu'ils  ont  accomplies  dans 
la  Germanie  a  été  retracée  dans  plusieurs  ouvrages  allemands  ;  en  Bel- 
gique elle  a  été  traitée  à  fond  dans  la  savante  étude  de  M.  E.  de  Borch- 
grave  sur  les  colonies  belges  en  Allemagne.  On  peut,  dans  ce  tra- 
vail, se  rendre  un  compte  exact  de  l'œuvre  considérable  accomplie  par 
nos  pères,  il  contient  de  très  nombreux  détails  concernant  l'histoire 

(i)  Des  auteurs  traduisent  aussi  ce  nom  par  «  hommes  belges  ». 
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de  leurs  occupations  des  terres  allemandes.  Nos  compatriotes  ont 
historiquement  prouvé  sans  réplique  leurs  aptitudes  colonisatrices 
par  leurs  établissements  en  Allemagne.  Leur  influence,  leurs  cou- 
tumes et  même  leurs  institutions  ont  résisté  longtemps  à  toutes 
les  influences  ambiantes,  à  tous  les  cataclysmes,  et  perdurent  même 
encore  après  sept  siècles  dans  certaines  parties  des  immenses  terri- 
toires qu'ils  ont  jadis  repeuplés  et  enrichis  (i).  Quel  plus  évident 
symptôme  pourrait-on  donner  des  qualités  colonisatrices  d'un  petit 
peuple?  Il  importe  d'insister  sur  ce  décisif  témoignage  en  faveur 
de  notre  thèse.  Les  Belges  qui  s'établirent  en  Allemagne  étaient  de 
vrais  colons,  dans  le  sens  le  plus  moderne  du  mot,  comme  le  sont 
ceux  du  Far- West  américain,  ceux  de  la  Russie  d'Asie  et  comme  le 
furent  les  settlers  de  la  Nouvelle- Angleterre.  Ils  ont  employé  la 
méthode  de  colonisation  dite  «  par  proches  ».  Hommes  d'ordre, 
excluant  soigneusement  de  leur  rang  les  éléments  inférieurs,  ils  agis- 
saient en  réels  colons,  venaient  s'établir  en  Germanie  avec  leur  famille 
et  leurs  capitaux  (2),  dans  des  contrées  sauvages,  habitées  parfois  par  des 
païens  et  toujours  par  des  hommes  barbares  et  belliqueux.  Ils  conser- 
vaient d'étroites  relations  avec  leur  pays  d'origine,  organisaient  des 
institutions  analogues  à  celles  de  leur  patrie,  continuaient  à  se  servir 
de  leur  langue,  à  pratiquer  leur  culte,  à  être  jugés  et  administrés  par 
leurs  propres  magistrats  et  suivant  leurs  lois  nationales.  En  d'autres 
termes,  ils  habitaient  dans  une  autre  Belgique  ou  plutôt,  pour  se 
mettre  à  la  hauteur  de  l'époque,  dans  une  autre  Flandre,  un  autre 
Brabant,  un  autre  Luxembourg  et  une  autre  Wallonie  ;  souvent  ils 
donnaient  à  leur  établissement  le  nom  de  la  ville  d'origine  ou   du 


(i)  Une  loi  prussienne  du  2  mars  i85o  contient  une  disposition  significative  au 
sujet  de  la  longue  résistance  des  institutions  introduites  en  Allemagne  par  les  colons 
flamands  des  xii"^  et  xiiic  siècles.  Elle  renferme  l'article  suivant  :  «  L'impôt  actuel, 
connu  sous  la  dénomination  de  Flàmischer  Kirchgang,  est  aboli  sans  indemnité.  » 
(Preiissischey.  Gesetzsammlnng,  i85o,  p.  80.) 

Le  livre  de  M.  de  Borchgrave  fourmille  de  documents  démontrant  que  l'œuvre 
accomplie  par  nos  ancêtres,  il  y  a  près  de  sept  siècles,  a  gardé  son  empreinte  pri- 
mitive jusqu'en  des  temps  absolument  récents.  Cette  pérennité  est  sans  exemple 
dans  l'histoire  des  établissements  coloniaux  du  genre  de  ceux  créés  par  les  Belges 
en  Allemagne,  au  milieu  de  populations  sœurs. 

(2)  Les  Flamands  qui  émigrèrent  en  Allemagne  n'étaient  pas  des  aventuriers. 
«  Ces  colons  ,  dit  Carl  Hegel  (  Geschichte  der  MechlnnbHrgischcn  Lanàstauden  , 
p.  23),  n'étaient  nullement  des  aventuriers,  mais  il  y  avait  parmi  eux  des  prêtres, 
des  moines,  des  chevaliers,  des  bourgeois  et  des  cultivateurs,  {Die  neucn  AiisiedUr 
waren  keineswegs  ein  Hanfen  Masser  Abenteurer . . . ,  sondern  sic  kàmen  aïs  Geistlichc  und 
Monchen,  Ritter,  Biirger  und  Ackerbauer  herein.  »  Cf.  E.  de  Borchgrave. 
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clocher  natal  (i).  La  race  fondée  par  eux  était  si  fortement  trempée, 
qu'elle  a,  malgré  tous  les  obstacles,  poussé  des  rejetons  encore  pleins 
de  vigueur  aujourd'hui.  Ces  colons,  éloignés  de  leur  pays  d'origine, 
privés  de  relations  de  dépendance  politiques  avec  lui,  noyés  au 
milieu  de  populations  considérables  parlant  une  langue  sœur  de  la 
leur,  ont  donné  un  exemple  peut-être  unique  de  résistance  et  de  vitalité 
propre.  Aujourd'hui  encore,  le  flamand,  s'il  n'est  plus  parlé,  est  compris 
assez  facilement  dans  certaines  parties  de  la  Poméranie,  du  Holstein,  de 
Brème,  de  Lubeck,  de  la  Saxe  (2)  ;  il  a  laissé  de  profondes  traces  dans 
la  langue  usuelle  des  pays  jadis  occupés  par  nos  pères.  Les  auteurs 
allemands  en  citent  d'innombrables  exemples,  puisés  non  seulement 
dans  la  multitude  des  dialectes,  des  dictons,  des  chants  populaires, 
mais  aussi  dans  l'étude  de  coutumes  désignées  encore  sous  le  prénom 
caractéristique  de  flemmischen,  flemminge,  fl'amischen.  Ces  colonies 
d'Allemagne  avaient,  en  outre,  cette  note  caractéristique  qu'elles  ne 
provenaient  pas  uniquement  de  la  Flandre;  elles  étaient  réellement 
«  belges  ».  Il  en  était  venu  du  Brabant,  du  Limbourg,  de  Liège,  de 
Namur,  d'Anvers,  du  Hainaut,  de  l'Artois.  Les  Wallons  possédaient 
d'assez  nombreuses  agglomérations  en  Silésie  (3),  argument  historique 
de  plus  en  faveur  des  aptitudes  coloniales  de  toute  la  race  belge.  On 
retrouve  des  colonies  belges  auxXIieetXIIiesiècles,un  peu  partout  dans 
le  nord  et  l'est  de  l'Allemagne  actuelle,  à  Magdebourg,  en  Prusse,  dans 
la  Posnanie,  la  Poméranie,  en  Brandebourg,  en  Mecklembourg,  à 
Hambourg,  à  Lubeck,  à  Brème,  en  Holstein,  en  Thuringe,  dans 
l'Anhalt,  la  Silésie,  la  Lusace,  la  Saxe.  On  sait  déjà  que  nos  compa- 
triotes quittèrent  à  cette  époque  leurs  foyers  pour  diverses  causes. 

(1)  Dans  les  chartes  allemandes  du  xiii^^  siècle  on  relève  un  nombre  assez  élevé 
de  seigneurs  belges  ayant  des  terres  situées  en  Allemagne  et  de  noms  de  lieux 
dénommés  d'après  des  villes  wallonnes  ou  flamandes:  Damme,  Hamme,  Steenvoorde, 
Rode,  Velthem,  Villa  Hoya  (Huy)  Hoeien(id.),  Herstal,  Beveren,  Horst,  Stockem, 
Dalhem,  Wallendorf;  on  rencontre  en  Allemagne,  en  Silésie,  même  en  Pologne 
des  rues  wallonnes,  des  pîatea  gallicana,  comme  à  Breslau,  etc. 

(2)  Nous  avons  connu  il  y  a  quelques  années  un  ami  de  notre  famille  qui  n'avait 
jamais  vu  la  Belgique  auparavant  et  qui  vint  passer  une  saison  à  Blankenberghe. 
Nous  nous  étions  rendus  à  la  gare  pour  recevoir  l'étranger.  A  peine  débarqué, 
celui-ci,  le  comte  de  S...,  entendant  parler  un  porteur  de  bagages,  s'arrêta,  étonné, 
s'approcha  de  l'ouvrier  westflamand  et  se  mit  à  lui  parler  dans  le  patois  de  son 
propre  pays.  Il  le  comprenait  facilement  et  se  faisait  comprendre  de  lui.  Les  pay- 
sans du  pays  du  comte  de  S...  sont  d'anciens  colons  flamands  essaimes  sur  les 
bords  de  la  Baltique  par  la  Vagina  Gentium,  la  génitrice  des  peuples  du  moyen-âge, 
la  Flandre  de  Charles  le  Bon. 

(3)  D^  Grunhagen,  Mémoire  couronné  par  l'Académie  de  Belgique,  sur  les 
colonies  wallonnes  en  Silésie. 
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Comme  en  Angleterre,  les  princes  allemands  les  attirèrent  pour 
repeupler  des  territoires  déserts,  dessécher  des  marais,  construire  des 
digues,  cultiver  la  terre  et  apprendre  à  leurs  peuples  l'amour  du 
travail,  le  bien-être  matériel  et  moral  qu'il  procure.  D'un  autre  côté, 
nombreux  furent  les  Belges  forcés  de  fuir  leur  patrie  submergée  par 
la  mer.  Il  y  en  eut  aussi  qui  vinrent,  de  leur  propre  volonté,  s'éta- 
blir dans  le  voisinage  des  territoires  occupés  par  des  compatriotes, 
émigrés  avant  eux,  et  dont  les  lettres  et  les  récits  les  avaient  attirés. 
Ces  émigrés  volontaires  se  présentaient  dans  le  territoire  étranger 
pacifiquement  et  avec  méthode,  conduits  en  bon  ordre  par  des 
chefs  reconnus.  Tantôt  ils  étaient  amenés  dans  la  contrée  nouvelle 
comme  vassaux  par  leurs  seigneurs  pourvus  à  l'avance  de  concessions 
de  terres,  tantôt  ils  étaient  recrutés  par  des  embaucheurs,  agents  du 
souverain  du  pays  à  mettre  en  valeur,  tantôt,  enfin,  ils  accouraient 
d'eux-mêmes,  attirés  par  l'appât  du  gain  plus  facile  dans  une  contrée 
neuve  et  sauvage.  Ils  arrivaient  parfois  par  grandes  masses,  par  milliers 
d'individus.  Partout  où  ils  ont  formé  des  settlements,  ils  ont  laissé  la 
puissante  empreinte  de  leur  personnalité  :  Ils  ont  vraiment  colonisé. 

Dans  l'extrême  nord,  nos  ancêtres  manifestèrent  les  mêmes 
aptitudes.  Les  évêques,  plus  tard  archevêques,  de  Hambourg  avaient, 
dès  le  IX^  siècle,  appelé  les  Belges  à  s'établir  dans  leur  vaste  diocèse 
dont  le  Danemark  faisait  partie.  Il  est  vraisemblable  qu'ils  envoyèrent 
dans  cette  dernière  contrée  des  colons  si  réputés  et  si  recherchés.  En 
tous  cas,  six  siècles  plus  tard,  des  colons  flamands,  attirés  dans  l'île 
d'Armak  par  Christian  II,  beau-frère  de  Charles-Quint,  y  transformè- 
rent la  contrée  (i5i6),  perfectionnèrent  les  moyens  agricoles  en  usage 
dans  les  campagnes  et  apprirent  aux  Danois  de  nouveaux  procédés 
commerciaux  et  industriels.  Ils  fondèrent  une  ville  et  conservèrent 
longtemps  intacts  les  caractères  de  leur  race.  Actuellement  encore 
leurs  descendants  se  distinguent  du  reste  des  habitants  (i).  Cent  qua- 
rante-six années  après  cette  heureuse  tentative,  en  i652,  une  nouvelle 
colonie  fut  formée  par  les  Belges  dans  l'île  de  Nordstrand,  achetée 
par  une  association  qui  y  installa  des  Flamands  dont  l'activité  eut 
d'excellents  résultats. 

A  l'est  de  l'Europe,  nos  compatriotes  firent  preuve  de  qualités  ana- 
logues, à  une  époque  où  les  Portugais  et  les  Espagnols  n'avaient  pas 
seulement  l'idée  d'essaimer  au  dehors.  Ils  créèrent  des  centres  d'acti- 
vité en  Hongrie,  en  Transylvanie,  en  Autriche,  en  Bohême.  Ce  sont 

(i)  Cf.  Anderson,  Elisée  Reclus,  Vivien  de  Saint-Martin,  Maltebrun,  etc. 
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des  Wallons,  des  Liégeois,  qui  donnèrent,  en  io53,  le  signal  du  départ 
vers  ces  contrées  lointaines  dont  ils  avaient  eu  connaissance  vingt- 
quatre  années  auparavant,  dit  la  Chronique  de  Jean  de  Stavelot,  par  des 
Hongrois  chassés,  eux  aussi,  de  leur  pays  par  la  famine.  Le  roi  de  Hon- 
grie leur  assigna  de  vastes  territoires  et  leur  laissa  l'usage  de  leur  langue 
et  de  leurs  coutumes.  Ils  conservèrent  ces  droits  jusqu'au  x\<'  siècle. 
Les  Flamands  ne  tardèrent  pas  à  les  suivre  et,  au  XI IF  siècle,  formèrent 
en  divers  districts  de  la  Transylvanie  des  colonies  de  Flandrenses 
ultra  Sylvani,  dont  le  souvenir  n'est  pas  encore  éteint  (  i  ).  Les  rois  de 
Hongrie,  pour  attirer  chez  eux  ces  précieux  pionniers  dont  ils  avaient 
pu  apprécier  les  éminents  services,  imitèrent  l'exemple  donné  par  les 
souverains  anglais  et  les  princes  et  évêques  allemands.  Ils  leur  envoyè- 
rent des  agents  chargés  de  les  séduire  par  des  promesses  magnifiques. 
Et  de  fait,  ils  leur  accordaient  des  privilèges  étendus.  De  leur  côté,  en 
Autriche,  vers  la  même  époque,  les  princes  comblaient  de  faveurs  nos 
compatriotes,  afin  de  les  déterminer  à  s'installer  chez  eux.  Ainsi 
voit-on  Léopold,  duc  d'Autriche  et  de  Styrie,  accorder  en  1208  aux  Fla- 
mands résidant  dans  sa  capitale  les  mêmes  privilèges  qu'à  ses  propres 
sujets.  Il  leur  donna  le  droit  de  bourgeoisie  et,  pour  les  faire  régir  par 
des  lois  qui  leur  étaient  propres,  il  les  exempta  de  la  juridiction  ordi- 
naire des  tribunaux  du  pays  et  les  fit  ressortir  au  tribunal  spécial  de 
son  trésorier  (2). 

Personne  ne  pouvait  se  livrer  au  même  commerce  que  les  Flamands 
de  Vienne  s'il  n'était  admis  dans  leur  corporation  et  s'il  ne  consentait 
à  observer  leurs  statuts  et  à  contribuer  aux  frais  communs  (3).  A 
Prague  on  sait,  d'après  Grùnhagen,  qu'il  y  eut  à  la  même  époque  des 
établissements  wallons. 

On  voit  qu'au  moyen-âge  on  appelait  les  Belges  partout  où  l'on 


(i)  E,  DE  BoRCHGRAVE.  Cet  auteur  démontre  que  les  colonies  «  saxonnes  »  de  la 
Transylvanie  sont  en  parties  dues  à  des  Flamands  venus  du  Littus  saxoniciim. 

(2)  Annales  de  la  Société  d'Emulation  de  Bruges,  t.  XII,  2^  série,  p.  333.  E.  de  Borch- 
GRAVE,  op.  cit.,  p.  266. 

(3)  Le  privilège  conféré  aux  Flamands  par  Léopold  d'Autriche  a  été  publié  par 
M.  Bethman  dans  les  Annales  de  la  Société  d'Emulation  de  Bruges,  t.  XII,  2^  série,  p.  334. 
Il  débute  ainsi  :  Hoc  est  privilegium  flandresinium.  In  nomine  sancti  et  individui  Trini- 
tatis  Lcopodus,  etc.  tam  prœsentihus  quam  futuris  notnm  fieri  volumus  quod  burgenses  nos- 
tros,  qui  apud  nos  Flandrenses  noncupantur,  taliter  in  civitate  nostra  Wicnna  insti 
tuimus,  etc.  En  i333  le  duc  Albert  confirma  ce  privilège  «  an  unser  liehen  Burger  die 

man  nennt  die  Flaemminge »   Ce  dernier  texte  donne  la  quasi  certitude  que  les 

colonies  flamandes  de  Vienne,  longtemps  après  leur  immigration,  avaient  gardé 
leur  personnalité  et  parvenaient  à  se  préserver  de  l'absorption  si  puissante  des 
Allemands  d'Autriche. 
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cherchait  à  créer  des  centres  populeux  et  prospères.  Telle  était  la 
réputation  de  ces  hommes  probes,  courageux,  laborieux  et  entrepre- 
nants que  les  chefs  et  les  autorités  des  nations  étrangères  ne  reculaient 
devant  aucun  sacrifice  pour  les  attirer  et  les  retenir  chez  eux. 

La  France  ne  fit  pas  exception,  et  elle  aussi  alla  rechercher  des 
colons  dans  «  cette  contrée  riche  en  coursiers  »,  écrivait  Robert  de 
Caen,  «  fertile  par  ses  moissons,  célèbre  par  la  beauté  de  ses  jeunes 
filles  et  l'aventureuse  intrépidité  de  ses  chevaliers  ».  Au  temps  de 
Philippe  le  Bel  les  marchands  flamands  étaient  fixés  en  grand  nombre 
sur  les  bords  de  la  Seine  et  ce  prince  avide  en  profita  pour  leur  imposer 
des  tailles  particulièrement  odieuses  (i).  Des  tisserands  flamands,  à 
l'époque  de  Gui  de  Dampierre,  vinrent,  à  la  demande  du  sire  de  Laval, 
créer  dans  cette  ville  l'industrie  de  la  toile  qui  devint  plus  tard  si  pros- 
père. On  peut  affirmer,  en  outre,  que  les  Flamands  avaient  formé  dans 
le  midi  de  la  France  des  groupements  nationaux.  On  a  pu  relever  deux 
localités  du  nom  de  Bruges,  l'une  près  de  Bordeaux  et  l'autre  dans 
les  Basses-Pyrénées. 

L'esprit  aventureux  et  les  facultés  colonisatrices  des  Belges  trou- 
vèrent un  aliment  considérable  dans  les  croisades.  Ils  étaient  des 
mieux  préparés  par  leurs  habitudes  à  briller  au  premier  rang  dans  ces 
entreprises  audacieuses.  Aussi  leur  rôle  fut- il  des  plus  importants.  On 
le  connaît  suffisamment  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  nous  en  préoc- 
cuper ici.  Faisons  cependant  remarquer  que  des  sept  croisades  deux 
furent  heureuses,  celles  que  dirigèrent  des  princes  belges.  Godefroid 
de  Bouillon,  élu  roi  de  Jérusalem,  Baudouin  IX,  élevé  au  trône  impérial 
de  Constantinople.  A  cette  époque  on  voit  des  navires  marchands 
de  Bruges,  de  Damme  et  d'Anvers  naviguer  vers  l'Asie  et  l'Afrique, 
descendre  dans  les  ports  de  la  Palestine  et  trafiquer  sur  le  littoral. 
Dès  la  fin  du  XF  siècle  déjà  on  signale  des  pirates  sortis  de  l'Escaut 
occidental  pour  aller  rançonner  les  Sarrasins  et  écumer  la  mer  non 
loin  des  côtes  de  la  Syrie  et  de  l'Afrique  (2). 

Faisons  une  remarque  en  passant.  Nous  avons  déjà  insisté  sur  les 
motifs  de  l'exode  des  Belges  avant  le  XVF  siècle.  Aux  causes  indiquées 
il  importe  d'ajouter  encore  l'esprit  de  prosélytisme  religieux  si  vivace, 

(i)  L'un  de  ces  marchands,  Wasselin  de  Gand,  drapier  en  gros,  me  du  Cerf,  fut 
le  plus  imposé  de  tous  les  bourgeois  de  Paris.  Il  dut  payer  deux  fois  plus  que  la 
paroisse  de  Saint-Innocent  et  quatre  fois  plus  que  toute  la  paroisse  de  Saint-Lau- 
rent. Cela  ne  suffit  pas  pour  ruiner  les  laborieux  commerçants  qui  avaient  eu 
confiance  dans  la  parole  du  Mtutteschrader ;  aussi  Philippe  iînit-il  par  défendre 
tout  trafic  «  avec  les  Flamands,  les  Génois,  les  Italiens  et  les  Provençaux  ». 

(2)  Baron  de  Saint-Genois,  Voyageurs  belges. 
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si  profond  dans  nos  provinces  au  moyen-Age,  et  qui  est  un  grand 
levier  de  colonisation.  lia  été  cause  de  la  découverte  de  l'Amérique  et 
de  toutes  les  entreprises  coloniales  avant  les  expéditions  des  Hollan- 
dais. Ceux-ci,  les  premiers,  se  rendirent  outre-mer  guidés  exclusive- 
ment par  le  seul  amour  du  lucre.  Les  Belges,  au  contraire,  créèrent, 
eux,  certaines  colonies  dans  l'unique  but  de  défendre  la  religion. 
Ainsi  firent-ils,  par  exemple,  en  Portugal,  sur  les  rives  de  la  Propon- 
tide  et  de  la  mer  de  Chypre.  On  les  voit,  lors  des  croisades,  établir 
dans  le  même  but  des  colonies  sur  les  bords  du  Tage. 

Avant  l'an  mille  ils  étaient  déjà  reconnus  comme  puissants,  car  dans 
le  roman  de  Turpin,  qui  parut  dans  la  seconde  moitié  du  XI^"  siècle,  il 
est  question  d'eux.  On  y  raconte  que  Charlemagne  donna  le  Portugal 
aux  Flamands  :  «  Terram  Portugallorum  ....  Flandris  dédit  (i).  » 
Ce  récit  est  évidemment  légendaire,  mais  il  n'en  prouve  pas  moins 
qu'au  Xie  siècle  déjà  la  Flandre  était  comptée  parmi  les  puissances  de 
l'Europe  capables  d'administrer  des  terres  lointaines.  Au  reste  nos 
ancêtres  intervinrent  de  bonne  heure  dans  les  affaires  du  Portugal. 
En  1094  on  trouve  des  Belges  dans  la  suite  de  Henri,  comte  de 
Douro,  et  cinquante  années  après,  en  1 147,  une  flotte  flamande 
mouilla  en  vue  de  Cintra  C'est  même  aux  Belges  que  les  Portugais 
doivent  la  possession  de  Lisbonne.  A  la  prière  du  moine  Arnold,  une 
armée  de  nos  compatriotes  donna  l'assaut  à  cette  ville  occupée  encore 
par  les  Maures  et,  après  ce  fait  d'armes,  le  roi  Alphonse  fonda  une  colo- 
nie en  faveur  des  guerriers  flamands  désireux  de  se  fixer  dans  son  pays. 

A  la  même  époque,  des  milliers  de  Belges  accoururent  au  secours 
de  leurs  frères  d'Espagne  menacés  par  les  Maures  et  qui,  grâce  à  cet 
appoint,  purent  continuer  la  lutte  avec  des  chances  de  succès  (2). 

En  II 89  on  voit  trente  navires  flamands  s'emparer  de  Silves,  dans 
les  Algarves.  Une  autre  flotte,  composée  de  trente-quatre  navires 
flamands  et  allemands,  venait  de  prendre  sur  les  Sarrasins  le  fort 
d'Alvor.  Une  colonie  s'établit  sur  ce  point,  un  prêtre  de  notre  nation 
fut  nommé  évêque  de  Silves  et  un  certain  nombre  de  Belges,  venus 
avec  ce  prélat,  s'établirent  dans  la  région.  Des  relations  fréquentes 
eurent  lieu  entre  la  Belgique  et  le  Portugal  (3).  A  partir  de  iSSy  on 
note  avec  certitude  des  comptoirs  flamands  constitués  en  Portugal  et 

(i)  DE  Reiffenberg,  Mémoire  sur  les  relations  anciennes  de  la  Flandre  et  du  Portugal. 

(2)  E.  Leglay,  Histoire  des  comtes  de  Flandre,  t.  I,  ch.  m,  p.  5i. 

(3)  Une  preuve  en  doit  être  trouvée  dans  le  fait  que  nos  princes  épousèrent  à 
plusieurs  reprises  des  princesses  portugaises.  Citons  Mathilde,  femme  de  Philippe 
d'Alsace;  Isabeau,  femme  de  Philippe  le  Bon;  Isabelle,  femme  de  Charles-Quint, 
et  Marie,  femme  de  Philippe  II. 
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des  factoreries  lusitaniennes  à  Bruges.  Au  XVie  siècle  encore,  on  appe- 
lait avec  insistance  le  plus  possible  de  nos  compatriotes  sur  les  bords 
du  Tage.  Ils  s'y  livraient  aux  métiers  que  les  Portugais,  gâtés  par  les 
richesses  des  tropiques,  refusaient  de  faire  eux-mêmes  ou  étaient 
devenus  incapables  d'exercer  (i). 

Pendant  trois  siècles  au  moins  — 'jusqu'au  XIV<^  siècle  —  les  Belges 
formèrent  une  nation  extrêmement  productive  d'hommes  et  de  peuples. 
Ils  possédaient  au  plus  haut  degré  les  qualités  maîtresses  des  colo- 
nisateurs, l'esprit  d'entreprise,  le  goût  des  aventures,  l'habileté  dans 
le  métier  des  armes  et  de  la  marine,  la  persévérance,  l'attachement  à 
leurs  usages,  la  richesse  productive,  le  sens  du  commerce.  Tout 
tendait  à  les  préparer  à  jouer  un  des  premiers  rôles  dans  le  grand 
mouvement  colonial  nouveau  qui  allait  se  dessiner  et  bouleverser  la 
carte  de  l'Europe.  Au  XV^  et  au  commencement  du  XVF  siècle,  on 
avait  le  droit  de  supposer  qu'ils  compteraient  parmi  les  peuples  desti- 
nés à  retirer  le  plus  d'avantages  des  découvertes  nouvelles.  Malheu- 
reusement des  guerres  incessantes,  provoquées  par  la  jalousie  qu'inspi- 
rait leur  prospérité,  vinrent  désoler  pendant  des  centaines  d'années 
leurs  territoires  et  les  priver  de  prendre  parmi  les  nations  maritimes  la 
place  à  laquelle  ils  avaient  tant  de  titres.  On  leur  enleva  leur  rang 
par  la  violence  et  par  l'oppression,  et  l'ensemble  des  mesures  adoptées 
dans  ce  but  est  une  des  plus  grandes  iniquités  de  l'histoire. 

Au  début  de  ce  mouvement  colonial  on  voit  nos  ancêtres  montrer 
l'initiative.  Les  premiers,  ils  donnent  au  monde  l'exemple  de  la  colo- 
nisation de  peuplement  lointaine  en  colonisant  les  îles  Açores  (2).  Les 
premiers  aussi,  ils  osèrent  enfreindre  le  monopole  des  Portugais  aux 
Indes  orientales.  On  cite,  en  effet,  en  1 522,  trois  navires  flamands,  partis 
d'Anvers,  qui  pénétrèrent  aux  Indes  et  revinrent  chargés  d'épices.  Cette 
audacieuse  équipée  provoqua  en  Europe  une  vive  émotion.  Lors  des 
découvertes  des  Espagnols  et  des  Portugais,  une  partie  des  marins 
nécessaires  pour  la  formation  des  équipages  des  navires  découvreurs 
fut  recrutée  dans  nos  provinces.  Tel  était  encore  le  renom  d'audace 
et  de  bravoure  de  nos  matelots,  que  l'on  forma  de  gens  de  notre 
race  une  partie  des  équipages  de  Colomb,    de  Vasco  de  Gama  et 

(i)  Cleynaerts,  de  Diest,  i535.  Lettres  publiées  par  M.  de  Reiffenberg  dans 
les  Mémoires  de  V Académie  de  Bruxelles,  t.  XIV. 

(2)  Au  xve  siècle,  lorsque  les  Brugeois  colonisèrent  les  a  îles  Flamandes  »,  ce 
point  du  globe  était  encore  considéré  comme  fort  éloigné  et  il  fallait  une  certaine 
audace  aux  navigateurs  pour  se  risquer  jusque-là  La  fondation  de  ces  établisse- 
ments est  donc  une  preuve  éclatante  de  la  puissance  et  de  la  forte  organisation  de  la 
marine  flamande,  ainsi  que  du  tempérament  colonisateur  des  Flamands  de  l'époque. 
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et  de  Magellan  (i).  On  venait  donc  jusque  chez  nous  chercher  des  mate- 
lots et  des  officiers  de  mer  belges,  ou  bien  l'on  trouvait  à  en  engager  en 
Espagne  et  en  Portugal.  Ce  fait  seul  est  une  démonstration  de  l'estime 
dans  laquelle  on  les  tenait  et  du  grand  nombre  des  nôtres  qui  se 
livraient  au  métier  de  la  mer  (2).  A  la  fin  du  XVe  siècle,  on  voit 
les  Espagnols  attirer  dans  l'île  de  Palmas  (Canaries),  la  Suiker 
Eylandt,  des  familles  industrieuses  des  Flandres,  afin  de  repeupler 
cette  île  devenue  déserte  après  le  massacre  de  ses  liabitants.  Les 
«  îles  Flamandes  »  (Açores),  incontestablement  colonisées  par  nos 
pères,  leur  appartinrent  un  moment.  En  1466,  elles  furent  données 
par  Alphonse  V,  de  Portugal,  à  sa  tante  Isabeau,  femme  de  Philippe 
le  Bon.  Si  les  ducs  de  Bourgogne  avaient  eu  quelque  peu  le  sens  des 
besoins  et  des  aspirations  de  leurs  sujets  belges,  s'ils  avaient  continué 
la  politique  traditionnelle  de  nos  souverains  nationaux  au  lieu  de  viser 
à  l'intervention  dans  les  affaires  de  la  France,  si,  au  lieu  de  tourner 
leurs  regards  vers  le  continent,  ils  les  avaient  dirigés,  comme  nos 
ducs  et  nos  comtes,  vers  la  mer,  qui  sait  si  ce  petit  domaine  des 
Açores  n'eût  pas  été  le  point  de  départ  d'un  grand  empire  transocéa- 
nique.  Mais  ces  princes  égoïstes  préférèrent  abandonner  dédaigneu- 
sement l'œuvre  de  Josse  van  den  Bergue,  un  des  plus  grands  navi- 
gateurs de  son  temps. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas,  la  colonisation  des  Açores  date  de  1445- 
1466  et  c'est  une  cinquantaine  d'années  après,  en  1492,  que  fut  décou- 
verte l'Amérique.  Colomb,  avant  d'être  reçu  par  la  reine  de  Castille, 
et  même  après,  avait  sollicité  l'appui  des  cours  de  France,  d'Angleterre 
et  de  Portugal  ;  il  aurait  certainement  passé  par  la  cour  des  a  ducs 
d'Occident  »  alors  représentés  par  le  puissant  empereur  d'Allemagne  si, 
plus  clairvoyants,  nos  souverains  avaient  tenu  compte  des  intérêts  de 
leurs  peuples  et  dirigé  leur  politique  dans  le  sens  des  aspirations  natio- 
nales au  lieu  de  n'avoir  que  des  mobiles  égoïstes  et  personnels. 

Cette  colonisation  des  Açores,  la  première  tentative  de  ce  genre 
faite  par  un  peuple  moderne,  donna  encore  une  fois  la  mesure  des 
qualités  éminemment  colonisatrices  de  notre  race.  En  i486,  malgré 
l'abandon  de  la  mère  patrie  et  la  cessation  de  toute  immigration,  en 
dépit  de  l'envahissement  de  l'élément  ibérique,  le  plus  absorbant  qui 
soit,  la  Nouvelle  Flandre  (Fayali,  où  Martin  Behaim  épousa  la  fille 
de  Jacob  de  Huerter,   sire  de  Moerkerke,  et  les  autres  Vlaamschen 


(i)  Wauvermans,  Henri  le  Navigateur.  {Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  d'Anvers, 
t.  XV,  p.  II  ) 

{2)  Voir  chapitre  iv  :  Le  Commerce  belge  avant  le  xi\^  siècle. 
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Eylandten  possédaient  encore  une  population  foncièrement  flamande. 
Près  de  deux  siècles  après  l'arrivée  des  Flamands,  en  1622, 
l'empreinte  du  caractère  des  fondateurs  persistait  encore.  Mosquera 
constatait,  dans  sa  description  du  nouveau  monde,  qu'il  existait  dans 
l'archipel  de  nombreuses  familles  lesquelles,  tout  en  ayant  changé  de 
langue  et  de  nom,  avaient  si  bien  conservé  les  qualités  de  la  race  fla- 
mande, qu'on  parvenait  facilement  à  les  reconnaître  d'avec  celles  d'ori- 
gine ibérique.  Le  renom  et  l'influence  des  Belges  était  d'ailleurs  encore 
reconnu  de  tous,  à  la  fin  du  XV^  siècle,  même  par  les  Portugais,  si  féro- 
cement exclusifs  cependant  en  ce  temps  du  «  secret  de  découverte  » . 
En  voici  un  indice.  Les  Flamands  furent  parmi  les  tout  premiers  visi- 
teurs du  Congo.  Une  expédition  portant  le  géographe  Martin  Behaim 
toucha  au  Congo  l'année  même  de  la  découverte  du  Zaïre  ;  elle  poussa 
plus  loin  au  sud,  jusqu'à  une  rivière  à  laquelle  on  donna  le  nom  de 
rio  dos  Flaming'os,  sous  lequel  elle  est  encore  connue  aujourd'hui 
des  Portugais.  Quatre  cents  ans  après  ce  voyage  mémorable  les 
descendants  des  marins  auxquels  on  rendit  cet  hommage  devaient 
dominer  souverainement  sur  le  fleuve  découvert  par  Diego  Cam. 

Nos  compatriotes,  à  partir  de  cette  époque,  et  malgré  les  efforts  des 
Portugais  qui  avaient  installé  des  factoreries  à  Anvers,  fréquentèrent 
avec  assiduité  la  côte  occidentale  d'Afrique.  D'après  le  voyageur 
anglais  Towtson,  certaines  marchandises  flamandes  étaient  maîtresses 
d'une  partie  des  marchés  de  la  côte  de  Guinée  (i).  Au  cours  de  la  pre- 
mière moitié  du  XVI^  siècle  les  flottes  de  notre  pays  sillonnent  toutes  les 
mers  et  les  négociants  d'Anvers  entretiennent  des  facteurs  dans  les 
diverses  parties  du  monde.  On  ne  voit  cependant  pas  d'entreprise  colo- 
niale d'ensemble  se  réaliser,  sauf,  en  iSiy,  la  tentative,  déjà  en  voie 
d'exécution,  du  marquis  d'Aerschot  pour  la  colonisation  du  Yucatan 
(Mexique),  ^^r<j  ir  o  embiar  a  poblarla  de  gente  flamenca  (2),  dit  la 
requête  du  grand  amiral  de  Flandre  L'opposition  des  Castillans  fit 
échouer  ce  projet  qui  démontre  combien,  au  début,  les  Belges  s'effor- 
cèrent de  prendre  part  au  mouvement  colonial  nouveau.  Par-ci,  par-là, 
des  efforts  isolés  indiquent  leurs  aspirations.  Ainsi,  au  moment  où 
l'on  constate  la  présence  fréquente  des  navires  belges  sur  la  côte  occi- 
dentale de  l'Afrique,  on  relève,  de  l'autre  côté  de  l'océan  Atlantique, 
la  trace  d'établissements  créés  par  nos  concitoyens.  Un  commerce  actif 
se  faisait  entre  le  Brésil  et  Anvers.  Un  certain  nombre  de  centres  pros- 
pères avaient  d'ailleurs  été  créés  par  nos  ancêtres  dans  cette  région,  et 

i)  Cf.  Van  Bruyssel,  op.  cit.,  ch.  m,  p.  45. 
(2)  Herrera,  Novits  Orbs  seu  descriptio  Indice  occidentalis,  t.  II,  ch.  11. 
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les  flottes  flamandes  les  visitaient  régulièrement.  L.i  biographie  du 
vénérable  Joseph  de  Anchieta  parle  d'un  navire  flamand  arrivé  à 
Saint-Vincent  du  Brésil  vers  la  fin  du  XV!^'  siècle  comme  d'un 
incident  ordinaire.  Dans  une  lettre  de  cet  admirable  religieux  écrite 
à  un  membre  de  la  famille  Sclietz,  d'Anvers,  il  est  question  d'une 
colonie  fondée  par  cette  hrme  près  de  Saint-Vincent  du  I^résil.  Au 
reste,  les  Schetz,  opulents  négociants,  possédaient  au  Brésil  plusieurs 
villages,  d'immenses  plantations  et  d'importantes  sucreries,  donnant 
de  gros  revenus.  L'Amérique  du  Sud  paraît,  à  un  moment  donné, 
avoir  exercé  une  grande  attraction  sur  nos  compatriotes.  Les 
désordres  de  la  Hn  du  XVF  siècle,  fruits  de  la  politique  antinationale 
poursuivie  depuis  plus  de  deux  siècles,  furent  le  coup  de  mort  porté 
à  nos  entreprises  d'expansion.  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire 
les  exodes  amenés  par  les  guerres  religieuses.  Celles-ci  arrachèrent 
à  leur  foyer  des  milliers  d'hommes  laborieux,  qui  allèrent  enrichir  les 
nations  étrangères.  Ils  portèrent  au  dehors  leur  industrie,  leurs  apti- 
tudes, et  ruinèrent  définitivement  leur  patrie  en  construisant  l'édifice 
de  la  prospérité  des  autres  peuples.  On  a  vu  comment  l'Angleterre 
leur  dut  son  opulence.  Il  en  fut  de  même  pour  la  Hollande.  On  évalue 
à  cent  mille  le  nombre  des  Belges  qui,  se  rendant  dans  ce  seul  pays, 
contribuèrent  à  assurer  sa  grandeur  (i). 

Au  XVI le  siècle,  dans  le  nord  du  continent  américain,  nos  pères  firent 
une  démonstration  probante  de  leurs  aptitudes.  Des  auteurs  prétendent 
que  les  fondateurs  de  New-York  appartenaient,  en  majorité,  à  notre 
nationalité.  Hudson  appela,, pour  ce  motif,  «  Nouvelle-Belgique  » 
le  pays  limitrophe  de  New-Amsterdam,  plus  tard  New- York.  Ce 
nom  de  Nouvelle- Belgique  se  retrouve  sur  des  cartes  de  l'époque, 
entre  autres  sur  celle  de  Jean  Janssonius  (2).  En  1623  la  Compagnie 

(i)  «  Pendant  la  guerre  d'indépendance  et  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent 
la  fondation  des  Provinces-Unies,  la  République  hollandaise  reçut  un  grand  nom- 
bre d'immigrants  venus  de  la  Belgique  et  parmi  eux  quelques-uns  de  ses  meilleurs 
citoyens,  car  c'étaient  des  hommes  qui  s'enfuyaient  de  leur  patrie  vaincue  pour 
rester  libres.  C'est  peut-être  à  eux  que  la  Hollande  dut  son  triomphe  et  si  plus  tard 
elle  devint  à  certains  égards  la  première  nation  de  l'Europe,  elle  le  dut  aussi  en 
partie  à  la  science,  à  la  valeur  morale  de  ces  étrangers  qui  étaient  venus  lui 
demander  asile.  On  comprend  quelle  fut  l'importance  historique  d'un  peuple  d'émi- 
grants  où  se  voyaient  des  hommes  tels  que  Philippe  de  Marnix,  Heinsius,  Jordaens, 
Franz  Hais,  Elzevier,  Isaac  Lemaire,  guerriers,  diplomates,  poètes,  peintres, 
savants  et  navigateurs.  »  Elisée  Reclus,  op.  cit.,  t   IV,  p.  241. 

Nous  citons  ce  passage  afin  de  montrer  l'influence  et  les  aptitudes  colonisatrices 
de  ces  émigrants  forcés,  sans  faire  nôtres  toutes  les  appréciations  historiques  et 
politiques  de  l'auteur. 

(2)  Cf.  l'article  écrit  sur  cette  carte  par  M.  Wauverm.\n's,  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  géographie  d'Anvers.  6 
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hollandaise  des  Indes  occidentales  débarqua  un  certain  nombre  de 
colons  wallons  dans  l'île  de  Manhattan  (New- York)  et  leurs  établis- 
sements se  développèrent  avec  succès  (i).  Ils  furent  respectés  lors  de 
l'annexion  anglaise  de  1664.  Dans  tous  les  cas  il  est  certain  qu'une 
fraction  notable  des  premiers  colons  de  New- Amsterdam  était  belge  (2). 
Tous  les  historiens  en  conviennent  et  Fenimore  Cooper,  débarquant 
à  Anvers  il  y  a  une  soixantaine  d'années,  constatait  avec  surprise 
les  points  frappants  de  ressemblance  physique  et  morale  entre  les 
Anversois  et  les  gens  de  New-York,  qui,  de  son  temps,  n'était  pas 
encore  devenue  la  mégapole  actuelle.  Maltebrun  fait  une  observation 
identique.  Nous  tenons  de  bonne  source  que,  dans  la  fraction  ancienne 
de  la  cité  monstre,  les  caractères  distinctifs  de  la  race  primitive  se 
remarquent  encore  chez  les  vieilles  familles. 

Les  Belges  ont  joué  également  un  rôle  dans  la  colonisation  de  la 
'Virginie  et  l'essor  pris  par  cet  État  fut  dû  en  partie  à  leurs  efforts  (3). 

En  Afrique,  on  note  que  parmi  les  premiers  colons  accourus  de 
i652  à  1680,  pour  coloniser  le  Cap,  les  Flamands  étaient  nombreux  (4). 

En  présence  des  souffrances  du  commerce,  à  peu  près  annihilé 
au  XVIie  siècle,  les  autorités  belges  cherchèrent  plus  d'une  fois  à 
prendre  officiellement  en  main  la  cause  de  la  colonisation.  En  1686, 
les  Etats  de  Brabant  insistèrent  vivement  dans  ce  sens  auprès  du 
roi  d'Espagne  ;  ils  mirent  en  œuvre  toutes  leurs  influences,  sans 
pouvoir  aboutir.  Ils  adressèrent  au  roi  une  supplique  demandant 
l'autorisation  a  d'establir  une  colonie  sur  les  isles  de  Santo- 
Domingo  afin  de  les  cultiver  et  de  les  rendre  plus  assurés  sous  la 
domination  de  S.  M.  contre  le  grand  nombre  de  françois,  lesquels 
s'y  sont  establis  depuis  trente  ans,  accordans  aux  subjects  du  Pays- 
Bas  d'entretenir  ladite  colonie  par  la  navigation  et  commerce  con- 
venables et  proportionnés  aux  creux  dudit  pays  ».  Repoussés,  les 
Etats  de  Brabant  et  de  Flandre  demandèrent  au  moins  l'autori- 
sation de  commercer  avec  Buenos-Ayres.  Elle  leur  fut  refusée.  Des 
particuliers  essayèrent  à  leur  tour,  mais  sans  réussir  mieux,  de  fonder 


(i)  ZiMMERMANN,  Die  Europàischen  Kolofiie/i,  deuxième  vol.,  Grosshritannien.  p.  118. 

(2)  M.  Fisch,  ministre  des  États-Unis  à  Bruxelles  il  y  a  quelques  années,  nous  a 
affirmé  descendre  en  ligne  directe  d'un  Flamand  ([3.  «  Jambe  de  bois  »),  lequel  a 
contribué  à  la  fondation  de  New  York.  C'était  un  Anversois.  Le  fameux  millar- 
daire  Vanderbilt  n'a  pas  d'autre  origine,  dit-on.  Des  auteurs  prétendent  que  le 
grand  nombre  de  Devos  qu'on  rencontre  à  New- York  seraient  des  descendants 
d' Anversois  de  la  conquête. 

(3)  Felsenhart,  Episode  de  rémigration  belge  en  Virginie. 

(4)  Elisée  Reclus,  op.  cit..  t.  XIII,  p.  482. 
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des  établissements  d'outre-mer.  Abandonnés  par  nos  souverains,  ils 
étaient  livrés  à  l'hostilité  impitoyable  des  Hollandais  et  des  Anglais 
qui  n'hésitaient  pas  à  les  attaquer  en  pleine  paix  et  à  massacrer  tous 
les  colons  leur  tombant  sous  la  main.  Un  armateur  brugeois,  par 
exemple,  Chrétien  Brouwer,  ayant  établi  vers  le  milieu  du  XVI 1^=  siècle 
des  relations  maritimes  actives,  avec  factoreries,  entre  Tonquin  (le 
Tonkin?),  le  Quinnam  (Annam  ^)  et  Cambodia  (le  Cambodge^),  la 
Compagnie  néerlandaise  des  Indes  orientales  donna  en  i653  l'ordre  à 
ses  agents  de  détruire  la  flotte  de  Brouwer. 

En  dépit  de  ces  malheurs,  de  l'inique  système  inauguré  par  le 
traité  de  Munster,  de  la  persistante  hostilité  de  tous,  nos  pères  ne 
cessaient  de  se  préoccuper  de  la  nécessité,  pour  assurer  leur  salut, 
de  créer  à  l'étranger  des  comptoirs  commerciaux  indépendants  et  de 
se  consacrer  à  des  entreprises  dans  les  pays  lointains.  Après  avoir 
cherché  d'abord  à  s'entendre,  en  1692,  avec  des  négociants  de  Cadix, 
ils  obtinrent  un  octroi  du  roi  Philippe  IV  et  formèrent  en  1698  une  Com- 
pagnie de  colonisation  qui  n'eut  pas  le  temps  de  réaliser  son  objectif. 
Ils  expédièrent  alors  aux  Indes  et  en  Chine,  sous  des  noms  d'em- 
prunt, des  navires  souvent  capturés  par  les  Hollandais  et  les  Anglais. 
Encouragés  sous  main  par  la  cour  de  Vienne,  ils  se  livrèrent  ensuite  à 
des  opérations  directes  avec  la  Chine  et  les  Indes,  puis  enfin  envoyè- 
rent des  agents  en  Orient.  Ces  derniers  réussirent  à  conclure  des  traités 
avec  les  princes  des  Indes  pour  l'établissement  de  comptoirs,  de  petites 
colonies  de  commerce.  La  cour  sembla  favoriser  ces  efforts  et  fit 
arborer  le  drapeau  impérial  sur  les  territoires  concédés.  Le  général 
d'artillerie  Cobbe,  d'Anvers,  prit  possession  de  plusieurs  «  loges  », 
mais  il  périt  en  1724,  au  cours  d'une  attaque  des  indigènes  excités  par 
les  Hollandais.  Il  fut  remplacé  et  bientôt  le  pavillon  de  l'empire  flotta 
sur  divers  points  de  la  côte  du  Coromandel  et  du  Malabar.  Les 
Belges  obtinrent  même  des  concessions  commerciales  en  Chine  (i). 
A  ce  moment  fut  créée  la  Compagnie  d'Ostende.  Il  sera  question, 
plus  loin,  de  la  partie  commerciale  de  ses  efforts  (2).  L'espoir 
renaissait  partout  et  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  l'enthousiasme 
qui  régna  pendant  quelques  années  en  Belgique.  De  toutes  parts  on 
montait  des  fabriques  nouvelles  et  une  littérature  extraordinairement 
abondante,  indice  de  l'excitation  des  esprits,  agita  dans  nos  provinces 
la  question  de  notre  expansion  à  l'extérieur.   Des  milliers  de  bro- 


(1)  Levae,  Recherches  sur  les  entreprises  commerciales  des  Belges  aux  Indes.  Mertexs, 
La  Compaonit  d'Ostende.  {Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  d'Amers,  t.  VI.) 

(2)  Voir  le  chap.  iv  :  Le  Commerce  belge  avant  le  xix»  siècle. 
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chures  virent  le  jour  (i).  La  Belgique  se  réveillait,  aussitôt  ceux  qui 
s'étaient  enrichis  auparavant  de  ses  dépouilles  s'alarmèrent.  Les  quatre 
plus  grandes  puissances  de  l'Europe,  auxquelles  on  peut  ajouter  la 
Suède  et  l'empereur  Charles  VI,  se  liguèrent  contre  elle  {2),  et  un 
moment  l'Europe  fut  à  la  veille  d'une  guerre  générale.  Les  Hollandais 
soutenaient  «  qu'ils  avaient  acquis  le  droit  de  navigation  par  prescrip- 
tion et  par  usage  »,  que  «  bien  que  la  navigation  eût  été  libre  et  uni- 
verselle elle  était  devenue  maintenant  particulière  et  circonscrite  dans 
de  certaines  limites  »  en  leur  faveur.  Que  a  par  l'érection  de  la  Com- 
pagnie d'Ostende  le  prix  des  marchandises  viendrait  à.  baisser  ».  Il 
fallait  à  tout  prix  empêcher  les  peuples  de  se  procurer  à  bon  marché 
des  objets  d'utilité  ou  de  jouissance;  aussi  la  Compagnie  fut-elle 
condamnée  malgré  son  bon  droit,  a  Les  seigneurs  ambassadeurs 
avouent  que  le  droit  de  Sa  Majesté  est  clair  ;  mais  un  droit  de 
convenance  qu'ils  appellent,  est  entièrement  en  faveur  des  Provinces- 
Unies  et  n'est  d'aucune  considération  pour  les  sujets  des  Pays-Bas 
autrichiens.  »  C'est  en  ces  termes  que  s'exprime  le  rapport  du  délégué 
de  la  gouvernante  des  Pays-Bas  au  congrès  de  Soissons.  Et  aux 
réclamations  du  délégué  on  répondait  :  a  Que  les  Belges  avaient  raison, 
mais  que  ce  n'était  pas  la  convenance  des  Hollandais  (3).  »  Malgré 
tout,  les  Belges  se  refusaient  à  croire  à  l'abandon  de  l'empereur  qui  les 
livrait  impitoyablement  à  leurs  rivaux  (4).  En  1745,  un  Ostendais, 
Fer.  de  Schonamille,  défendait  encore  les  comptoirs  de  la  côte  de  Coro- 
mandel.  Il  fut  tué  en  combattant  les  armes  à  la  main  contre  les  Indiens 

(i)  DE  Saixt-Genois,  Voyageurs  belges,  t.  I,  p.  84.  Cf.  Mertens,  Van  Bruyssel, 
Levae,  op.  cit. 

(2)  L'Espagne,  la  France,  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  défendirent  à  leurs  natio- 
naux, sous  des  peines  exorbitantes,  de  prendre  du  service  à  la  Compagnie  et  même 
d'acheter  des  actions.  La  Chambre  des  Communes  déclara  que  tout  souscripteur 
anglais  se  verrait  frappé  de  la  peine  de  la  confiscation,  «  comme  coupable  de  haute 
malversation  a.  Les  Provinces- Unies  en  agirent  de  même.  La  France  condamnait 
aux  galères  tout  Français  qui  prenait  du  service  dans  la  Compagnie.  Les  Pays- 
Bas,  plus  radicaux,  prescrivaient  à  leurs  agents  de  refuser  tout  ravitaillement, 
même  de  l'eau,  aux  navires  des  Ostendais  et  ils  furent  obéis.  Un  jour  des  navires 
flamands  ayant  abordé  au  Cap  pour  se  pourvoir  d'eau,  le  gouverneur  refusa  de  leur 
en  fournir  et  les  malheureux  marins  ostendais  durent  se  livrer  prisonniers  pour  ne 
pas  mourir  de  soif.  L'Espagne  les  proscrivait  également  sur  toute  l'étendue  de  son 
territoire.  Mais  elle  finit  par  se  ranger  tardivement  du  côté  de  l'empereur. 

(3)  Levae,  op.  cit.,  pp.  65-i66. 

(4)  Article  4  de  l'acte  d'accession  des  Provinces-Unies  du  Traité  de  Vienne,  1731  : 
«  Le  commerce  et  la  navigation  des  Pays-Bas  vers  les  Indes  orientales  cesseront  à 
perpétuité,  de  même  que  tout  commerce  et  navigation  des  Indes  orientales  vers  les 
Pays-Bas.  » 
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qui  l'avaient  attaque  sur  l'instigation  des  Hollandais  et  des  Anglais. 

La  chute  des  entreprises  coloniales  de  la  Compagnie  d'Ostende 
abattit  le  courage  de  nos  compatriotes.  «  Ce  qu'on  ne  peut  assez 
déplorer  »,  dit  un  auteur  du  temps,  «  c'est  que  tout  le  courage  des 
sujets  des  Pays-Bas  est  abattu;  tout  languit  derechef  et  aucun  n'ose 
risquer  son  argent  et  sa  fortune  (i).  »  Un  silence  morne  plana  sur 
toute  l'activité  du  pays.  Celle-ci  parut  se  réveiller  un  instant  en  lyyS. 
On  créa  la  Compagnie  d'Asie  et  d'Afrique.  Ses  agents  prirent  posses- 
sion, au  nom  de  l'impératrice,  de  l'île  Tristan  d'Acunha,  qui  fut 
appelée  l'île  de  Brabant,  ainsi  que  d'une  partie  de  la  baie  de  Delagoa, 
et  ils  fondèrent  quelques  stations  sur  la  côte  de  Malabar.  Après  avoir 
fait  un  instant  de  belles  affaires,  la  compagnie  s'abîma  dans  la  faillite 
et  ses  établissements  furent  abandonnés. 

Ce  rapide  exposé  des  entreprises  extérieures  de  nos  pères  montre 
qu'avant  le  XVI^  siècle  ils  firent  œuvre  coloniale  brillante.  Les  violences 
dont  ils  furent  victimes  ensuite  ont  interrompu  leur  essor.  Toutes  les 
tentatives  faites  depuis  ont  été,  en  réalité,  à  peu  près  isolées,  mais  elles 
n'ont  pas  été  inutiles  :  elles  ont  interrompu  la  prescription  et  ont  cons- 
titué autant  de  symptômes  de  la  persistance  en  notre  âme  nationale 
des  aptitudes  colonisatrices.  Par  elles  a  été  maintenue  la  chaîne  des 
traditions  entre  le  passé  glorieux  et  le  présent  plein  d'espérances.  A 
aucun  moment  l'expansion  extérieure  de  la  Belgique  ne  fut  complète- 
ment annihilée,  mais  du  X^  au  XVF  siècle  s'étend  vraiment  la  période 
brillante  de  cette  expansion  dans  le  passé.  Pendant  les  siècles  qui 
suivirent  nos  tristes  luttes  civiles,  en  dehors  de  quelques  essais, 
heureux  parfois,  la  Belgique,  comme  épuisée  des  efforts  accomplis 
depuis  six  cents  ans,  sembla  s'assoupir.  De  temps  à  autre  quelques 
voyageurs  audacieux,  un  missionnaire  héroïque,  dont  le  renom 
s'étendait  au  loin,  un  corsaire  intrépide,  un  navire  au  long  cours 
commerçant  en  contrebande,  venaient  démontrer  que  les  qualités 
d'audace  et  d'entreprise  de  la  race  n'étaient  pas  absolument  mortes. 
Le  Belge  a  possédé  les  capacités  inséparables  de  l'esprit  colonial,  il 
a  su  coloniser  dans  le  passé,  il  n'a  pas  toujours  été  hostile  aux  entre- 
prises lointaines;  une  pareille  hostilité  n'est  donc  aucunement  un  élé- 
ment constitutif  de  son  esprit  national,  comme  certains  le  prétendent. 
Certes,  il  est  particulièrement  attaché  au  sol  natal,  mais  ce  sentiment 
si  respectable  n'est  pas  inconciliable  avec  des  tentatives  colonisatrices. 
Rien  ne  démontre  qu'il  soit  incapable  de  renouveler  dans  le  présent 
les  efforts  déployés  dans  le  passé. 

(i)  Wynants,  Mémoires  contenant  des  notions  générales.  (Levae.) 
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l'expansion  morale  des  belges  dans  le  passé 

Les  qualités  guerrières  des  Belges.  L'influence  extérieure  de  leurs 
hommes  d'intelligence. 

Nous  avons  dit  qu'une  nation  robuste,  digne  de  vivre  et  de  compter 
parmi  les  citoyens  du  monde,  doit  exporter  non  seulement  ses  mar- 
chandises et  ses  hommes,  mais  également  ses  idées. 

Celles-ci  sont  personnifiées  par  les  missionnaires,  les  artistes,  les 
savants,  les  écrivains,  qui  propagent  l'idéal  de  leur  nation,  et  aussi 
jusqu'à  un  certain  point  parles  militaires, qui  affirment  sa  puissance  ou 
assurent  la  conservation  de  l'esprit  d'audace  et  du  goût  des  aventures. 

Notre  pays  a  généreusement  obéi,  dans  le  passé,  à  cette  loi  des 
peuples  civilisateurs  et  il  a  contribué  grandement  à  répandre  sa  foi, 
les  grandes  découvertes,  les  notions  utiles,  les  arts  et  les  sciences. 
Jamais  une  nation,  eu  égard  à  son  étendue,  n'a  fourni  au  monde  pareil 
nombre  d'hommes  distingués.  Incontestablement  notre  race  a  montré 
par  des  faits  qu'elle  possède  à  un  degré  considérable  cette  faculté 
essentielle  des  peuples  colonisateurs  :  l'expansion  au  dehors  des  idées 
et  des  hommes  qui  les  professent.  Il  est  impossible  de  faire  à  ce  pro- 
pos des  citations  étendues;  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire 
l'histoire  de  nos  compatriotes  remarquables  partis  pour  l'étranger  ni 
d'avoir  découvert  quelques  illustrations  nouvelles,  mais  il  est  néces- 
saire d'indiquer  suffisamment  par  quelques  traits,  puisés  presque  au 
hasard  dans  la  hotte  de  l'histoire,  le  grand  rôle  accompli  dans  le 
monde  par  notre  patrie,  grâce  à  sa  fécondité  en  hommes  distingués. 


CHAPITRF  III 


9' 


S'il  fallait  tout  dire  il  ne  serait  pas  de  trop  d'une  bibliothèque.  Quel- 
ques noms  sulliront  à  ctayer  notre  thèse  :  quand  il  s'agit  de  prouver 
une  affirmation  en  justice  on  ne  convoque  pas  les  centaines  de 
témoins  qui  en  connaissent  :  deux  ou  trois  témoignages  suffisent  pour 
éclairer  la  religion  du  juge. 

Les  troubles  du  XVI®  siècle  accentuèrent  d'une  façon  anormale 
l'émigration  de  nos  savants  et  de  nos  littérateurs,  mais  avant  comme 
après  cette  époque  spécialement  agitée,  nos  compatriotes  parcoururent 
les  chemins  du  monde,  tantôt  pour  s'instruire,  tantôt,  et  surtout, 
pour  instruire  les  autres.  Voyez  ce  qu'ils  ont  réalisé  sur  le  terrain 
militaire.  Ce  besoin  de  guerroyer  au  loin  est  une  des  formes  rudes 
et  imparfaites  des  aspirations  vers  l'expansion  extérieure  ;  il  implique 
une  recherche  de  l'idéal,  il  relève  de  la  conception,  barbare  si  vous 
voulez,  mais  pourtant  réelle  d'un  mieux  moral,  du  sentiment  fruste 
et  parfois  mal  placé  de  ce  qu'on  croit  juste  et  bien.  A  ce  titre  quelques 
notes  rapides  indiquant  sa  persistance  dans  nos  tendances  nationales 
trouveront  ici  leur  place. 

A  peine  César  eut-il  soumis  la  Gaule  belgique  que  nos  premiers 
pères  s'engagèrent  en  foule  dans  les  armées  romaines.  Ils  semblaient 
précisément  préférer  pour  leur  service  les  parties  de  l'empire  les  plus 
éloignées.  On  les  trouvait  en  Espagne,  en  Italie,  en  Afrique,  en  Asie, 
en  Germanie,  en  Dacie,  en  Pannonie,  en  Illyrie.  Ils  comptaient  parmi 
les  meilleurs  soldats  de  l'empire.  Déjà  dans  le  dénombrement  des 
troupes  de  César  à  Pharsale  on  cite  les  Trévires  et  les  Nerviens  (i). 
Après  avoir  joué  un  rôle  dans  la  chute  de  la  domination  romaine, 
dans  les  luttes  et  les  bouleversements  qui  s'ensuivirent,  cet  amour  des 
aventures  trouva  une  issue  lors  des  croisades,  puis  il  put  se  donner 
libre  cours  au  service  des  princes  étrangers.  On  rencontrait  des 
soldats  flamands,  hennuyers  et  brabançons  dans  toutes  les  armées  de 
l'Europe  civilisée. 

Les  entreprises  de  prosélytisme  religieux,  poursuivies  tantôt  par 
la  persuasion,  tantôt  par  la  force,  constituent  un  remarquable  aspect 
de  l'esprit  d'entreprise  des  Belges  d'il  y  a  huit  siècles.  Tandis  que  leurs 
guerriers  assuraient  le  renom  de  leur  patrie,  les  négociants  en  accrois- 
saient l'étonnante  prospérité  et  les  lettrés  répandaient,  autant  que  pos- 
sible alors,  la  connaissance  de  son  génie.  On  n'avait  pas  attendu  les 
exhortations  de  Pierre  l'Ermite  pour  organiser  des  expéditions  loin- 
taines. Dès  avant  la  première  croisade,  en  io85,  Robert  le  Frison 
avait  envoyé  cinq  cents  chevaliers  flamands  au  secours  d'Alexis  Com- 

(i)  LucAiN,  Phars.,  lib.  I,  v. 
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nène,  empereur  de  Constantinople.  Ils  défendirent  Nicomédie,  mirent 
en  fuite  le  sultan  de  Nicée  et  furent  ainsi  la  première  milice  chré- 
tienne d'Occident  ayant  été  combattre  les  infidèles  en  Orient.  Les 
fastes  des  Belges  aux  croisades,  les  principautés  fondées  par  eux,  et 
dont  quelques-unes  durèrent  deux  siècles,  sont  connus  (i)  La  flotte 
flamande  était  une  des  plus  puissantes  à  ce  moment.  Le  seul  fait  de  son 
existence  est  un  indice  incontestable  de  la  puissance  des  idées  d'entre- 
prise chez  les  Flamands.  La  piraterie  même  —  l'abus  de  l'esprit 
d'aventure  —  eut  parmi  eux  des  recrues  fameuses. 

L'état  prospère  du  commerce  des  Flandres,  à  son  apogée  pendant 
trois  cents  ans,  fut  une  des  suites  de  ces  entreprises  guerrières.  Les 
croisades  durèrent,  elles  aussi,  le  même  espace  de  temps,  du  XI^  au 
XIV^  siècle,  et  marquèrent  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  pour 
l'organisation  sociale  et  matérielle  des  pays  d'Occident.  Si  les  premières 
eurent  pour  raison  unique  la  délivrance  du  saint  Sépulcre,  celles  qui 
suivirent,  tout  en  étant  dominées  par  un  motif  de  foi,  avaient  cependant 
également  pour  mobile  l'expansion  politique  et  commerciale.  Les  négo- 
ciants belges,  dont  les  compatriotes  jouèrent  un  si  grand  rôle  dans  ces 
expéditions  fameuses,  profitèrent  des  efforts  des  guerriers  pour  donner 
un  essor  considérable  à  leurs  affaires.  Ils  nouèrent  avec  l'Orient  des 
relations  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  développer  et  grâce  auxquelles  ils 
purent  introduire  en  Europe  un  bien-être  jusque-là  inconnu.  Les 
hommes  de  science,  les  intellectuels  de  la  Belgique  de  ces  temps  loin- 
tains, suivirent  l'exemple  tracé  par  les  soldats  et  par  les  commerçants. 
Ils  eurent  des  représentants  un  peu  de  tous  côtés,  autour  de  toutes  les 
écoles  savantes,  parmi  les  maîtres  de  la  chaire  philosophique,  aux  cours 
des  princes  bardés  de  fer  et  jusque  dans  cet  Orient  au  nom  magique. 

Les  hommes  de  guerre  de  notre  pays  ne  se  contentèrent  pas  seule- 
ment, en  ce  temps-là,  de  porter  le  renom  de  leur  pays  sur  les  champs  de 
bataille  de  l'Asie  et  de  Byzance.  On  les  retrouve  au  nord  comme  au 
sud  de  l'Europe  à  un  moment  où,  par  milliers,  leurs  compatriotes 
s'établissaient  dans  diverses  parties  de  ce  continent;  où  leurs  flottes 
sillonnaient  les  mers  que  personne  ne  dominait  encore;  où  les  clercs,  les 
artistes,  les  savants  et  les  lettrés  venus  de  la  féconde  terre  belge  propa- 
geaient de  par  le  monde  connu  l'idéal  et  la  civilisation  de  leur  patrie. 
Au  XI F  siècle  les  Belges  interviennent  en  Espagne  et  en  Portugal  contre 
les  Maures,  et  le  siècle  suivant,  vers  1234,  alors  que  les  marchands  et 
les   ouvriers   de   Flandre    possédaient  l'hégémonie    économique  de 

(i)  Cf.  Annales  Acadcmiœ  Gandavttisis,  i825-26  :  Mémoire  de  ISI.  L.  Mortier,  inti- 
tulé Qiiam  partem  habuenuit  Belgae  in  bdlis  sacris  et  quosnam  fructos  in  Us  [erc^perunt. 
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l'Europe,  l'élite  de  la  noblesse  hennuyère,  brabançonne  et  flamande 
suivit  Henri  II,  fils  de  Henri  I*^»",  duc  de  Brabant,  jX)ur  aller  com- 
battre les  Stedings,  dans  l'éveché  de  Brème,  non  loin  de  Lubeck,  dont 
Jean  de  Diest  devait  occuper  le  siège  épiscopal  vingt  ans  plus  tard. 
Cette  ardeur  guerrière  si  expansive  ne  se  ralentit  pas,  car  cent  ans 
après,  plus  à  l'est,  les  Wallons  se  signalèrent  avec  éclat  et  firent 
craindre  à  tous  ce  nom  belge  que  Jean  sans  Peur  devait  à  son  tour 
porter,  avec  une  armée  de  preux,  en  Serbie.  En  effet,  en  i33o,  Jean  de 
Namur  et  Jean,  comte  de  Luxembourg,  contribuèrent  grandement 
avec  leurs  suivants  à  la  victoire  des  chevaliers  teutoniques  sur  les 
Livoniens  et  les  Lithuaniens. 

Les  «  bandes  »  belges  procurèrent  la  victoire,  tour  à  tour,  à  tous 
les  princes  de  l'Europe.  On  les  voyait  lutter  contre  l'Islam, en  Hongrie, 
en  Bulgarie,  dans  la  Méditerranée;  servir  dans  les  armées  de 
Guillaume  le  Conquérant  et  de  ses  successeurs,  des  rois  de  France, 
d'Espagne;  former  le  noyau  des  bataillons  de  La  Hire;  parcourir 
l'Europe  à  la  suite  de  Charles-Quint;  rendre  invincibles  les  armées  de 
l'Espagne  (i);  puis  constituer  l'élite  des  troupes  des  empereurs  d'Alle- 
magne. Faut-il  parler  des  exploits  des  Belges  en  Turquie  et  en  Barbarie 
sous  Philippe  le  Bon;  au  siège  de  Tunis  sous  Charles-Quint;  à  la 
bataille  de  Lépante  et  sous  Tilly  en  Allemagne  (2)?  Ils  arrivaient  par 
leur  vaillance  aux  plus  hauts  postes,  comme,  parmi  tant  d'autres, 
Buquoy,  Mansfeld,  Tilly,  Jean  de  Beck,  Jean  de  Weert,  vice-roi  de 
Bohême,  Van  Dyck,  d'Ostende,  amiral  dans  la  marine  espagnole  en 
1690.  Les  ((  blancs  becs  »  du  régiment  de  Latour  étaient  considérés 
comme  invincibles,  si  pas  invaincus.  L'histoire  des  gardes  wallonnes 
est  un  récit  continuel  de  prouesses  et  d'exploits.  Tous  les  témoignages 
sont  concordants  sur  ce  point  :  le  Belge,  en  dépit  des  circonstances 
défavorables,  a  toujours  été  un  vaillant  et  entreprenant  soldat,  auda- 
cieux et  persévérant.  Qui  niera  que  cette  tendance  à  courir  au  devant 
de  l'inconnu,  ce  goût  des  aventures  soit  un  des  attributs  des  nations 
colonisatrices  ? 

Il  est  néanmoins  des  manifestations  plus  parfaites  et  plus  efficaces 
de  l'esprit  d'expansion,  plus  conformes  aussi  à  notre  conception  du 
devoir  d'un  peuple  civilisé.  Ce  sont  les  efforts  des  missionnaires,  les 
voyages  des  savants,  la  croisade  pacifique  des  artistes  et  des  écrivains, 

(i)  A  la  fin  du  xviii*'  siècle  l'armée  espagnole  comptait  encore  vingt-quatre  régi- 
ments wallons  et  quatre-vingt  escadrons  levés  en  Belgique. 

(2)  Un  certain  nombre  de  navires  belges  faisaient  partie  de  l'expédition  contre 
Tunis.  D'après  Van  Metteren,  beaucoup  de  nobles  flamands  et  wallons  prirent 
part  à  la  bataille  de  Lépante. 
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en  un  mot.  c'est  la  propagande  pacifique  de  l'idée.  La  chute  de  la 
domination  romaine  contribua  à  assurer  un  progrès  considérable  dans 
ce  sens.  Les  peuples  divers  qui  vinrent  se  confondre  avec  les  Belges 
après  les  invasions  du  V^  siècle,  furent  conquis  à  la  civilisation  par  les 
disciples  de  saint  Benoît  et  de  saint  Colomban.  Dès  qu'ils  eurent 
été  domptés  par  la  religion  nouvelle,  leur  caractère  naturel  de  fierté, 
de  courage,  de  prosél}i:isme,  dirigé  vers  un  autre  objet,  se  donna  de 
nouveau  libre  carrière.  Dans  les  monastères  se  formait  toute  une 
pléiade  de  prédicateurs,  de  savants,  de  lettrés  qui  s'en  allaient 
répandre  de  par  le  monde  alors  connu  leur  foi  et  leurs  connaissances. 
Sous  Karl  le  Grand,  le  puissant  empereur,  on  voit  nos  pères,  un 
moment  absorbés  par  d'autres  soins  plus  immédiats,  se  laisser  de 
nouveau  aller  à  leur  humeur  aventureuse  et  éparpiller  partout  leurs 
idées,  le  goût  de  leur  génie  national  et  leur  influence  morale.  On 
peut  suivre  leur  action  aux  travers  des  siècles,  et  pendant  des  centaines 
et  des  centaines  d'années  voir  leurs  noms  resplendir  au  premier 
rang  parmi  ceux  des  humains  portant  le  plus  haut  et  le  plus  loin 
la  force  de  l'idée.  Il  est  utile  d'épingler,  à  titre  de  points  de  repère, 
quelques-uns  de  ces  noms.  Ils  illustrent  l'œuvre  de  ces  religieux,  de 
ces  artistes,  de  ces  écrivains,  de  ces  savants  qui  firent  gravir  à  l'huma- 
nité tant  d'étapes  de  la  voie  du  progrès,  donnant,  au  moyen-âge  sur- 
tout, le  spectacle  presque  unique  d'une  remarquable  expansion  intel- 
tectuelle.  On  a  prétendu  que  le  vénérable  Bède,  saint  Boniface  et 
Alcuin  étaient  Belges;  cela  est  très  discutable,  mais  il  est  certain 
qu'Eginhard,  l'illustre  historien  de  Charlemagne,  était,  en  826,  abbé 
de  Gand  et  de  Blandinium.  Il  se  retira  dans  le  monastère  de  Gand 
en  83o  pour,  écrit-il,  «  y  implorer  le  secours  du  ciel  lorsqu'il 
n'avait  plus  rien  à  espérer  de  la  terre  ».  Saint  Adelard,  cousin 
de  Charlemagne,  était  né  à  Huysse  (près  d'Audenarde)  vers  754. 
Nommé  abbé  de  l'abbaye  de  Corvey  (Nouvelle-Corbie),  il  prit  avec 
lui  de  nombreux  laboureurs  et  ouvriers  de  son  pays  et  les  établit 
autour  de  son  couvent.  Ces  hommes  industrieux  défrichèrent  avec  les 
moines  les  environs  du  monastère.  C'est  le  premier  type  des 
colonies  flamandes  en  Allemagne.  Saint  Adélard  mourut  en  827 
à  Corbie  (i).  A  ce  moment  se  révélait  un  des  plus  grands  apôtres 
voyageurs  du  IX^  siècle,  saint  Ansker,  né  dans  la  Flandre  occi- 
dentale. Arrivé  dans  le  Nord  à  la  suite  d'un  roi  des  Danes,  il  se  mit 
à  prêcher  l'Évangile  à  ces  peuplades  idolâtres.  Sa  prédication  eut  un 
grand  succès.   Il  devint  primat  des  contrées  du   Nord   :   Holstein, 

(i)  De  Ram,  Revue  catholique,  i856,  p.  74. 
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Jutland,  Danemark,  Suéde,  Norwcge,  Islande,  îles  Feroë,  Groenland, 
Vinland  (i)  et  fut  arclicvcquc  de  Hambourg  dont  il  fit  la  métropole 
de  l'Eglise  septentrionale.  Louis  le  Pieux  fit  don  à  Ansker,  en  884,  de 
l'abbaye  de  Turholt  (Thourout),  où  le  saint  avait  été  élevé  (2).  Celui- 
ci  conserva  avec  sa  patrie  des  relations  fréquentes,  et  ce  n'était  pas 
chose  facile  en  ces  temps  reculés,  car  Hambourg  était  alors  plus  loin 
de  la  Flandre  que  la  Sibérie  ne  l'est  aujourd'hui.  Il  envrjyait  à  Thou- 
rout, pour  y  être  élevés,  les  enfants  danes  ou  slaves  qu'il  parvenait  à 
racheter  de  l'esclavage.  Un  enfant  de  Thourout,  saint  Rambert,  lui 
succéda  dans  son  épiscopat.  Ces  deux  grands  hommes  donnèrent 
l'exemple  à  ceux  qui  les  suivirent  en  encourageant  l'émigration  de 
leurs  compatriotes  vers  Hambourg  et  ses  alentours.  Ils  propagèrent 
dans  les  contrées  sauvages,  alors  soumises  à  leur  juridiction,  les  idées, 
les  goûts  et  la  religion  de  leur  pays. 

La  Belgique  rendit  avec  usure  à  l'Europe  le  service  qu'elle  lui  avait 
rendu  à  elle-même  en  la  christianisant.  A  partir  du  XF  siècle  on  note 
des  évêques  et  des  missionnaires  de  sang  belge  dans  les  divers  pays 
d'Europe,  en  Angleterre,  en  France,  en  Portugal,  en  Allemagne  et 
jusqu'en  Orient.  C'est  ainsi  que,  du  temps  de  Thierry  d'Alsace,  un 
de  nos  compatriotes,  Guillaume  de  Messines,  était  patriarche  de  Jéru- 
salem et  fit  don  à  ce  prince  de  la  célèbre  relique  du  Saint-Sang,  une 
des  gloires  de  Bruges. 

Pour  compléter  le  cycle  de  cette  remarquable  période  d'expansion, 
de  toutes  parts  surgissaient  dans  notre  pays  des  voyageurs  curieux 
d'ajouter  de  nouvelles  richesses  à  la  somme  des  connaissances 
humaines.  Les  fils  de  notre  pays  se  distinguent  particulièrement  au 
milieu  de  cette  brillante  phalange.  Comme  de  juste  pendant  ces 
siècles  de  foi  ardente,  le  mobile  le  plus  puissant  de  ces  déplacements 
était  d'ordre  religieux.  En  foule  les  pèlerins  se  dirigent  vers  la  Pales- 
tine. Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'on  rencontre  uniquement 
des  pèlerins  sur  les  chemins  du  monde.  Ceux  mêmes  qui  vont  visiter 
le  saint  Sépulcre  ne  bornent  pas  leurs  pérégrinations  à  ce  pieux 
voyage.  Ils  se  répandent  dans  l'Orient,  pénètrent  en  Egypte  et  parfois, 
faits  prisonniers  par  des  Musulmans,  ils  parcourent  comme  esclaves 
une  partie  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  ;  rentrés  dans  leurs  foyers,  ils 

(i)  Kervyn  de  Lettenhove,  Chan.  Carton,  E.  de  Borchgrave,  op.  cit.  D'après 
ce  dernier  auteur,  on  conserve  à  Hambourg  des  diplômes  où  le  pape  Grégoire  IV 
attribue  à  Ansker  la  suprématie  :  Gentihis  Sticonum,  Danorum,  Farriae,  Gronlotidon, 
Islondon,  Scridevindum  (la  Vinland,  l'Amérique?). 

(2)  Le  pays  de  Thourout  fut  le  dernier  à  courber  la  tête  sous  la  croix  et  il  ne  fut 
définitivement  conquis  au  christianisme  qu'après  Charles  le  Bon. 
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s'empressent  d'écrire  un  récit  de  leurs  aventures  auquel,  selon  la 
méthode  du  temps,  se  mêle  toujours  un  peu  de  merveilleux.  Des  voya- 
geurs intrépides  sortirent  de  notre  territoire  pour  aller  arpenter,  eux 
aussi,  les  routes  de  l'étranger.  Qui  ne  connaît,  au  moins  de  nom, 
le  célèbre  Rubruquis?  L'histoire  de  Guillaume  de  Ruysbroeck,  dit 
Rubruquis,  marque  une  date  dans  l'histoire  des  explorations.  Parti  de 
Saint-Jean  d'Acre  en  i252,  comme  envoyé  de  Louis  IX  près  du  Grand- 
Khan,  il  alla  s'embarquer  à  Constantinople  ;  de  là  il  se  rendit  au 
travers  des  steppes  de  la  Tartarie  jusqu'à  Karakorum,  où  il  visita  le 
Grand-Khan.  Il  y  trouva  plusieurs  Belges  exerçant  divers  métiers, 
détenus  comme  captifs.  Le  vaillant  religieux  revint  ensuite  en  Palestine 
par  la  mer  Caspienne  et  l'Arménie.  Combien  d'audacieux  et  même 
d'aventuriers  suivirent  le  glorieux  exemple  donné  par  ce  grand  explo- 
rateur! Le  récit  de  leurs  hauts  faits  excitait  l'imagination  de  leurs  con- 
citoyens tentés  à  leur  tour  par  l'esprit  d'aventure.  Est-il  un  récit  plus 
intéressant  que  celui  de  l'existence  menée  au  XIV^  siècle  par  ce  Guil- 
laume de  Saftingen,  le  rude  communier  qui  porta  le  premier  coup  à 
Robert  d'Artois  dans  les  plaines  de  Grceningue,  lors  de  la  bataille  des 
Éperons  d'or?  Après  des  aventures  sans  nombre,  il  fut  pris  par  des 
Égyptiens,  apostasia  et  mourut  sultan  dans  le  Soudan,  cinq  siècles  et 
demi  avant  Gordon  Pacha,  Slatin  Pacha,  Emin  et  leurs  émules. 

Les  anciens  Belges  aimaient,  du  reste,  à"  voyager.  Ce  goût  était 
répandu  dans  toutes  les  classes  De  nombreux  itinéraires  ont  été  publiés 
concernant  des  grands  et  petits  seigneurs  qui  s'en  allaient  aux  XIV^, 
XVe,  XVI^  siècles  et  même  au  XVI F  siècle  «  voir  du  pays  »  et  se  fixer 
parfois  au  loin.  Mais  cette  propension  à  se  déplacer  n'était  pas  le 
monopole  de  la  noblesse  ou  du  clergé  ;  de  simples  artisans  quittaient 
Namur  et  Liège  pour  chercher  de  l'ouvrage  au  delà  des  frontières, 
avec  la  pensée  de  revenir  au  pays,  une  fois  fortune  faite  (i).  Le 
grand  van  Artevelde,  qui  personnifia  si  bien  l'âme  de  la  Flandre, 
obéit  au  génie  de  son  entreprenante  race  et  s'appliqua,  lui  aussi,  à 
tremper  son  caractère  en  voyageant.  Des  Belges  accompagnaient  sans 
doute  le  célèbre  tribun  dans  sa  visite  à  Rome  et  à  Florence,  d'où  le 
Dante,  chassé  peu  après,  s'échappa  pour  venir  se  réfugier  en  Flandre. 
D'Italie  Jacques  se  rendit  en  Grèce  avec  Charles  de  Valois.  Plusieurs 
seigneurs  flamands  y  régnaient  encore  dans  des  domaines  conquis  par 
leurs  pères  au  siècle  précédent.  Englebert  de  Liedekerke  était  conné- 
table de  la  principauté  d'Achaie,  son  frère  remplissait  les  fonctions 

(i)  RuELENS,  Comment  on  se  rendait  jadis  à  Rome.  {Bulletin  de  la  Société  royaU  à/  géo- 
graphie de  Bruxelles,  1890,  3oo  et  sq.) 
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de  capitaine  du  château  de  Corinthe,  et  on  parlait  au  bord  du  lac 
Copais  de  «  Monseigneur  Antoine  le  Flamenc  »,  réputé  «  un  des  plus 
saiges  hommes  de  Romanie  »,  qui  avait  bâti  une  église  dédiée  à 
saint  Georges  (i).  Ces  seigneurs  étaient  évidemment  entourés  de 
nombreux  soldats  de  leur  pays  ;  ils  avaient  créé  autour  d'eux  des 
colonies  à  main  armée,  des  colonies  de  conquête,  telles  que  les  définit 
Roscher  (2).  A  partir  du  XI II"  siècle  jusqu'au  XVF  siècle  le  nombre 
des  voyageurs  et  des  hommes  d'intellect  de  notre  pays  parcourant 
le  monde  par  goût  ne  cesse  de  grandir.  L'esprit  d'expansion  est 
toujours  vivace  et  puissant.  Pour  ne  pas  parler  de  Gillon  de  Traze- 
gnies,  le  héros  légendaire  de  tant  d'histoires  merveilleuses  de  la 
barbarie,  un  des  plus  grands  voyageurs  de  son  temps  est  ce  preux 
Gillebert  de  Lannoye,  qui  se  rendit  trois  fois  en  Palestine,  parcourut  le 
nord  de  l'Afrique,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  France,  l'Angleterre, 
l'Ecosse,  s'en  fut  en  Prusse  où  il  guerroya  contre  les  idolâtres  du  Bran- 
debourg (1403),  visita  la  Russie  orientale,  la  Pologne  et  la  Bohême. 
Nous  l'avons  dit,  nous  ne  faisons  pas  ici  l'historique  des  entreprises 
extérieures  des  Belges,  nous  tenons  seulement  à  indiquer,  au  travers  des 
siècles,  quelques  faits  propres  à  marquer  la  conservation  et  la  conti- 
nuité de  cet  esprit  colonisateur  si  puissant  dans  nos  contrées  au  moyen- 
âge.  Contentons-nous  de  citer  les  voyages  de  Jean  Aertsz,  du  sire 
de  Wavrin,  de  Martin  Villain,  du  père  Griffon  (1475).  Vers  la  fin  du 
XV^  siècle  un  membre  du  magistrat  de  Gand,  Josse  van  Ghistelles,  se 
révéla  un  aventureux  voyageur,  partit  en  1481  pour  la  Palestine,  passa 
en  Egypte,  visita  Thèbes  et  Memphis,  traversa  l'Arabie,  la  Mésopotamie, 
la  Perse,  la  Syrie,  la  Grèce,  la  Tripolitaine  et  navigua  parmi  les 
îles  de  la  Méditerranée.  Josse  van  Ghistelles  conte,  qu'en  arrivant  au 
Caire  avec  des  amis,  ils  descendirent  chez  un  marchand  de  Malines, 
établi  dans  cette  ville  et  appelé  François  leThiois.  On  cite,  du  reste,  un 
autre  Belge,  Schouteet,  de  Bruges,  également  fixé  au  XV^  siècle  au 
Caire  comme  orfèvre.  Anselme  Adornes,  de  Bruges,  ambassadeur  de 
Charles  le  Téméraire,  et  son  fils  se  rendirent  en  Orient  deux  fois,  explo- 
rèrent les  États  barbaresques,  l'Egypte,  la  Palestine,  la  Perse  et  l'Archi- 
pel. Anselme  fut  chargé  d'une  mission  auprès  du  roi  de  Perse  de  la 
part  de  Charles  le  Téméraire;  il  fut  assassiné  en  Ecosse  en  1484.  La 
diplomatie,  qui  exige  tant  de  qualités  précieuses,  eut  d'autres  illustres 
représentants  dans  notre  pays,  désireux  de  suivre  la  tradition  laissée 
jadis  par  Rubruquis.  Auger-Ghislain  Busbecq,  mort  en  1492,  ambas- 


(i)  Kervyx,  op.  cit.,  t.  II,  ch.  v,  p.  286. 

(2)  Voir  plus  haut  le  chapitre  de  la  colonisation. 
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sadeur  auprès  de  Soliman,  séjourna  sept  années  à  Constantinople;  son 
médecin,  Quackelbeen,  botaniste  distingué,  décéda  dans  cette  ville. 
Busbecq  était  un  diplomate  de  premier  ordre,  il  rendit  de  précieux  ser- 
vices à  l'empire  d'Allemagne  et  à  la  chrétienté,  et  on  lui  doit  l'intro- 
duction en  Occident  du  lilas  et  de  la  tulipe.  «  Négociateur  consommé, 
antiquaire  éclairé,  botaniste  précieux,  philosophe,  numismate,  natura- 
liste, écrivain  élégant,  on  peut  le  placer  hardiment  au  rang  des  plus 
hautes  intelligences  de  cette  époque  où  l'on  rencontre  tant  de  savants 
illustres  (i).  »  Deux  autres  Belges  se  firent  remarquer  peu  après  dans 
la  carrière  diplomatique  et  occupèrent  le  dangereux  poste  de  Constan- 
tinople :  Corneille  de  Sceppere,  né  à  Nieuport  en  i522,  ambassadeur 
de  Charles-Quint  auprès  de  Soliman,  et  Charles  Rym,  de  Bellem, 
représentant  de  Maximilien  II  à  la  cour  du  Grand-Turc. 

Au  XMe  siècle  les  voyageurs  belges  sont  excessivement  nombreux. 
L'Asie  et  l'Afrique  ne  sont  plus  seules  à  les  attirer,  c'est  1  Amérique 
aussi  qui  sert  de  théâtre  à  leurs  entreprises,  et  ici,  encore  une  fois,  les 
missionnaires  montrent  la  voie;  ils  ne  sont  pas  seuls,  pourtant,  à  le 
faire  (2).  Mentionnons  Josse  De  Rycke,  de  Gand,  qui  visita  le 
Pérou  (1534),  y  introduisit  le  froment  et  y  fonda  un  monastère  près 
Quito;  Nicolas  Cleynaerts,  de  Diest,  explorateur  du  Maroc,  l'ami 
du  petit-fils  de  Christophe  Colomb,  précepteur  du  prince  Henri  de 
Portugal,  savant  commentateur  du  Coran;  Gaspard  Bartzoen,  un  des 
Belges  compagnons  de  saint  François-Xavier  et  qui  parcourut  la 
Chine  et  le  Japon;  Guillaume  Hotton,  qui  alla  en  Californie;  le  père 
Toebast,  martyrisé  sur  les  bords  de  l'Orénoque;  Pierre  Coomans,  tué 
aux  îles  Mariannes  en  1604;  Henry  Busseir,  qui  vécut  à  la  cour  du 
Grand-Mogol  ;  Pierre  Spira,  évangélisateur  du  Kiangsi  en  Chine. 

Il  y  a  exactement  trois  cents  ans,  un  Belge,  précurseur  des  vaillants 
agents  du  Roi-Souverain  de  l'État  Indépendant,  s'établit  aux  bouches 
du  Congo.  Né  à  Anvers  vers  i585,  Pierre  van  den  Brouck  planta  le 

(i)  DE  Saint-Genois,  Voyageurs  belges,  t.  II,  p.  32. 

(2)  Nombreux  sont  encore  les  pèlerins  qui  nous  ont  laissé  une  relation  écrite  de 
leurs  aventures  depuis  la  fin  du  xv«  siècle.  Parmi  eux  citons  :  Claude  Mirebel  (1485); 
Georges  Languerrand,  de  Mons  (1485);  Pierre  de  Smet,  de  Bruxelles  (i5o5);  Jean 
van  Zillebeke,  de  la  Flandre  orientale  i^i5i3);  Hessel  (1517);  Geert  Kuj-nre- 
torff  (i529;;  Joannes  Pacha  {i52j);  Jean  de  Zualart,  d'Ath  (i586);  Orner  Calle, 
de  Fumes  (1624^;  Vincent  de  Stochove,  de  Bruges  (i63o);  Jean  van  der  Linden, 
d'Anvers  (i633);  Bernardin  Surmus,  de  Ruremonde  (1644);  Antoine  Gonsalès,  de 
Malines  (i665);  Barthélémy  Deschamp,  de  Liège  (i666). 

En  1668  le  père  Antoine  Gonsalès,  de  Malines,  écrit  que  le  nombre  de  Belges  se 
trouvant  en  Palestine  était  extrêmement  considérable.  Il  en  cite  par  leur  nom 
une  vingtaine. 
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premier  le  drapeau  des  Provinces-Unies  sur  les  cotes  de  la  Guinée, 
séjourna  plusieurs  années,  comme  agent  d'Klias  Trip,  d'Amsterdam, 
sur  les  rives  du  grand  fleuve,  s'y  livra  surtout  au  commerce  de  dents 
d'éléphants,  et  n'en  rapporta  pas  moins  de  65,ooo  livres  à  Amsterdam. 
Il  s'établit  ensuite  dans  l'Angola,  passa  quelque  temps  en  Arabie,  en 
Perse,  puis  aux  Indes  orientales,  où  il  devint  directeur  de  la  Compa- 
gnie hollandaise  et  où  il  vécut  dix-sept  ans.  Pyraud  de  Laval,  de 
Stembert,  près  de  Verviers,  mort  en  1657,  l'aventureux  explorateur  de 
Madagascar,  des  îles  Maldives,  des  Indes,  donna  le  premier  aux  Fran- 
çais l'idée  de  la  création  d'une  Compagnie  des  Indes  et  leur  procura 
ainsi  de  grands  succès  commerciaux  et  politiques.  Lemaire,  le  décou- 
vreur du  passage  portant  son  nom  dans  le  sud  du  continent  amé- 
ricain, mort  en  161 6,  était,  si  pas  Belge  de  naissance,  ce  qui  est  con- 
testé, au  moins  Tournaisien  d'origine.  Henri  Pietersz,  navigateur 
anversois,  fut  capturé  et  massacré  en  1623  près  de  Formose,  par 
des  pirates  de  Manille.  Jean  De  Laet,  mort  en  1649,  s'enrichit  dans  la 
Nouvelle-Belgique  (New- York)  et  fut  gouverneur  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Hennepin,  d'Ath,  découvrit  l'embouchure  du  Mississipi 
(XVIie  siècle),  après  un  voyage  presque  incroyable  entrepris  sur  un 
simple  canot  avec  deux  indigènes. 

Que  d'autres  encore  il  faudrait  citer. 

Tous  ces  audacieux  voyageurs  envoyaient  au  pays  des  récits  de 
leurs  aventures  ou  publiaient  des  livres  relatant  leurs  découvertes  et 
leurs  exploits  parfois  quelque  peu  embellis.  N'est-ce  pas  un  Gantois, 
s'il  faut  en  croire  le  curieux  et  un  peu  légendaire  exposé  de  ses 
voyages,  qui  deux  siècles  avant  Stanley  toucha  au  Haut-Congo? 
L'histoire  du  frère  Fardé,  un  humble  franciscain  de  Gand  possédé  de 
la  sublime  folie  de  la  croix,  est  une  véritable  odyssée.  Après  un  premier 
séjour  en  Palestine  il  fut  pris  près  de  Candie  par  des  pirates  barba- 
resques  et  vendu  à  un  notable  d'Agades,  en  plein  Sahara.  Racheté  par 
des  négociants  belges  établis  à  Saint-Georges  d'Elmina,  il  se  mit  en 
route  pour  la  Guinée.  Abandonné  par  ses  compagnons,  il  fut  recueilli 
par  des  commerçants  indigènes  «  se  rendant  au  Congo  »  qui  le  condui- 
sirent, après  deux  mois  de  marche,  jusque  dans  l'Angola.  Il  put  alors 
enfin  s'embarquer  pour  la  Flandre,  fit  naufrage,  fut  capturé  ensuite 
par  des  corsaires  hollandais,  mais  ceux-ci  le  relâchèrent  après  avoir 
reçu  une  rançon  de  Belgique.  Le  pauvre  frère,  épuisé  par  tant  de 
fatigues,  mourut  en  1690,  à  peine  âgé  de  quarante  ans  (i). 

(i)  Lire  à  ce  propos  :  Servais  Dirks,  Vie  et  aventures  du  frère  Farde',  du  couvent 
des  récûllets  à  Gand    Ce  voyage,  bien  que  certains  détails  (les  éléphants  dômes- 
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La  Chine,  la  Cathay  mystérieuse  du  moyen-âge,  ne  pouvait  man- 
quer de  tenter  le  zèle  de  nos  compatriotes.  Aussi  se  dirigèrent-ils  vers 
ce  pays  où  ils  déployèrent  également  ces  qualités  d'assimilation,  de 
courage  et  d'audace,  vrai  critérium  d'aptitudes  colonisatrices,  qui  arra- 
chaient à  saint  François-Xavier,  un  connaisseur  d'hommes,  songeant 
sans  doute  à  son  ami  Gaspar  Baertzoen,  ce  cri  d'enthousiasme  :  Da 
mihi  Belgas!  Les  missionnaires  belges  répondirent  à  cet  appel;  ils 
pénétrèrent  sans  crainte  dans  cette  Chine  que  le  grand  Xavier  n'avait 
fait  qu'entrevoir  et  y  accomplirent  des  œuvres  dont  le  souvenir  est  tou- 
jours vivace.  Arrêtons-nous  un  instant  devant  l'un  d'eux,  une  figure 
bien  intéressante  et  de  haut  relief  :  Ferdinand  Verbiest,  né  à  Pithem  le 
9  octobre  1623  et  mort  à  Pékin  en  1688.  Entré  dans  la  Compagnie 
de  Jésus,  il  partit  en  i655  de  Lisbonne  avec,  entre  autres,  trois  Belges  : 
les  Pères  Albert  Dorville,  Philippe  Couplet,  François  de  Rougemont, 
et  arriva  à  Macao  quatre  ans  seulement  après,  en  1659.  Il  fut  désigné 
pour  évangéliser  la  province  de  Chen-Si,  devint  vite  populaire  en 
Chine  où  on  l'appelait  Nan-Hoai-Jin  (Ferdinand  le  doué  d'humanité) 
et  fut  désigné  par  l'empereur  Han-Chi  comme  président  du  tribunal 
des  mathématiques.  Après  un  voyage  triomphal  d'un  mois,  salué  et 
escorté  par  les  plus  hauts  mandarins  de  l'empire,  il  arriva  le 
9    juin    1660    à    Pékin.    Malheureusement,    l'empereur    mourut    le 


tiques,  par  exemple)  en  semblent  encore  assez  difficiles  à  expliquer,  est  devenu 
beaucoup  plus  vraisemblable  depuis  les  découvertes  de  ces  dernières  années. 
A  l'époque  du  frère  Fardé,  Agades  était  l'intermédiaire  entre  les  États  barbaresques 
et  les  villes  de  la  côte  de  Guinée;  cela  est  si  vrai  que  c'est  à  Saint-Georges  d'Elmina 
que  l'on  versa  la  rançon  de  Fardé.  Le  voyage  du  frère  n'est  pas,  en  lui-même,  plus 
extraordinaire  que  ceux  de  Barth,  Nachtigal  et  Monteil.  On  a  appris  par  les 
auteurs  récents  que  la  route  commerciale  de  Tripoli  vers  le  centre  de  l'Afrique, 
même  jusqu'au-dessous  du  Tchad,  existe  et  est  fréquentée  depuis  des  siècles  par 
des  caravanes  de  marchands.  Monteil  a  pu  voir  dans  les  grands  sultanats  de  la 
région  du  Tchad  des  troupes  armées  comme  au  moyen-âge.  On  a  même  découvert 
dans  ces  contrées,  aux  mains  de  soldats,  des  épées  et  des  armures  d'un  modèle 
européen  antérieur  au  xvi^  siècle,  indice  de  l'antiquité  des  relations  entre  l'Afrique 
centrale  et  le  nord  de  ce  continent.  On  sait  par  Monteil  que  le  chameau  est  en  usage 
dans  les  empires  riverains  du  lac  Tchad,  et  qu'Agades  est  sur  la  route  des  cara- 
vanes allant  de  Tripoli  au  Tchad.  C'est  précisément  ce  détail  des  chameaux  qui  a 
été  jadis  invoqué  comme  preuve  de  l'invraisemblance  du  récit  du  franciscain 
gantois.  Des  marchands  descendent  même  de  cette  dernière  région  jusque  sur  les 
rives  de  la  basse  Sanga.  M.  de  Carnap  a  rencontré  sur  cette  dernière  rivière  des 
caravanes  de  Yola,  venant  vendre  aux  nègres  de  la  contrée  des  objets  d'Euroh' 
introduits  par  Tripoli  ou  la  Guinée  ancienne.  Les  incidents  relatés  par  le  frère 
sont  peut-être  enjolivés,  suivant  l'usage  du  temps,  mais  rien  ne  rend,  à  priori, 
absolument  improbable  le  récit  d'un  voyage  entre  Agades  et  un  affluent  du  Cong'">. 
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6  février  1661  et  les  quatre  mandarins  régents  pendant  la  minorité 
de  son  fils  Cam-Hi  se  mirent  à  persécuter  les  chrétiens.  En  1664, 
les  missionnaires  furent  emprisonnés;  on  leur  infligea  les  plus  vils 
outrages  et  ils  eurent  à  supporter  de  grandes  souffrances.  On  les 
condamna  à  être  coupés  vivants  en  morceaux  et  à  être  brûlés  ensuite 
dans  la  chaux  vive.  Un  tremblement  de  terre  s'étant  produit,  leurs 
persécuteurs  prirent  peur  et  leur  rendirent  la  liberté,  tout  en  les 
exilant  à  Canton.  Quatre  d'entre  eux,  dont  le  père  Verbiest,  furent 
gardés  à  Pékin,  prisonniers  dans  leur  propre  maison  pendant 
quatre  ans.  Des  erreurs  s'étant  produites  dans  le  calendrier  dressé  par 
les  lettrés,  événement  désastreux  pour  le  pays  dont  le  maître  se  dit  le 
fils  du  Ciel,  Cam-Hi,  perplexe,  eut  recours  aux  prisonniers  et  donna 
l'ordre  de  lui  amener  les  prêtres.  L'enfant  de  Pithem  résolut,  dans  le 
but  de  se  rendre  le  monarque  favorable,  de  rechercher  la  cause  scien- 
tifique des  fautes  commises  ;  il  discuta  avec  les  astronomes  officiels 
chinois  en  présence  de  tous  les  grands  de  l'empire  et  les  convainquit 
d'erreur.  Le  souverain,  se  défiant  de  ses  propres  savants  battus  par  le 
«  diable  d'Occident  »,  nomma  le  jésuite  belge  président  du  tribunal  de 
mathématiques  chargé  de  la  confection  du  calendrier,  poste  qui  resta 
occupé  par  ses  confrères  jusqu'en  1774.  Grâce  au  Père  Verbiest,  les 
missionnaires  furent  rappelés  et  l'exercice  de  leur  religion  fut  auto- 
risé (1671).  On  lui  conféra  les  honneurs  les  plus  élevés  et  il  devint 
un  des  premiers  personnages  de  l'empire.  L'empereur  le  chargea  de 
fabriquer  des  canons  et  d'établir  une  fonderie.  Il  se  tira  de  cette  tâche 
à  son  honneur  et  entreprit  également  des  travaux  de  triangulation  qui 
satisfirent  au  plus  haut  point  Cam-Hi.  Le  temps  que  lui  laissait  la 
prédication,  il  le  consacrait  à  des  travaux  de  science.  Il  se  signala  par 
des  découvertes  très  ingénieuses.  C'est  ainsi  qu'il  fabriqua  un  char 
marchant  à  la  vapeur  et  même  un  bateau  se  mouvant  de  même,  un 
siècle  et  demi  avant  Fulton  et  Watt,  plus  de  deux  cents  ans  avant 
l'invention  des  automobiles.  Les  obsèques  du  savant  missionnaire 
furent  d'une  solennité  et  d'une  richesse  inouïes.  L'empereur  lui-même 
y  pourvut  de  sa  cassette  privée. 

A  cette  époque  de  ruée  des  nations  vers  la  recherche  des  métaux 
précieux,  cette  activité  des  «  intellectuels  »  belges,  guidés  par  d'autres 
mobiles  que  des  sentiments  sordides,  constitue  une  heureuse  diversion. 
Nos  compatriotes  comptent  d'ailleurs  parmi  ceux  qui  font  faire  à  la 
science  géographique  les  plus  grands  progrès.  Après  la  destruction 
de  la  Compagnie  d'Ostende,  lorsqu'une  inertie  morne  sembla  pour 
quelque  temps  s'appesantir  sur  les  velléités  d'expansion  de  nos  pères, 
ce  sont  les  missionnaires  qui  jusqu'à  la  fin  du  XVI II"-'  siècle  person- 
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nifièrent  pour  ainsi  dire  seuls  les  tendances  d'expansion  de  la  nation. 
Grâce  à  eux  on  peut  affirmer  que  le  feu  n'était  pas  éteint  encore  et 
couvait  sous  les  cendres  dont  l'étranger  avait  couvert  la  Belgique. 

Mais  avant  ce  triste  temps  les  artistes  belges,  répandus  au  dehors 
de  nos  frontières,  représentaient,  en  même  temps  que  les  hommes  de 
religion,  de  science  et  de  guerre,  la  force  expansive  de  notre  idéal 
national.  Un  mot  d'abord  de  la  musique.  Tous  les  pays  d'Europe  ont 
vu  les  musiciens  belges  leur  apporter  l'amour  du  beau  et  du  vrai,  si 
puissamment  ancré  dans  le  génie  de  la  race.  Du  XF  au  XIIF  siècle  la 
cour  des  comtes  de  Flandre  était  celle  où  les  plaisirs  de  l'esprit  étaient 
les  plus  recherchés.  Elle  donnait  le  ton  à  toute  l'Europe.  La  musique 
y  était  fort  en  honneur  et  à  partir  du  XIV^  siècle  c'est  la  Belgique  qui 
fournit  à  l'Europe  ses  musiciens  et  ses  chanteurs.  «  Fœcunda  insuper 
genitrix  est  Flandria  laudatissimorum  cantorum  siquidem  vacum 
nobilitate  quacumvis  Christiani  orbis  gente  certare potest  (i).  " 

Le  comte  de  Béthune,  Henri  III,  duc  de  Brabant,  Gauthier  de 
Soignies,  Adam  delà  Halle,  un  des  premiers  musiciens  d'Europe  qui 
ait  compris  l'harmonie  ou  la  mélodie  d'un  morceau  de  musique,  étaient 
des  artistes  renommés  et  mirent  la  musique  fort  en  honneur  autour  d'eux. 
Des  écoles  se  formèrent  et  adoptèrent  une  méthode  d'enseignement. 
M.  Fétis  (2)  cite  un  manuel  de  chant  du  monastère  de  Ter  Haeghen, 
en  Flandre,  un  des  plus  anciens  connu,  qui  date  du  XIV^  siècle  A  la 
fin  du  Xiye  siècle,  les  musiciens  belges  sont  fort  recherchés.  On  les 
rencontre  dans  toutes  les  capitales,  où  ils  s'efforcent  avec  succès  de  faire 
accepter  leur  idéal  de  beauté  et  de  vérité,  et  le  génie  spécial  de  leur  nation. 
Guillaume  Dufay,  de  Chimay,  qui  perfectionna  plusieurs  parties  de 
la  notation,  avait  acquis  une  influence  considérable  sur  l'art  de  son 
temps.  Il  séjourna  à  Rome  vers  la  fin  du  XI\'«^  siècle  et  les  archives  de 
la  chapelle  Sixtine  parlent  de  lui  avec  éloge.  Aux  XV^  et  X\'F  siècles, 
la  musique  était  plus  en  honneur  que  jamais  dans  nos  contrées. 
Louvain,  Bruxelles,  Tournai,  Mons,  Bruges,  Arras,  Lille,  Courtrai, 
Gand  possédaient  des  gildes  musicales  prospères  et  dont  les  membres 
se  répandaient  dans  toute  l'Europe  (3).  Un  Belge  était  maître  de  cha- 
pelle de  Charles  VII  en  1461.  Il  se  nommait  Jean  Ockeghem  et  eut 
pour  élèves  des  hommes  devenus  célèbres  dans  le  domaine  de  la 
musique.  Son  plus  fameux  disciple  fut  Josquin  Depres,  un  Wallon. 


(i)  Meyer,  Afivah's  Flaiidr..  t.  X. 

(2)  FÉTIS,  Dictionnaire  de  la  musique.  Les  Artistes  belges  à  Tétranger. 

(3)  E.  Van  der  Straeten.  La  Musique  aux  Pays-Bas.  (BuîUtin  de  îa  Société  d'Emula- 
tion de  Bruges.) 
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Jean  Tinctor,  un  autre  Belge,  créa  une  école  de  musique  à  Naples  et 
devint  maître  de  chapelle  de  Ferdinand  d'Aragon.  Il  écrivit  le  premier 
dictionnaire  de  musique  :  Definitorium  terminorum  musicœ  {\^6o). 

L'essor  pris  chez  nous  par  l'art  musical  et  l'expansion  de  nos  écoles 
de  musique  à  l'étranger  furent  très  grands;  on  peut  se  demander 
quelle  est  la  ville  d'Europe  d'une  certaine  importance  où  elles 
n'étaient  pas  représentées.  Voyez  plutôt  :  En  1527,  Adrien  Willaert, 
de  Roulers,  fonda  une  école  de  musique  à  Venise  et  fut  maître 
de  chapitre  à  Saint-Marc.  Les  Italiens  proclamaient  sa  musique 
({  divine  ».  Roland  de  Lattre  (Orlando  de  Lasso),  le  rival  de  Palestrina, 
était  considéré,  au  xvie  siècle,  comme  le  chef  de  l'école  du  Nord. 
Il  parcourut  toute  l'Europe,  dont  les  princes  le  comblèrent  de 
faveurs,  il  fut  appelé  au  lit  de  Charles  IX  et  charma  ses  nuits  d'in- 
somnie; l'empereur  Maximilien  II  l'anoblit,  le  pape  Grégoire  XIII  en 
fit  un  chevalier  de  Saint- Pierre  et  le  roi  de  France  un  chevalier  de 
Malte.  Les  pays  de  prédilection  où  se  répandaient  surtout  nos 
musiciens  semblent  avoir  été  l'Espagne,  l'Autriche  et  la  France. 
On  note  à  chaque  pas  leur  présence  et  on  jugera  du  grand  nombre 
d'entre  eux  par  ces  quelques  détails.  A  Milan,  en  1490,  le  maître 
de  chant  du  duc  était  Gaspard  Van  Meerbeek,  dont  l'un  des  prédéces- 
seurs fut  Simon  Duquercus,  maître  de  chapelle  du  duc  Louis  Sforza. 
Un  Belge,  Henri  Bredeniers,  était  l'organiste  de  Philippe  le  Beau,  à 
Madrid.  Un  autre,  Jacques  Obrecht,  musicien  et  compositeur,  né  à 
Bruges,  mourut  en  Italie.  Cordier,  un  Brugeois,  était  vers  la  même 
époque  chantre  du  duc  de  Milan.  Jacques  Clément,  dit  Clemens  non 
Papa,  pour  le  distinguer  du  pape  Clément,  Jacques  Berchem,  compo- 
siteurs du  XVF  siècle,  représentaient  également  le  nom  belge  en  Italie. 
En  Allemagne,  même  abondance  de  musiciens  de  notre  nationalité. 
A  Inspruck  on  trouve  installé,  en  i58i,  Alexandre  Uutendael, 
chantre  de  l'archiduc  Ferdinand,  et  à  Vienne  Alain  du  Gaucqurie, 
maître  de  chapelle  de  l'empereur.  Jean  Taisnier,  d'Ath,  maître  de 
chant  de  l'empereur  Charles-Quint,  voyagea  en  Espagne,  en  Sicile, 
en  Italie  et  en  Allemagne.  A  Dijon,  en  iSSy,  on  retrouve  Louis 
Voet,  d'Audenarde,  maître  de  chant  de  l'église  de  la  Sainte-Chapelle. 
Puis,  nous  relevons  de-ci,  de-là  :  Gilles  d'Audenarde,  chantre  de  la 
chapelle  de  François  I^r  en  1 542  ;  Michel  de  Bok,  organiste  de  Phi- 
lippe II,  à  Madrid;  François  Massé  (Maes),  violon  de  Charles-Quint 
dans  la  même  ville;  Mathieu  le  Maistre,  maître  de  chapelle  de  l'élec- 
teur de  Saxe;  Jacques  de  Buns,  organiste  de  l'église  de  Saint-Marc, 
à  Venise  (XVF  siècle)  ;  Guy  de  Ghersen,  directeur  de  la  musique  de  la 
chapelle  royale  de  Philippe  II,   à  Madrid;  Pierre  de  Mauchecourt, 
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maître  de  chapelle  du  même  prince,  à  Madrid,  est  mort  à  Rome 
en  042  (i).  Les  Belges  étaient  recherchés  en  Espagne  au  XVF  siècle 
pour  l'excellence  de  leur  méthode  et  la  beauté  de  leur  voix.  A  Madrid 
ils  formaient  un  important  noyau  d'artistes  et  tous  les  membres,  pour 
ainsi  dire,  de  la  chapelle  de  Charles-Quint  et  de  celle  de  Philippe  II 
étaient  des  compatriotes.  Les  successeurs  de  ces  princes  continuèrent 
jusqu'à  la  fin  du  XVI F  siècle  à  avoir  recours  à  notre  art  national. 

Mais  les  musiciens  ne  représentaient  pas  seuls  le  cœur  et  l'esprit  de 
notre  nation  à  l'étranger.  La  brillante  phalange  de  nos  peintres  répan- 
dait également  un  grand  lustre  sur  le  nom  de  leur  patrie.  Dans  ce 
temps-là,  comme  aujourd'hui,  ils  étaient  grands  voyageurs.  Non  seu- 
lement ils  accomplissaient  le  voyage  classique  d'Italie,  mais  ils  par- 
couraient d'autres  pays  et  s'y  fixaient  parfois.  Leur  influence  sur  l'esprit 
et  le  goût  de  leur  temps  fut  considérable  et  ne  saurait  être  niée.  Un 
intatns  elle  fut  prépondérante.  C'est  là  un  remarquable  exemple  delà 
puissance  d'expansion  des  idées,  laquelle  donne  à  un  petit  peuple  la 
force  morale  des  grandes  nations.  «  La  marche  de  l'extension  rapide  de 
l'influence  de  l'art  flamand  m'a  vivement  préoccupé  »,  écrit  un  auteur 
français  (2).  «  Je  l'ai  suivie  jusqu'au  fond  de  l'Italie,  où,  loin  de  s'éva- 
nouir dans  cette  patrie  des  arts  sous  les  rayons  de  son  soleil,  l'école  du 
Nord  grandit  encore  en  associant  ses  qualités  précieuses,  ses  con- 
quêtes nouvelles  au  génie  naissant  des  cînquecentî Passagèrement 

la  cour  des  ducs  de  Bourgogne  a  pu  briller  d'un  éclat  sans  égal; 
passagèrement  et  pendant  cette  période  il  a  été  donné  à  l'art  flamand 
d'exercer  sur  le  monde  une  influence  prépondérante.  » 

L'Italie,  l'Espagne,  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre  furent  sou- 
mises à  cette  hégémonie  des  artistes  belges.  Nombreux  sont  les  noms 
de  ceux-ci  que  l'on  trouve  célébrés  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  du 
XVe  au  XVI le  siècle.  Les  sculpteurs  flamands,  les  «  tailleurs  d'imaiges  », 
ont  couvert  de  leurs  «  imaiges  »  géniales  les  monuments  étrangers.  Ils 
ont  embelli  la  Chartreuse  de  Miraflor  en  Espagne,  les  couvents  et  les 
hôtels  de  ville  de  l'Italie,  du  Tyrol,  de  l'Autriche  et  de  la  Franche- 
Comté.  Un  Belge  construisit  pour  Paul  V  la  villa  Borghèse,  un 
autre,  Pierre  de  Wit,  édifia  le  palais  électoral  de  Munich.  Les 
voyages  de  Jean  Van  Eyck,  de  Memling  et  de  leurs  élèves,  de  Rubens 
diplomate  et  artiste,  de  Van  Dyck  sont  connus.  Nous  n'insisterons 
pas  sur  cette  expansion  de  l'art  belge  par  delà  nos  frontières.  Ce  point 


(i)  E.  Van  der  Straeten,  La  Musique  aux  Pays-Bas. 

(2)    Comte    de    Laborde,    Etudes   sur   les   lettres,    les   sciences,    les   arts   pendant   U 
xv  siècle,  etc. 
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n'a  jamais  été  conteste  et  il  a  fait  l'objet  de  nombreux  ouvrages 
savants.  Mais  nous  voulons  en  prendre  acte,  car  rien  ne  montre  mieux 
l'existence  de  cet  ensemble  de  qualités  morales  indispensables  à  un 
peuple  au  génie  expansif. 

Dans  le  domaine  de  la  science,  nous  assistons  à  un  spectacle  iden- 
tique. Quelques  liiits,  juste  de  quoi  étayer  notre  thèse  :  Les  savants 
belges,  fixés  à  l'étranger  où  ils  brillèrent  au  premier  rang,  étaient 
nombreux  avant  les  troubles  du  XVI^  siècle.  Corneille  de  Sceppere 
(Scepperus),  de  Nieuport,  l'ambassadeur  de  Charles-Quint,  était  un 
mathématicien  et  philosophe  distingué.  Jean  de  Tcrmonde,  chirurgien 
au  service  des  Russes,  fut  pris  par  des  Musulmans  du  Daghestan;  il 
s'échappa  et  passa  à  Ispahan  et  de  là  à  Batavia,  d'où  il  revint  sur  les 
bords  de  la  Dendre.  Les  troubles  du  XYl^  siècle  furent  cause 
d'un  grand  mouvement  d'expatriation  de  nos  hommes  de  science. 
Dodoneus  (Dodoens),  l'auteur  du  Cruydtboek^  traduit  dans  toutes 
les  langues  civilisées,  parcourut  la  France,  l'Italie,  l'Allemagne. 
Abraham  Ortels,  «  dont  les  travaux  contribuèrent  le  plus,  depuis 
Strabon,  à  faire  connaître  la  terre  et  qui  fit  autant  pour  les  progrès 
de  la  géographie  que  Christophe  Colomb  par  ses  découvertes  (i),  » 
visita  une  grande  partie  de  l'Europe.  Simon  Stevin,  qui  illustra 
la  Hollande  avec  Mercator,  l'auteur  célèbre  de  la  première  carte 
hydrologique,  Plancius,  de  l'Escluse,  Hondius,  Montanus,  Regnar- 
tius,  résidant  à  Rome,  Arnold  du  Lens,  qui  se  fixa  à  Moscou,  Vander 
Spiegel,  professeur  de  chirurgie  à  Padoue,  le  pauvre  Jean  Palfijn,  qui 
vint  mourir  de  faim  dans  sa  patrie  après  avoir  habité  la  France,  la 
Hollande,  l'Angleterre,  toutes  ces  illustrations  belges  qui  enseignèrent 
la  science  et  enrichirent  le  patrimoine  moral  et  intellectuel  du  monde, 
furent  généreusement,  tantôt  forcément,  tantôt  de  leur  propre  gré, 
semées  dans  toute  l'Europe.  Elles  laissèrent  une  nombreuse  postérité 
intellectuelle  et  furent  à  la  tête  du  mouvement  scientifique  de  leur 
temps. 

Dans  le  domaine  des  idées,  comme  dans  les  autres,  la  Belgique  a 
donc  montré  dans  le  passé  qu'elle  possédait,  à  un  haut  degré,  l'esprit 
colonisateur.  Cette  influence  extérieure  des  hommes  d'intelligence  est 
des  plus  importantes  au  point  de  vue  de  la  force  d'expansion  d'une 
nation.  Qui  oserait  affirmer  qu'elle  ait  rétrogradé  de  nos  jours  et  que 
ce  glorieux  passé  ne  revit  pas  avec  éclat? 

Répétons-le  à  nouveau.  Il  y  a  des  peuples  qui  sont  mieux  préparés 
que  d'autres  pour  se  livrer  à  l'action  coloniale  :  ils  ont  des  dispositions 

(i    Elisée  Reclus,  op.  cit. 
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particulières.  L'éducation,  en  développant  heureusement  ces  qualités 
naturelles,  les  porte  à  s'épanouir,  à  s'étendre,  comme  fait  une  belle 
fleur  guidée  par  la  main  experte  du  jardinier.  Il  suffit  de  la  planter 
dans  une  terre  propice.  Quand  un  peuple  possède  l'ensemble  de  ces 
aptitudes  on  peut  affirmer  avec  certitude  qu'il  fera  un  bon  colonisateur, 
s'il  trouve  son  «  jardinier  »  et  un  terrain  favorable.  C'est  ce  que  nous 
disons  pour  notre  nation.  Tous  les  faits  que  nous  avons  actes  démon- 
trent que  les  Belges  ne  répugnaient  absolument  pas  jadis  à  s'établir 
à  l'étranger,  à  y  chercher  fortune  matérielle  ou  morale.  Ils  tenaient 
autant  que  leurs  descendants  d'aujourd'hui  à  leur  patrie.  C'est  un 
noble  sentiment,  mais  l'amour  du  clocher  natal,  bien  compris, 
n'exclut  pas  l'esprit  d'entreprise  et  d'audace.  Il  pousse  au  contraire 
les  peuples  entreprenants  à  la  création  d'autres  eux-mêmes,  de  filles 
aimantes,  conservant  des  relations  de  famille  avec  la  métropole.  Ce 
patriotisme-là  doit  nous  guider,  et  non  cette  affection  étroite  et  crain- 
tive des  .^ens  qui  ne  sortent  jamais  de  chez  eux. 

Le  rôle  important  joué  par  nos  pères  dans  le  monde  pendant  tant 
de  siècles  témoigne  d'autant  plus  en  faveur  des  qualités  de  leur  race 
que  celle-ci  n'était  cependant  pas,  alors,  maîtresse  absolue  de  ses 
destinées.  Elle  était  incapable  de  donner  tout  l'effort  que  l'indépen- 
dance est  à  même  d'accomplir.  Les  Belges  de  ce  temps-ci,  déliés  de 
toute  contrainte,  peuvent,  eux,  mener  jusqu'en  ses  dernières  consé- 
quences le  développement  logique  des  aspirations  inassouvies  de  leurs 
ancêtres.  Le  prosélytisme  de  la  pensée  est  en  quelque  sorte  la  pierre  de 
touche  des  peuples  colonisateurs  :  il  les  fait  reconnaître  comme  propres 
aux  actes  d'expansions  politiques.  Cet  esprit  de  propagande  religieuse, 
intellectuelle,  artistique,  scientifique  et  guerrière  a  été  parmi  les 
attributs  principaux  de  nos  ancêtres.  Leur  sang  est  resté  le  même. 
Les  Belges  d'aujourd'hui  ont  gardé  intact  le  dépôt  moral  légué  par 
les  générations  précédentes.  Ils  l'ont  même  élargi  considérablement. 
Ils  sont  donc  outillés  parfaitement  sous  ce  rapport  pour  l'oeuvre 
nouvelle  qui  s'impose,  et  qui  sera  le  couronnement  de  l'édifice,  l'abou- 
tissement logique  de  leur  évolution  moderne  :  l'œuvre  coloniale. 


CHAPITRE  IV 

LE  COMMERCE   EXTÉRIEUR   ET    LA    MARINE   BELGES 
AVANT    LE  XIX^  SIÈCLE 

La  marine  belge  et  son  rôle  au  cours  des  âges.  —  Le  développement  du  commerce 
extérieur  des  anciens  belges.  —  Grandeur  et  décadence  de  Bruges  et  d'Anvers. 
—  La  politique  commerciale  des  anciens  maîtres  de  la  Belgique.  —  Efforts  des 
Belges  pour  relever  leur  commerce  extérieur.  —  Causes  de  leurs  échecs.  —  La 
Compagnie  d'Ostende.  —  Dernières  tentatives. 

Le  troisième  caractère  principal  auquel  on  reconnaît  la  prédisposi- 
tion d'une  nation  pour  l'application  des  idées  colonisatrices,  c'est  le 
plus  ou  moins  d'intensité  de  son  commerce  ou  de  son  industrie  et 
aussi  le  développement  de  sa  marine.  Un  peuple  peu  industrieux  n'est 
pas  aussi  apte  à  la  colonisation  qu'un  peuple  producteur.  Et  un  pays  à 
industrie  développée  possédant,  comme  corollaire,  un  commerce  actif 
est  évidemment  supérieur  à  tout  autre  en  cette  œuvre  spéciale.  Une 
marine  marchande  secondée  par  une  flotte  militaire  est,  de  son  côté, 
un  puissant  élément  de  succès.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  notre  histoire 
nous  convaincra  qu'il  n'a  pas  fait  défaut  à  nos  pères. 

Dès  l'origine  de  sa  prospérité,  la  Flandre  posséda  une  marine  mar- 
chande considérable,  qui,  à  certaines  époques,  compta  parmi  les  toutes 
premières.  Comme  ses  relations  étaient  nombreuses,  son  commerce 
maritime  avait  pris  une  grande  extension.  Pendant  des  siècles  elle 
fut  le  centre  du  trafic  avec  le  nord-ouest  de  l'Europe  et  elle  eut  de 
bonne  heure  des  rapports  maritimes  avec  la  France,  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  l'Italie  et  l'Espagne;  au  XII^  siècle  ses  navires  pénétraient 
régulièrement  dans  les  ports  de  ces  contrées,  poussaient  fort  loin  au 
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nord  pour  la  pêche  (i)  et  se  rendaient  jusque  dans  le  Bosphore  (2). 
Bruges  était,  dit  un  auteur  anglais  du  XI^  siècle,  un  port  merveilleuse- 
ment renommé  pour  la  multitude  des  marchands  et  par  l'abondance 
de  tout  ce  que  le  monde  renfermait  de  choses  précieuses.  Cette  activité 
maritime  dura  fort  longtemps,  elle  ne  fut  même  pas  détruite  complè- 
tement par  le  traité  de  Munster.  Après  la  chute  de  la  Compagnie 
d'Ostende  seulement  la  marine  nationale  descendit  à  un  chiffre  infime, 
autant  dire  qu'elle  disparut. 

Dès  le  lendemain  de  la  conquête  romaine,  les  Belges,  instruits  par 
leurs  maîtres,  devinrent  de  très  habiles  constructeurs  de  navires.  Ils 
formaient  aussi  d'intrépides  marins.  Des  Belges  ayant  été  transférés, 
après  les  victoires  de  Probus,  sur  le  Pont-Euxin,  s'emparèrent,  affirme- 
t-on,  de  quelques  navires,  longèrent  le  littoral  de  la  Macédoine,  de 
la  Sicile,  pillant  tous  les  endroits  où  ils  abordaient  et  rentrèrent  dans 
leur  pays  en  faisant  le  tour  par  le  détroit  de  Gibraltar.  Le  fait  est-il 
vrai?  c'est  possible;  mais  il  est  incontestable  que,  depuis  cette  époque, 
la  marine  ne  cessa  de  manifester  son  activité.  Aussi,  plus  tard, 
Charlemagne  crut-il  devoir  établir  à  Gand  ses  chantiers  de  cons- 
truction navale.  Les  Belges  créèrent  les  premières  lois  de  la  navigation 
maritime,  les  Wyburgsche  wetten,  qui  furent  adoptées  par  tous  les 
peuples  navigateurs  (3).  A  la  faveur  de  cette  police  maritime  transmise 
par  elle  à  toutes  les  nations  commerciales,  Bruges  devint  la  «  Gouden 
Wareld  »  dont  parlent  avec  tant  d'admiration  les  écrivains  du  moyen- 
âge.  Aujourd'hui  encore  la  marine  européenne  emploie  des  termes  tech- 
niques flamands  (4)  :  le  dictionnaire  maritime  moderne  emprunte  à  cette 
langue  un  grand  nombre  de  dénominations.  Des  auteurs  soutiennent 
même  que  les  lois  françaises  actuelles  sur  le  code  de  la  marine  ren- 
ferment des  passages  entiers  extraits  de  l'ancienne  législation  mari- 
time flamande.  Dès  la  fin  du  XF  siècle,  on  voit  de  hardis  aventuriers 
de  notre  littoral  s'en  aller  écumer  les  côtes  d'Afrique  et  de  Syrie, 
défiant  les  galéasses  de  Venise  et  les  caravelles  barbaresques.  Les 
exploits  des  «  compagnons  de  la  Verte-Tente  »,  ces  fameux  pirates,  ont 
été  contés  par  des  écrivains  de  talent,  et  les  chroniqueurs  du  moyen- 
âge  parlent  des  corsaires  flamands  comme  de  gens  redoutables.  Ces 
ancêtres  de  Jean  Bart,  un  Flamand  «  annexé  »,  et  des  «  loups  de  mer  » 
ostendais  du  XVI F  siècle,  menaient  une  vie  d'aventures  parfois  presque 


(i)  Relation  de  Nicolas  Zeno.  Recueil  Hakluit. 

(2)  Ed.  Barlet,  Essai  sur  ï histoire  du  commerce  et  de  V industrie  en  Belgique,  p.  35. 

(3)  Rapsaet,  Recherches,  etc. 

(4)  VAN  DEN  BoGAERDE,  Essaî  sur  Vifnportance  du  commerce  des  Pays-Bas,  etc. 
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incroyables.  Ils  organisaient  de  véritables  expéditions.  Ainsi,  pendant 
la  première  croisade,  Baudouin  de  Boulogne,  frère  de  Godefroid  de 
Bouillon,  s'était  établi  à  Tarse.  Un  jour  ses  compagnons  aperçurent 
une  Hotte  nombreuse  s'avançant  à  pleines  voiles  dans  le  port  de 
cette  ville.  Ils  sommaient  les  hommes  d'armes  qu'elle  portait  de 
s'expliquer  sur  leurs  intentions,  quand  ceux-ci  répondirent  en  langue 
flamande  qu'ils  étaient  des  pèlerins  allant  à  Jérusalem.  Leur  chef, 
nommé  Winnemar,  avait  vécu  en  pirate  pendant  huit  années  et  s'était 
enrichi  à  ce  métier  de  marsouin  aux  dépens  des  chrétiens  comme  à 
ceux  des  infidèles.  Touché  par  le  repentir,  il  avait  consacré  une  partie 
de  son  butin  à  équiper  une  flotte,  et  entraînant  avec  lui  deux  autres 
corsaires,  Gérard  de  Courtrai  et  Siger  de  Bruges,  il  s'était  mis  auda- 
cieusement  en  route  pour  l'Orient,  suivi  de  quelques  bateaux  seu- 
lement. Baudouin  de  Boulogne  accueillit  avec  joie  ces  pèlerins,  mais 
il  se  sépara  bientôt  lui-même  de  l'armée  des  croisés  pour  aller  fonder  à 
Edesse  une  principauté  qui  se  maintint  pendant  plusieurs  siècles.  Les 
flottes  flamandes  visitèrent  souvent,  depuis  cette  époque,  la  Méditer- 
ranée. Pendant  les  croisades,  elles  se  signalèrent  partout  au  premier 
rang.  Une  escadre  de  navires  anglais,  flamands  et  danois  ouvrit 
aux  croisés  les  portes  de  Sidon.  Peu  après,  on  cite  trois  vaisseaux 
équipés  à  Anvers,  dont  les  chefs  se  nommaient  Wilhelm,  Sterkoff  et 
Bernard,  échappant  par  la  supériorité  de  leurs  manœuvres  aux  pour- 
suites des  galères  turques  (i).  De  tous  côtés  au  moyen-âge  on  signale 
l'activité  navale  des  Flamands.  Ils  possédaient  une  nombreuse  flotte  de 
guerre;  étant  données  les  mœurs  de  l'époque  et  d'après  l'expérience, 
cela  suppose  l'existence  d'une  marine  marchande  au  moins  équiva- 
lente. D'après  Guillaume  de  Tyr,  Marie  de  Champagne,  se  rendant 
avec  des  bateaux  belges  à  la  rencontre  de  Baudouin  le  Courageux,  fit 
débarquer  ses  troupes  au  Maroc;  elles  enlevèrent  une  ville  du  littoral  et 
y  créèrent  une  colonie  militaire.  On  voit  une  galère  belge,  commandée 
par  Gilles  de  Baenst  et  équipée  à  Termonde,  rompre  la  chaîne  du 
port  de  Constantinople,  lors  du  siège  de  cette  ville  par  les  croisés. 
Une  autre  fois  on  assiste  à  la  poursuite,  par  la  flotte  de  Philippe 
d'Alsace,  de  pirates  qui  avaient  osé  dépouiller  la  fiancée  du  prince, 
Mathilde  de  Portugal.  Leurs  navires  furent  pris  et  ramenés  au  Zwyn. 
Les  flottes  belges  prirent  part  à  toutes  les  grandes  expéditions 
navales  en  Europe  avant  le  XV®  siècle.  Elle  servaient  encore  d'avant- 
garde  en  1465  à  la  croisade  de  Philippe  le  Bon  contre  les  Turcs, 
comme  plus  tard  elles  contribuèrent  aux  opérations  de  Charles-Quint 

(i)  Kervyn,  op.  cit. 
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contre  Tunis.  Cette  puissance  de  la  marine  flamande  subsista  pendant 
des  centaines  d'années  et  est  constatée  par  les  auteurs  de  toute 
nationalité.  Son  histoire  eut  des  pages  glorieuses.  A  la  fin  du  XV^  siècle, 
sa  renommée  était  toujours  incontestée.  Dans  une  lettre  du  3o  jan- 
vier 1494,  adressée  aux  rois  catholiques,  Christophe  Colomb  propose 
avec  insistance  d'adopter  pour  la  flotte  espagnole  certains  règlements 
en  vigueur  sur  les  navires  marchands  de  Flandre  et  que  le  grand 
amiral  jugeait  excellents.  Au  siècle  suivant,  la  marine  belge  jouissait 
encore  d'une  grande  prospérité,  tant  dans  le  domaine  pacifique  du 
commerce  que  dans  celui  de  la  guerre.  Un  fait  en  donnera  l'idée. 
En  i520,  en  un  seul  jour,  les  Lubeckois,  en  différend  avec  Charles- 
Quint,  saisirent  deux  cents  vaisseaux  belges  dans  la  seule  mer 
Baltique. 

Depuis  1470,  la  flotte  militaire  nationale  avait  reçu  une  organisation 
régulière  et  était  placée  sous  les  ordres  d'amiraux,  réputés  bientôt 
parmi  les  plus  habiles.  Pendant  le  règne  de  Charles-Quint,  Gérard 
de  Meekeren,  amiral  de  Flandre,  fit  sentir  la  force  de  son  pavillon 
jusque  sur  les  côtes  de  la  Guyenne.  Sous  Philippe  II,  nos  hommes 
de  mer  firent  encore  souvent  parler  d'eux;  ils  étaient  considérés 
comme  des  hommes  de  premier  ordre,  pleins  de  sang-froid  et  d'audace. 
Les  discordes  civiles  jetèrent  beaucoup  d'entre  eux  dans  les  rangs  des 
insurgés.  Les  marins  belges  étaient  presque  aussi  nombreux  sur  les 
navires  des  gueux  de  mer  que  sur  ceux  des  frères  Spinola.  Dans  la 
première  moitié  du  XVI I^  siècle  on  rencontre  encore  un  amiral  de 
l'armée  navale  de  Flandre,  Jacques  Colant,  de  Dunkerque,  corsaire 
célèbre  qui  s'empara  de  cent  neuf  bateaux  de  commerce  hollandais  et 
de  mille  cinq  cents  pièces  de  canon.  A  noter  encore  l'amiral  belge  Van 
Doorn  et  ses  nombreux  combats  contre  Tromp  et  Witte  Corneliszoon. 
Malgré  les  désastres  et  la  ruine  du  pays,  le  renom  de  sa  marine  subsis- 
tait au  point  que  le  célèbre  amiral  Drake,  descendant  prétend-on  d'un 
Anversois  de  ce  nom  établi  en  i56o  à  Londres,  apprit  son  métier  sur 
des  navires  flamands. 

Les  rivales  de  la  Belgique  sentaient  bien  que  pour  la  réduire  à  merci 
il  fallait  briser  sa  puissance  maritime  encore  très  notable.  Un  de  nos 
souverains  le  faisait  ressortir  déjà  dans  une  allocution  aux  représentants 
de  la  nation,  à  un  moment  où  la  prospérité  de  nos  contrées  était  encore 
très  grande  et,  en  apparence,  indestructible  :  «  Le  roy  (Henri  II)  ayant 
cogneu  que  les  Pays-Bas  sont  fondez  sur  la  communication  de  marchan- 
dises, laquelle  en  une  bonne  partie  dépend  de  la  marine tasche  de 

vous  fourclore  la  navigation,  vous  priver  de  prouffictz  et  opulences  que 
en  rccepvez,  diminuer  le  trafic,  ostcr  le  moyen  de  dispenser  vos  artz, 
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et  industries,  suppéditcr  vostre  liberté  et  entièrement  vous  ruyncr  (i  ).  » 
Moins  de  cinquante  ans  après,  ce  malheur,  si  bien  prévu,  arriva;  la 
puissance  maritime  des  Hollandais  offrit  à  des  milliers  de  nos  compa- 
triotes, privés  par  la  conspiration  universelle  du  moyen  de  se  faire  une 
carrière  dans  leur  pays,  des  occasions  innombrables  pour  acquérir 
renommée,  fortune,  et  pour  donner  libre  cours  à  leurs  instincts  aventu- 
reux. Toutefois,  la  marine  ne  disparut  pas  d'une  façon  complète,  car, 
en  1 714,  à  la  veille  de  la  Charte  d'Ostende,  les  négociants  de  cette  ville 
équipaient  encore  des  navires  au  long  cours.  Les  corsaires  d'Ostende 
étaient,  du  reste,  fort  redoutés  par  les  bateaux  de  Londres  et  d'Amster- 
dam, et  au  commencement  du  siècle  dernier  ils  continuaient  à  inquiéter 
nos  puissants  voisins.  Nos  pères  se  défendirent  comme  ils  purent  contre 
les  obstacles  accumulés  par  leurs  ennemis,  ils  ne  cessèrent  de  lutter  que 
lorsque  tout  effort  eut  été  rendu  impossible.  La  Compagnie  d'Ostende, 
on  l'a  vu,  pendant  les  trois  années  de  sa  charte,  ne  fit  pas  construire 
moins  de  quinze  vaisseaux  sur  ses  chantiers  d'Ostende.  C'était  le  der- 
nier effort.  L'échec  de  la  Compagnie  sonna  le  glas  de  la  mort.  Néan- 
moins, la  persistance  prolongée  des  armement  maritimes  de  nos 
ancêtres  est  un  argument  très  puissant  en  faveur  de  notre  thèse,  moins 
cependant  qu'un  très  rapide  examen  de  la  situation  de  notre  commerce 
dans  les  siècles  écoulés. 

Le  peuple  belge  a  des  pages  splendides  dans  l'histoire  du  commerce 
de  toutes  les  nations  et  pendant  plusieurs  siècles  un  de  ses  membres 
posséda  l'hégémonie  commerciale  du  monde.  Dès  le  1X<^  siècle  déjà, 
le  commerce  de  notre  pays  était  considérable;  les  lois  maritimes  de 
Damme  datent  de  cette  époque  et  on  a  vu  qu'elles  étaient  générale- 
ment observées  dans  la  mer  du  Nord. 

Anderson  soutient  que  les  Belges  du  IX<^  siècle  allaient  vendre  du 
poisson  salé  jusqu'en  Ecosse.  En  973,  le  roi  Ethelred  d'Angleterre 
imposait  des  droits  de  tonlieu  sur  les  marchandises  venues  de  Liège  à 
Londres.  Quelle  puissance  devaient  avoir,  dans  notre  contrée,  les  ten- 
dances à  l'expansion  pour  que,  dans  ces  temps  reculés  et  si  peu  sûrs, 
des  négociants  eussent  l'audace  de  s'en  aller  si  loin  échanger  les  pro- 
duits de  leur  industrie.  La  Flandre  marchait  en  avant  de  toutes  les 
nations  et  étendait  ses  transactions  jusqu'aux  extrémités  de  l'Europe. 
Ses  marchands  profitèrent  du  mouvement  colonial  militaire  qui  se 
manifestait  en  Occident  vers  les  pays  d'Orient  pour  développer  leurs 
relations.  L'élection  de  Beaudouin  IX  au  trône  de  Constantinople  leur 
ouvrit  définitivement  les  ports  de  l'Orient,  et  ils  ne  cessèrent  plus  de 

(i)  Discours  de  Marie  de  Hongrie  aux  États  généraux,  janvier  i552. 


112  PREMIERE  PARTIE 

les  fréquenter  à  partir  de  ce  moment.  Tandis  que  les  Belges  offraient 
à  l'Europe  et  à  tout  le  monde  connu  les  productions  de  leur  sol  et 
les  richesses  de  leurs  manufactures,  le  blé,  le  lin,  la  laine,  les  draps, 
les  toiles,  l'huile,  la  bière,  les  chevaux,  et  qu'ils  expédiaient  vers 
le  nord  et  le  nord-est  les  épiceries,  les  drogueries,  les  étoffes  de  soie 
françaises,  déjà  connues  des  grands  à  l'époque  de  Charlemagne,  ils 
rapportèrent  de  leurs  expéditions  en  Orient  des  arts,  des  produits  et 
des  procédés  nouveaux  ;  ils  firent  connaître  le  goût  et  le  luxe  de  l'Italie, 
de  la  Grèce  et  du  Levant,  et  c'est  de  cette  époque  que  date  définitive- 
ment la  grande  prospérité  de  la  Flandre  (i).  Les  premiers,  nos  pères 
construisent  des  moulins  à  vent  et  s'adonnent  à  la  fabrication  des  tapis 
et  des  dentelles  ;  ils  apprennent  des  Arabes  l'art  de  filer  et  de  tisser  les 
cotons  ;  ils  rapportent  de  l'Orient  les  procédés  chimiques  et  mécani- 
ques. A  partir  du  XII^  siècle  les  manufactures  de  draps  de  la  Flandre 
prennent  une  extension  qu'elles  ont  su  garder  bien  longtemps  ;  cette 
province  employait  seule  toute  la  laine  que  produisait  l'Angleterre.  La 
teinturerie  en  écarlate,  connue  déjà  des  Atrébates  et  des  Ménapiens, 
y  florissait  dès  le  milieu  du  XF  siècle;  les  manufactures  de  toiles 
n'étaient  pas  moins  prospères.  Toutes  les  nations  s'inclinaient  avec 
une  jalouse  et  envieuse  admiration  devant  cette  admirable  expansion 
industrielle  et  commerciale,  accompagnée  d'un  grandiose  mouvement 
artistique  et  scientifique,  et  qui  s'épanouissait  à  l'ombre  de  viriles  et 
libres  institutions  politiques.  Pendant  de  longues  années  les  autres 
peuples,  en  dépit  de  révoltantes  violences,  durent  s'avouer  vaincus 
sous  ce  rapport.  Malgré  les  guerres  et  les  voies  de  fait  incessantes 
dont  elle  fut  l'objet  pendant  quatre  siècles,  la  Flandre  tint  du  XF  au 
XVe  siècle  la  tête  du  monde  pour  les  arts,  la  science,  l'industrie  et  le 
commerce.  L'hégémonie  économique  de  la  Belgique  persista  même 
partiellement  jusqu'au  commencement  du  XVII'^  siècle.  Pendant  le 
XVie  siècle,  Anvers  prit,  en  effet,  la  première  place  et,  lors  de  la  mort 
de  Charles-Quint,  notre  pays  jouissait  d'une  opulence  presque 
incroyable  (2).  Anvers  était  le  point  central  du  commerce  du  monde 
entier,  et  la  Flandre  même  était  restée  l'entrepôt  général  de 
plusieurs  nations  étrangères.  On  évaluait  ses  exportations  annuelles 

(i)  Ed.  Barlet,  Essai  sur  Thistoire  du  commerce  et  de  Vindustrie  de  la  Belgique. 

(2)  Vers  la  fin  de  son  règne,  en  1540,  un  impôt  de  sortie  d'un  centième  fut  créé. 
Du  10  février  1543  au  10  février  1544,  les  sommes  perçues  montèrent  à  60,963  li\Tes 
de  gros  de  Flandre,  soit  365,778  florins  carolus.  Cela  représentait  donc  36,577,837  flo- 
rins, soit  771,792,360  francs  de  notre  monnaie.  Ce  détail  donne  une  idée  de  la 
splendeur  du  commerce  de  la  Belgique  encore  à  ce  moment.  Il  explique  aussi 
l'acharnement  que  mettaient  nos  rivaux  à  détruire  violemment  cette  prospérité. 
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de  draps,  sans  y  comprendre  les  étoffes  de  qualité  inférieure,  à  huit 
millions  de  florins.  Au  commencement  du  règne  de  Philippe  II,  la 
richesse  de  la  Belgique  était  encore  si  grande  que  l'importance  de  son 
revenu  pouvait  soutenir  la  comparaison  avec  celui  de  l'Angleterre  (i). 

Quelle  page  superbe  que  celle  de  l'histoire  commerciale  de  la  Flandre 
à  l'époque  de  sa  prospérité.  La  Belgique,  suivant  la  très  juste  parole 
arrachée  par  l'évidence  à  Seeley,  «  était  alors  le  Lancashire,  le  'West- 
Riding  du  moyen-âge  (2).  »  Son  industrie  était  maîtresse  économique 
du  monde  et  l'Angleterre  était  sa  tributaire.  Au  commencement  du 
xye  siècle,  le  mot  Flamand  était  devenu  en  Angleterre  une  expression 
courante,  quasi  équivalente  à  celle  de  marchand  (3j.  Toute  la  Belgique 
était  couverte  d'un  réseau  d'industries  variées  dont  les  négociants  et 
les  navigateurs  distribuaient  les  produits  dans  l'univers  entier.  Bruges 
fabriquait  les  velours,  les  peluches  de  laine,  les  tapisseries,  la  bijou- 
terie. C'est  même  en  cette  ville  que  fut  inventée  la  taille  du  diamant. 
Cinquante  mille  personnes  y  étaient  occupées  dans  l'industrie  de  la  laine. 
Les  draps  de  Gand  étaient  les  plus  réputés.  A  eux  seuls  les  drapiers 
de  la  cité  d'Artevelde  fournissaient  un  contingent  de  dix-huit  mille 
soldats  en  cas  de  guerre.  Ypres  était  le  rendez-vous  des  marchands 
venus  jusque  de  l'Orient  et  nombreuses  étaient  encore  les  autres  villes 
où  la  draperie  était  en  honneur.  Les  draps  belges  avaient  le  monopole 
du  monde  entier.  On  les  rencontrait  dans  toute  l'Europe,  en  Egypte 
et  dans  les  Indes  (4).  Bruxelles  fournissait  des  armures,  Liège  des 
armes  renommées  déjà  à  l'époque  de  la  première  croisade.  Malines  et 
Namur  exportaient  de  la  quincaillerie  et  de  la  vaisselle,  Anvers  des 
cuirs,  de  la  soie,  et  toute  la  Flandre  des  tissus  de  lin. 

L'état  de  commerçant  était  extrêmement  honoré.  Les  nobles  s'y 
enrichissaient,  sans  croire  pour  cela  déchoir  de  leur  noblesse.  La  Bel- 
gique eut  ses  Medicis  et  parmi  eux  on  cite  les  Bertout,  seigneurs  de 
Malines.  L'archevêque  de  Cologne  conseillait  à  son  neveu,  le  comte 
de  Gueldre,  de  rechercher  l'alliance  de  Florent  Bertout  pour  rétablir 
sa  fortune  délabrée  :  «  Ce  seigneur,  »  dit  le  prélat,  «  est  aujourd'hui 
renommé  le  plus  riche  homme  d'or  et  d'argent  qu'on  sache  en  nul 
pays,  par  les  grands  faits  de  marchandises  qu'il  mène  par  terre  et  par 
mer.  Car  jusqu'à  Damas,  au  Caire  et  à  Alexandrie,  ses  galères  et  ses 
marchandises  valent  100,000  florins;  il  tient  en  plage  une  partie  de 


(i)  Famianus  Str.\da,  De  Belîo  Belgico. 

(2)  Seeley,  op.  cit.,  p.  11. 

(3)  Van  Bruyssel,  op.  cit.,  ch.  11,  p.  63. 

(4)  SCHERER,  op.  cit.,   ch.   IV. 
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notre  héritage  et  possède  cinq  à  six  millions  d'or  et  d'argent  (i).  » 
L'application  du  principe  fécond  de  la  liberté  avait  produit  cette 
admirable  efflorescence  de  la  richesse  publique.  Il  n'existait  ni  droits 
protecteurs  ou  différentiels,  ni  primes  d'aucune  sorte.  La  Flandre, 
lorsque  s'affirma  sa  décadence,  crut  pouvoir  recourir  à  ces  palliatifs 
impuissants.  Elle  ne  fit  que  précipiter  sa  ruine.  A  l'époque  de  sa 
gloire,  la  liberté  des  échanges  était  le  pivot  même  de  la  politique  de 
ses  princes  (2)  et  cette  intelligente  ligne  de  conduite  ne  commença  à 
recevoir  des  accrocs  qu'après  l'avènement  de  princes  français,  les  ducs 
de  Bourgogne,  étrangers  à  nos  traditions  et  à  nos  aspirations.  Déjà 
Baudouin  IX  avait  prescrit  dans  toute  la  Flandre  l'unité  des  poids 
et  mesures  si  favorable  aux  transactions  commerciales.  Le  premier  il 
publia  un  tarif  de  droits  d'entrée  afin  de  prévenir  les  abus  des  collecteurs 
et  de  faciliter  le  commerce.  Edouard  II,  roi  d'Angleterre,  demanda  un 
jour  à  Robert  III,  comte  de  Flandre,  d'exclure  les  Écossais  des  mar- 
chés de  la  Flandre.  Il  reçut  du  prince  flamand  cette  fière  réponse  : 

«  Notre  pays  de  Flandre  est  en  société  avec  le  monde  entier  et 
l'accès  en  est  libre  à  chacun.  Nous  ne  saurions  lui  enlever  un  tel  pri- 
vilège sans  préparer  sa  décadence  et  sa  ruine.  » 

Jamais  gouvernant  ne  prononça  plus  sage  parole.  Le  peuple  s'asso- 
ciait à  cette  politique  éclairée  qui  était  vraiment  une  politique  natio- 
nale. C'était  celle  de  Jacques  Van  Artevelde  comme  elle  le  fut  des 
comtes  de  Flandre  nationaux.  Les  traités  conclus  par  la  Flandre  avec 
Edouard  III  stipulent  expressément  cette  liberté  absolue  du  commerce. 
La  politique  flamande  tendait  aussi  à  l'unification  des  monnaies.  Vers 
1334,  un  traité  de  fédération  fut  signé  entre  les  habitants  de  la 
Flandre  et  ceux  du  Brabant  ;  il  fut  décidé  que  le  commerce  serait  libre 
entre  les  deux  provinces,  qu'on  y  ferait  usage  de  la  même  monnaie, 
et  que  les  grandes  villes,  Bruxelles,  Anvers,  Louvain,  Gand,  Bruges, 
Ypres,  enverraient  trois  fois  par  an  des  députés  à  une  assemblée  déli- 
bérante, où  siégeraient  aussi  les  représentants  du  comté  de  Flandre  et 
du  duché  de  Brabant,  et  qui  se  réunirait  successivement  à  Gand,  à 
Alost  et  à  Bruxelles.  Le  Hainaut  fit  partie  de  cette  alliance,  si  bien 
que  de  Gravelines  en  Frise,  à  Malines,  à  Anvers,  à  Bréda,  dans  le 
Limbourg,  en  Hollande,  et  en  Zélande  existait  une  confédération 
puissante  dans  le  territoire  de  laquelle  le  commerce  était  délivré  des 

(1)  VAN  DEN  BOGAERDE,  Op.  Cit.,  p.  37. 

(2)  Il  est  juste  de  faire  observer  qu'il  y  avait  quelques  prohibitions  à  la  sortie, 
mais  celles-ci  pesaient  surtout  sur  les  denrées  alimentaires  par  crainte  de  la 
famine,  précaution  assez  excusable  à  une  époque  où  la  sécurité  publique  était  si 
précaire. 
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entraves  vexatoires  qui  le  gênaient  partout  ailleurs.  Ce  traité  de  libre 
échange  est  significatif,  étant  donné  l'esprit  particulariste  si  intense 
qui  régnait  partout  alors. 

Quelle  organisation  vigoureuse,  quelle  conscience  de  sa  force  et  de 
son  droit,  quelle  pratique  des  plus  maies  vertus  civiques  et  politiques 
il  iallait  pour  oser  s'isoler  ainsi  en  face  des  idées  préconçues,  des  sys- 
tèmes étroits  et  égoïstes,  de  l'exclusivisme  féroce  qui  régnaient  souve- 
rainement partout. 

Favorisés  par  cette  liberté  large  et  généreuse,  le  commerce  et 
l'industrie  se  développèrent  prodigieusement.  Tous  les  historiens  le 
proclament.  Et  aujourd'hui  encore,  dans  certaines  parties  du  Levant  où 
le  nom  belge  est  inconnu,  on  se  souvient  de  celui  des  Flamands.  Cette 
renommée  a  laissé  des  traces  en  Espagne.  Lorsque,  il  y  a  quelques 
dizaines  d'années,  nos  compatriotes  commencèrent  à  mettre  en  valeur, 
au  moyen  de  leur  travail  et  de  leurs  capitaux,  diverses  régions  de 
ce  pays,  le  nom  de  Belge  ne  disait  rien  aux  descendants  du  Cid.  Mais 
lorsqu'on  apprit  que  ces  Belges  étaient  «  du  pays  des  Flamands  »,  on 
se  fit  une  idée  de  ce  qu'était  la  Belgique.  On  ne  connaissait  que  fort 
peu  les  Belges,  mais  partout  on  avait  connaissance  de  ce  qu'étaient  les 
Flamingos,  les  Flamencos.  Au  moyen-âge  ces  derniers  étaient  aussi 
célèbres,  aussi  répandus  que  le  sont  les  Anglais  aujourd'hui. 

«  Au  pays  des  crestiens  »,  dit  le  Cretois  Emmanuel  Piloti,  «  sont 
nommés  par  fâme  deux  terres  principales  de  grands  fais  de  marchan- 
dises, comme  oultremontain  la  ville  de  Bruges  et  en  Italie  celle  de 
Venise.  » 

Le  même  historien  raconte  que  les  marchands  de  Bruges  viennent 
chercher  en  Orient  les  «  lymons  d'Alexandrie,  la  cire,  le  safran  et  le 
sésame  de  Satolie  »,  et  il  ajoute  que  dans  les  ports  de  la  Tauride,  où  les 
Grecs  d'Hérodote  n'avaient  osé  pénétrer,  «  draps  de  laine  en  très  grande 
quantité  et  d'une  très  grande  valeur  se  tirent  de  la  Flandre,  pays 
fameux  et  gentil  » . 

Gervais,  archevêque  de  Reims,  constatait  cette  hégémonie  en  s'adres- 
sant  à  Baudouin  le  Pieux  :  «  Tout  ce  que  le  soleil  voit  naître  dans 
quelque  région  ou  sur  quelque  mer  que  ce  soit,  t'est  aussitôt  offert, 
ô  prince  Baudouin!  Et  puisse-t-il  pendant  longtemps  en  être  ainsi, 
puisqu'il  n'est  personne  plus  digne  que  toi  de  posséder  ces  biens  (i).  » 

L'opulence  des  marchands  flamands  était  presque  incroyable.  On 
en  vit  un  se  rendre  à  Paris  et  acheter,  dans  un  moment  de  vanité 
fastueuse,  tout  ce  qui  se  trouvait  à  la  foire.  Un  négociant  brugeois 

1,1)  Kervvn,  op.  cit.,  t.  I,  p.  125. 
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cautionna  à  lui  seul  la  rançon  de  Jean  sans  Peur,  prisonnier  des 
Turcs.  Un  jour  on  invita  les  magistrats  de  Bruges  à  Paris  à  une  solen- 
nité officielle.  Les  chefs  de  la  cité  flamande  assistaient  à  la  fête  couverts 
de  riches  manteaux  brodés  d'or  et  de  pierreries.  Ayant  remarqué 
qu'on  avait  négligé  de  leur  donner  des  coussins,  tandis  que  les 
Français  en  avaient,  ils  retirèrent  leurs  manteaux,  les  plièrent  et 
s'assirent  dessus.  La  cérémonie  terminée  ils  se  relevèrent  pour  partir. 
On  s'aperçut  qu'ils  laissaient  leurs  manteaux  à  leur  place  et  on  leur  en 
fit  la  remarque,  croyant  à  un  oubli.  Le  chef  de  la  députation,  sans  se 
détourner,  répondit  :  a  Nous  autres,  de  Flandre,  nous  ne  sommes  pas 
habitués  à  emporter  les  coussins  sur  lesquels  nous  nous  sommes  assis!  » 

Le  Brabant  se  mouvait  dans  le  sillage  de  la  Flandre,  et  sa  prospérité 
fut  grande,  grâce  aux  relations  étroites  établies  de  bonne  heure  entre 
lui  et  sa  voisine. 

En  Egypte  comme  en  Grande-Bretagne,  en  Espagne  comme  en 
France,  partout  où  se  présentaient  les  marchands  belges  ils  amenaient 
avec  eux  les  richesses.  Aussi  les  demandait-on  de  toutes  parts.  Tytler 
affirme  (i)  que  l'arrivée  des  négociants  flamands  en  Ecosse,  au 
XTie  siècle,  fut  une  source  de  bienfaits  pour  ce  pays.  Dès  le  XII®  siècle 
le  commerce  des  belges  était  très  prospère  en  Autriche.  La  mesure 
de  Thourout  avait  été  adoptée  dans  presque  toute  l'Allemagne  et  les 
livres  flamandes  {fl'àmische  Pfunden)  étaient  d'un  usage  fréquent  entre 
individus  de  nationalités  différentes  (2). 

La  période  de  la  plus  grande  splendeur  de  la  Flandre  s'étend  du  XII® 
à  la  fin  du  XIV®  siècle  et  même  au  commencement  du  XV®  siècle.  Bruges 
était,  on  peut  le  dire,  dans  toute  la  force  du  terme  le  centre  du  monde. 
Toutes  les  routes  commerciales  convergeaient  vers  la  cité  flamande  et 
la  politique  économique  des  nations  pivotait  autour  de  la  question  du 
commerce  avec  la  Flandre.  Le  croirait-on  :  le  chemin  le  plus  suivi 
pour  aller  de  Venise  à  Avignon  passait  par  ici  !  Rien  n'est  plus  vrai 
pourtant.  Dans  la  lettre  écrite  au  pape  (3)  par  Marino  Sanudo  Tor- 
sello  le  Vieux  pour  lui  offrir  sa  carte  (dessinée  de  i3i8  à  i32i  et  dont 
il  reste  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque  de  Bourgogne),  le  carto- 
graphe écrivait  (4)  : 

(i)  History  of  Scotland,  t.  II,  p.  97. 

(2)  E.   DE  BORCHGRAVE,  Op.  Cit. 

(3)  Edition  Bongars,  p.  3. 

(4)  Dans  un  savant  article  publié  par  le  D^'  Konrad  Kretschener  dans  le  Zfitschrift 
lier  Gesellschaft  fiir  Erdkiinde  zu  Berlin  (t.  XXVI,  1891,  n»  4,  pp.  352  et  suiv.),  il  est 
démontré  que  les  fameuses  cartes  attribuées  à  Marino  Sanudo  et  annexées  à  son 
livre  sont  en  réalité  les  cartes  de  Petrus  Vesconti  de  Juana  (^Pierre  Visconti  de 
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«  Nunc  autem,  ut  dictns  libros  dite  ad  culmcn  Vestrœ  Sanctitatis 
defcrrem,  de  Venitiis  pcr  mare  navigatis  usqiic  Brugis,  proinde  per 
terram  peragrans,  ad  Vestram  ciiriam  applicaui.  •-  Dans  un  autre 
endroit  il  écrit  encore  :  a  Per  mare  de  Venitiis  ad  portum  Cl  usa.- 
in  Flandriam.  » 

Depuis  le  XI F  siècle  les  communications  étaient  cependant  déjà 
grandement  améliorées;  au  XV^  elles  avaient  revêtu  une  certaine  régu- 
larité et  même  de  la  rapidité.  Ainsi,  on  pouvait  recevoir,  en  1494,  en 
Portugal,  à  Madère,  aux  Açores,  des  lettres  d'Allemagne  tous  les 
mois  et  même  deux  fois,  via  Anvers  et  Gênes  (i). 

A  ce  moment  les  Brugeois  avaient  organisé  depuis  deux  siècles  déjà 
des  services  réguliers  de  communication  avec  leurs  correspondants, 
grâce  à  la  tenue  de  foires  annuelles  dans  leurs  murs,  mais  ces  corres- 
pondances s'établissaient  à  intervalles  assez  éloignés. 

Au  beau  temps  de  sa  splendeur,  au  Xlir  siècle,  trente-quatre 
nations  fréquentaient  le  port  de  la  métropole  flamande  et  seize 
d'entre  elles  y  possédaient  des  comptoirs  :  L'Angleterre,  l'Ecosse, 
l'Irlande,  la  Norwège,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Russie,  la  Hongrie, 
la  Bohême,  l'Allemagne,  la  Pologne,  la  Bulgarie,  la  Navarre,  l'Ara- 
gon,  la  Castille,  le  Léon,  l'Andalousie,  Grenade,  la  Galicie,  le  Portu- 
gal, Fez  et  le  Maroc,  Bougie,  Tunis,  Majorque,  la  Sardaigne,  Cons- 
tantinople,  Jérusalem,  l'Egypte,  l'Arménie,  la  Tartarie,  la  France, 
l'Italie  et  la  Sicile  (2).  On  avait  établi  dans  la  «  Venise  du  Nord  »  des 
chambres  d'assurance  et  des  établissements  de  crédit  et  tout  ce  qui 
concernait  les  relations  commerciales  était  régi  avec  un  souci  scru- 

Gênes),  qui  les  aura  communiquées  à  Marino  Sanudo  le  Vieux  pour  illustrer  et 
ajouter  à  son  livre,  lequel  avait  pour  but  de  montrer  la  facilité  d'entreprendre  une 
nouvelle  croisade  :  ((  Mappamundi  a  Marino  Sanudo  cognomento  Torcello  qui  apresentati 
summo  pontifice  D.  N.  Papce. . .  profacienda  commodo  passagia  ad  recuperationem  terra  sanctci 
Jérusalem.  »  (Inscription  qui  se  trouve  sur  le  Codex  de  Londres  au  British  Muséum, 
no  27,  376.1 

(i)  MuRR,  Histoire  diplomatique  de  Martin  Behaim,  pp.  123-124. 

(2)  Un  auteur  a  relevé  les  noms  de  quelques  riches  firmes  étrangères  établies  à 
Bruges  du  xiii«  au  xv^  siècle.  Ils  disent  énergiquement  par  leur  seule  énumération 
le  degré  de  richesse  de  cette  belle  ville.  Citons  quelques-uns  de  ces  noms  : 

Allemands  :  Les  Fuggers  ;  Espagnols  :  Cent  cinquante  familles  espagnoles  résidaient 
à  Bruges.  Voici  les  noms  des  principales  :  Salinas,  Lopez  Gallo,  Pardo,  de  la 
Terre,  de  Matama,  d'Aranda,  d'Escalado,  de  Valentia,  Del  Rio,  de  Noguère,  de  la 
Plata,  de  Burgos,  de  Castillo,  de  la  Mara,  de  Médina;  Florentins-,  de  Portenari, 
Salteratti,  Carattes,  d'Aguilar,  Amanati,  Frescobaldi  ;  Génois  :  Doria,  Grimaldi, 
Spinola,  Adornes  ;  Lucquois  :  Dinas  de  Rapondi,  Morinelli  ;  Vénitiens  ;  Justiniani, 
Morisini,  etc  ,  etc.  Cf.  Delepierre,  Atmales  de  la  Société  d'Emulation  de  Bruges,  1. 111, 
p.  255. 
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puleux  du  respect  d'autrui  et  de  la  sécurité  des  transactions.  Cette 
honnêteté  et  cette  sécurité  étaient  indispensables  pour  assurer  à 
l'énorme  trafic  de  la  ville  la  stabilité  nécessaire.  Dans  les  entrepôts  de 
la  cité  les  matières  les  plus  variées  se  trouvaient  accumulées.  On 
y  trouvait  la  laine,  l'étain  et  le  cuir  qu'y  expédiait  l'Angleterre  ;  la 
bière,  les  vins  du  Rhin,  la  farine,  le  blé,  le  lin,  les  gros  draps  des 
villes  hanséatiques  ;  la  filasse,  le  chanvre,  les  grains,  le  goudron  et  la 
poix,  la  potasse,  le  miel,  la  cire  et  les  cendres  de  la  Prusse  et  de  la 
Livonie;  les  bois  de  construction,  les  peaux,  le  fer  et  le  cuivre  qu'on 
tirait  des  royaumes  du  Nord;  le  vin,  le  lin  et  les  métaux  qu'y 
envoyaient  la  Saxe  et  la  Westphalie  (i);  enfin  la  soie  et  les  étoffes,  les 
amandes,  les  raisins  secs  et  le  riz,  le  poivre,  la  cannelle  et  les  parfums 
que  les  Lombards  allaient  chercher  en  Orient  (2)  ;  le  commerce  de 
sucre  était  peu  étendu  au  début  (3). 

En  choisissant,  dans  un  tableau  emprunté  à  un  auteur  flamand, 
quelques  articles  parmi  les  nombreuses  marchandises  importées  à 
Bruges,  on  peut  se  rendre  compte  de  la  diversité  du  commerce  de  cette 
ville  et  le  mouvement  que  tous  ces  arrivages  devaient  donner  au  port  ; 
cette  liste  constitue  aussi  une  curieuse  nomenclature  des  matières 
qu'échangeaient  les  peuples  à  cette  époque  (4). 

(i)  Ed.  Barlet,  op.  cit. 

(2)  Le  poivre  venait  du  Soudan  et  de  l'Afrique  centrale.  (Rouleaux  de  l'abbaye 
de  Longchamps,  près  de  Paris,  publiés  par  Dupré  de  Saint-Maur  dans  son 
ouvrage  :  Essai  sur  la  monnaie  ou  Reflection  sur  le  rapport  entre  l'argent  et  les  denrées.) 

(3)  La  canne  à  sucre  était  cultivée  en  Sicile  et  en  Espagne  avant  ii5o.  Dès  le 
xiie  siècle  cette  denrée  était  déjà  dans  le  commerce  et  les  raffineries  étaient  établies 
dès  le  xiiie  siècle. 

(4)  Articles  importés  à  Bruges  aux  xiii^,  xiv^  et  xv^  siècles  pour  la  consommation 
et  pour  la  réexportation  : 

Acier,  venait  d'Allemagne. 

Ail        id.       de  Flandre. 

Aloè's,  était  importé  par  les  Vénitiens. 

Alun  id.  id.      Génois  et  venait  de  Turquie  et  de  l'Afrique  septen- 

trionale. 

Amhre,  venait  de  Suède,  de  Norwège. 

Amandes,  venaient  de  Navarre,  Aragon,  Castille,  Léon,  Grenade. 

Armes  id.       de  Bruges,  Bruxelles,  Malines,  pour  être  envoyées  en  Grèce 

et  en  Orient. 

Argent  (lingots),  venait  de  Bohême,  Hongrie,  Pologne. 
Id.     (tils)  id.     d'Italie,  Espagne,  Portugal. 

Bois  id.     du  Nord  (par  intermédiaire  de  la  Hanse). 

Basane  id.     d'Espagne. 

CampJireet  cannelle,  étaient  importés  par  les  Vénitiens. 

Coton,  venait  d'Arménie. 
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La  richesse  des  Flandres  soulevait  les  jalousies  de  leurs  voisins  et 
pendant  des  siècles  elles  se  virent  en  butte  de  leur  part  aux  pires 
violences.  On  ne  reculait  devant  aucune  barbarie  pour  les  ruiner.  Les 
rois  de  France  surtout  se  distinguèrent,  au  début  dans  cette  politique 
et  à  plusieurs  reprises  lancèrent  contre  les  Flamands  des  édits  atroces. 
Tel  fut  par  exemple  celui  qui  les  mettait  tous  hors  la  loi  (i).  Nous  le 
citons  car  il  est  l'éloquente  démonstration  de  l'influence  que  la  prépon- 
dérance de  leur  commerce  avait  donnée  aux  Belges.  Par  ce  décret  abo- 
minable tous  les  Flamands  étaient  proscrits  du  royaume  de  France  ; 
ceux  que  l'on  arrêterait  immédiatement  étaient  condamnés  «  à  être 
serfs  et  esclaves  »  ;  quant  à  ceux  que  l'on  trouverait  en  France  après 
l'octave  de  la  Madeleine,  on  devait  les  mettre  à  mort  «  sans  attendre 
aucun  jugement,  et  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent  pris  )).  Il  était  défendu 
aux  marchands  de  poursuivre  leurs  relations  commerciales  avec  les 
Flamands  ou  de  leur  payer  les  sommes  qui  leur  étaint  dues  ;  quiconque 
recèlerait  leurs  biens  devait  être  puni  de  mort;  leurs  dénonciateurs 
étaient  admis  à  partager  les  bénéfices  des  confiscations  avec  les  trésoriers 
royaux.  Malgré  leurs  mesures  violentes  les  rois  de  France  ne  firent  pas 
autant  de  tort  au  commerce  flamand  que  la  politique  habile,  persévé- 
rante et  astucieuse  des  rois  d'Angleterre,  tendant  à  déplacer  l'axe  du 
commerce  et  à  le  transporter  dans  leur  royaume.  Nous  avons  exposé 
ailleurs  les  résultats  néfastes  de  cette  attitude. 

Ces  luttes  incessantes,  l'ensablement  progressif  du  Zwyn  et  la  poli- 

Cii'e,  venait  de  Russie,  de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Pologne,  d'Espagne,  du 

Maroc. 
Cuirs,  venaient  d'Ecosse,  d'Irlande,  du  Danemark,  d'Espagne,  de  Norwège,  du 

Portugal,  du  nord  de  l'Afrique. 
Etain,  importé  d'Angleterre  et  de  Bohême. 
Fer  id.      du  Hainaut,  de  la  Castille  et  d'Allemagne 

Froment    id.      par  la  Hanse  d'Allemagne,  de  Pologne,  du  Danemark. 
Laine        id.      d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande,  d'Espagne  et  d'Allemagne. 
Lin  id.      d'Allemagne  par  les  Osterlijigs. 

Mercure    id.      d'Espagne. 

Or  id.      de  Hongrie,  de  Pologne,  de  Bohême. 

Or  (fil  d'or),  importé  d'Italie,  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  la  Tartarie. 
Plomb  id.       d'Angleterre. 

Poivre  id.       de  Jérusalem,  d'Egypte  et  de  la  terre  de  Soudan. 

Riz  id.       d'Espagne. 

Sucre  id.       par  les  Vénitiens  qui  allaient  le  chercher  en  Egypte,  en 

Crète  et  à  Candie. 
Vin  id.       de  France,  d'Allemagne  (Rhin),  d'Italie,  de  l'ile  de  Crète, 

d'Espagne, 
(i)  Edit  du  14  juillet  i3i5. 
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tique  fiscale  étroite  des  magistrats  communaux  rivalisant  avec  celle 
des  autorités  supérieures,  déplacèrent  le  commerce  de  Bruges  vers 
Anvers.  Celle-ci,  en  1444,  n'avait  que  quatre  marchands  et  une  flot- 
tille de  six  navires  pour  le  trafic  de  la  rivière  ;  cinquante  ans  après  elle 
était  devenue  un  port  des  plus  fréquentés.  Les  Portugais,  qui  pos- 
sédaient alors  le  quasi  monopole  de  la  navigation  directe  vers  les 
Indes,  s'établirent  sur  l'Escaut  vers  la  fin  du  XV^  siècle.  En  i5o3 
arrivèrent  à  Anvers  les  premiers  vaisseaux  venant  directement  des 
Indes.  Les  autres  nations  ne  tardèrent  pas  à  suivre  les  Portugais  et 
au  milieu  du  XVF  siècle  Anvers  était  devenue  le  premier  port  du  nord 
de  l'Europe.  La  décadence  de  Bruges  s'accéléra  et  les  mesures  que 
prirent  ses  magistrats  eurent  pour  résultat  de  la  rendre  plus  malheu- 
reuse encore  (i). 

La  ville  de  l'Escaut  avait,  du  reste,  une  autre  supériorité  sur  celle 
du  Zwyn.  Elle  commerçait  directement,  au  moins  à  l'époque  de 
Charles-Quint,  avec  les  Indes  et  avec  l'Amérique  (2).  On  comptait 
quelquefois  deux  mille  navires  à  la  fois  dans  son  port;  il  en  entrait 
parfois  cent  en  une  seule  marée  et  il  arrivait  par  semaine  une  moyenne 
de  deux  mille  voitures  venant  de  France,  d'Allemagne  et  de  Lorraine, 
lesquelles  amenaient  des  marchandises  et  en  embarquaient  d'autres. 
Les  gens  du  pays  usaient  de  dix  mille  charrettes  chaque  semaine  pour 
le  transport  de  leurs  graines  et  leurs  besoins  personnels.  D'après 
Schiller  (3)  il  se  faisait  plus  d'affaires  en  un  mois  dans  la  cité  belge 
qu'en  deux  années  à  Venise  à  l'époque  où  elle  était  au  faîte  de  sa 

(i)  Voici  un  exemple  topique  de  ces  mœurs  inconsidérées  : 

L'industrie  du  satin  florissait  à  Bruges  dès  avant  le  xv  siècle.  Les  marchands 
italiens  en  avaient  pour  ainsi  dire  le  monopole  parce  qu'ils  en  expédiaient  la  plus 
grande  partie  dans  leur  pays.  Plusieurs  fabricants  de  satin  n'étaient  pas  naturalisés 
comme  bourgeois  de  la  ville.  Dans  le  but  de  favoriser  les  nationaux,  le  magistrat 
leur  enjoignit  de  se  faire  reconnaître  comme  tels  et  leur  défendit  de  fabriquer  du 
satin  s'ils  n'étaient  bourgeois.  Les  Italiens,  au  lieu  de  se  soumettre,  quittèrent  la 
ville  avec  les  ouvriers  qu'ils  employaient  et  s'établirent  à  Anvers  où  ils  continuèrent 
à  fabriquer  au  xvi^  siècle  le  satin  dit  de  Bruges. 

Siger  de  Maie,  dans  ses  Lamentations,  déplore  cet  événement  : 

«  Item  plachte  hier  vêle  satynen  te  maken  die  grcoert  waeren  in  vêle  vremde  landen  ende  mite 
datse  zeere  hegheert  waeren,  zoo  waeren  die  gedaeji  maken  by  cooplieden  Italianen...  » 

L'historien  raconte  ensuite  que  les  Italiens  refusèrent  de  se  faire  reconnaître 
comme  bourgeois  et  se  rendirent  à  Anvers  «  où  ils  furent  les  bienvenus  ».  Depuis, 
ces  satins,  encore  appelés  satins  de  Bruges,  ne  sont  plus  demandés  qu'à  Anvers,  et 
il  ajoute  piteusement  :  «  IVy  /lebben  de  nanie  ende  een  andere  de proffytte  !  )> 

(2)  Voir  à  ce  sujet  :  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  Relation  de  Frédéric  Badoardo 
par  Gachard,  p.  79. 

(3)  Histoire  de  la  révolte  des  Pays-Bas. 
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prospérité.  Anvers  possédait  plus  de  mille  maisons  de  commerce 
étrangères  divisées  en  six  nations  (i). 

Guicciardini  trace  un  tableau  enthousiaste  de  sa  richesse.  Un  calcul 
auquel  il  se  livre  pour  l'année  i56o  en  ce  qui  concerne  une  partie 
seulement  de  ses  importations,  assigne  à  celles-ci  une  valeur  de 
64,000,000  de  florins,  plus  d'un  milliard  de  francs!  Les  exportations 
étaient  non  moins  élevées  et  l'historien  les  décrit  minutieusement.  Les 
principales  matières  nationales  d'exportation  étaient  les  draps,  la  serge, 
les  toiles,  les  tapis,  le  lin,  les  cuirs,  la  bijouterie,  les  armes,  la  mercerie. 
«  On  ne  trouvait  pas,  »  dit  Guicciardini,  «  hormis  Paris,  ville  en  deçà 
les  monts  qui,  en  richesse  et  en  puissance,  put  égaler  Anvers.  » 

Les  négociants  belges  ne  manquaient  d'aucune  des  qualités  d'audace, 
d'entreprise  et  de  commerce  qui  distinguent  les  races  colonisatrices;  ils 
étaient  répandus  sous  toutes  les  latitudes  et  leurs  vaisseaux  visitaient 
toutes  les  mers,  même  après  le  XVF  siècle.  Pierre  Fardé,  dans  une  des 
lettres  qui  ont  servi  à  rédiger  le  récit  auquel  nous  avons  fait  allusion 
au  chapitre  second,  raconte  que  des  marchands  belges,  retournant 
du  Congo  à  Bruxelles,  emportèrent  une  lettre  écrite  par  un  roi  nègre 
et  destinée  à  l'internonce  de  Bruxelles  (2).  En  admettant,  ce  qui  peut 
se  soutenir,  que  le  récit  du  frère  Fardé  ait  une  grande  part  d'imagi- 
nation, encore  nous  accordera-t-on  que  le  fait  seul  de  parler  dans  des 
lettres  intimes,  avec  quelque  apparence  de  vraisemblance,  des  mar- 
chands belges  sur  le  Congo,  est  la  preuve  que  les  négociants  de  cette 
nationalité  étaient  si  répandus  qu'une  telle  affirmation  ne  paraissait 
pas  d'une  exagération  trop  outrancière. 

Les  marins  et  les  commerçants  belges  étaient  au  XVF  siècle  associés 
à  toutes  les  entreprises  audacieuses  ayant  pour  objet  le  progrès 
des  connaissances  et  du  bien-être  humain.  Ainsi,  par  exemple,  un 
Bruxellois,  Olivier  Brunel,  était  établi  à  Kola  en  i565.  Il  s'associa 
avec  B.  Moucheron,  l'opulent  négociant  anversois,  et  chercha  à  se 
rendre  en  Chine  (Cathay)  par  le  nord.  Il  fit  naufrage  à  la  Nouvelle- 
Zemble.  Sans  perdre  courage,  il  renouvela  sa  tentative  en  1 584  et  c'est 
à  ses  conseils  que  Barendz  et  Ryp  doivent  d'avoir  choisi  en  1 596,  pour 
leur  expédition,  la  direction  qui  leur  fit  découvrir  Spitzbergen  et  la  terre 
de  Barendz  (3). 

(i)  Les  Espagnols,  les  Danois,  les  lîa.nséa.tes  {Osierlifigs),  les  Italiens,  les  Anglais, 
les  Portugais  et  les  Allemands.  En  i582,  les  Turcs  sollicitèrent  l'autorisation  de 
fonder  un  établissement  à  Anvers,  où  depuis  i56o  avait  déjà  été  installée  une  suc- 
cursale de  la  célèbre  compagnie  des  mer  chant  adventurers  de  Londres. 

(2)  Servais  Dirks,  Voyages  et  aventures  du  frère  Fardé,  etc.,  p.  i65. 

(3)  Van  Beneden,  Les  Basques  et  la  baleine  franche,  pp.  5  et  6. 
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Faut-il  rappeler  les  puissantes  expéditions  de  ces  Moucherons,  des 
Schetz,  ces  «  prince-tnerchants  »  d'Anvers,  et  de  leurs  émules.  Nous 
l'avons  déjà  constaté,  ce  sont  les  Belges  qui  fondèrent  la  grandeur  des 
Provinces-Unies.  L'un  d'eux,  Corneille  Hauteman,  créa  la  Compagnie 
des  Indes,  source  de  la  fortune  de  la  République  batave,  et  ce  sont  des 
compatriotes  qui  présidèrent  aux  premières  opérations  de  la  Com- 
pagnie. Dans  le  commencement  du  XVI I^  siècle,  les  Belges  sont  même 
en  majorité  comme  chefs  des  factoreries  hollandaises  aux  Indes  et 
parmi  eux  on  en  cite,  comme  Georges  Van  Spilberghe  et  Pierre 
Backer,  d'Anvers,  Guillaume  Van  Eetvelde,  de  Bruxelles,  qui  devinrent 
célèbres  (i).  Gérard  Leroy,  un  des  nôtres,  introduisit  le  premier  les 
Français  à  Madagascar,  où  un  Belge  commerçait  peut-être  avant  que 
la  grande  île  fût  connue  de  ses  futurs  maîtres.  En  un  mot,  jusqu'à 
l'aurore  du  XYII^  siècle,  il  est  certain  que  les  belles  aptitudes  d'expan- 
sion de  nos  compatriotes  s'étaient  conservées  dans  toute  leur  force  et 
s'affirmaient  sous  toutes  les  latitudes. 

Du  xe  à  la  fin  du  XVI^  siècle,  pendant  six  cents  ans,  malgré  des  ruines 
passagères  et  certaines  détresses  particulières,  en  dépit  de  nombreuses 
guerres  et  de  luttes  désastreuses,  l'ensemble  de  la  Belgique  a  joui 
d'une  prospérité  sans  cesse  grandissante.  A  la  richesse  matérielle  s'unis- 
sait l'opulence  morale.  L'état  des  institutions,  des  sciences,  des  arts,  de 
l'industrie  et  des  mœurs  libres  et  fières  de  ce  pays  dénote  «  des  progrès 
supérieurs  à  ceux  de  mainte  grande  nation  »  (2).  Toute  cette  richesse, 
cette  splendide  efflorescence  furent  détruites  par  la  violence  et  par  l'in- 
justice. La  haine,  l'envie,  qui  s'accumulaient  depuis  des  centaines 
d'années  contre  notre  pays,  triomphèrent  enfin.  A  partir  de  la  fin  du 
XVF  siècle,  sa  ruine  commença  et  se  consomma,  principalement  en  suite 
de  la  jalousie  intéressée  et  impitoyable  de  deux  nations,  servies  par  des 
circonstances  propices,  par  une  politique  utilitaire,  mais  d'une  habileté 
consommée  et  aussi  par  l'indigne  complicité  de  nos  propres  gouvernants. 
Nous  l'avons  déjà  fait  observer,  l'Angleterre  eut  pour  politique  constante, 
pendant  trois  siècles,  de  s'affranchir  de  la  dépendance  où  elle  se  trouvait 
envers  la  Belgique  et  de  prendre  la  place  de  celle-ci.  Peut-être  n'eût-elle 
pas  réussi  aussi  complètement,  si  les  tristes  déchirements  qui  suivirent 
la  mort  de  Charles-Quint  n'étaient  venus  lui  donner  enfin  le  moyen  de  se 
substituer  à  sa  voisine  et  de  l'abattre  en  la  ruinant  et  en  lui  empruntant 
ses  industries.  Ah  !  si  la  monarchie  belge,  le  «  Cercle  de  Bourgogne  » 
devenu  un  grand  royaume,  ce  rêve  d'un  moment  de  Charles-Quint, 


(i)  Wauvermans,  Des  tentatives  coloniales  des  Belges,  etc. 
(2)  ScHERER,  op.  cit.,  t.  IV. 
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avait  pris  corps  !  qui  peut  dire  ce  qui  serait  advenu.  La  Bclp,Mquc  serait 
pcut-ctrc  à  la  place  qu'occupe  le  Iloyaume-Uni  aujourd'hui!...  A 
partir  du  jour  où  l'An^^leterre  réussit  à  supplanter  la  l'iandre,  sa  pros- 
périté, faite  du  malheur  de  celle-ci,  ne  cesse  de  s'accroître  et,  pendant 
plus  de  deux  siècles,  on  la  sent  préoccupée  continuellement  de  la 
crainte  de  voir  renaître  de  ses  cendres  la  splendeur  de  nos  pays.  Elle 
n'hésite  pas  h  se  servir,  d'accord  avec  les  Provinces-Unies,  de  moyens 
révoltants  pour  empêcher  la  renaissance  de  l'esprit  d'entreprise  qui  fit 
la  force  de  nos  pères.  Sa  main  et  celle  de  la  Hollande  sont  dans 
toutes  les  intrigues  ayant  pour  objet  l'oppression  économique  des 
pays  belges,  et  sa  signature  est  sous  les  odieux  actes  de  la  Conférence 
de  1706,  que  confirma  peu  après  le  funeste  traité  dit  de  la  Barrière. 

Il  est  juste  de  dire  que  les  Belges  eux-mêmes,  ou  plutôt  leurs  souve- 
rains, aidèrent  à  hâter  la  décadence  par  une  détestable  politique  doua- 
nière déviée  des  traditions  nationales.  Les  ducs  de  Bourgogne  étaient 
des  étrangers,  qui  ne  possédaient  pas  l'éducation  séculaire  imprimée  à 
l'esprit  public  par  la  politique  traditionnelle  des  princes  belges.  Ils 
osèrent  toucher  à  la  liberté  qui  était  le  secret  de  la  prospérité  du  com- 
merce national.  Ils  lui  portèrent  ainsi  des  atteintes  redoutables  aux- 
quelles, par  la  seule  force  acquise,  il  put  résister  pendant  près  de  cent 
cinquante  ans.  Le  monde  entier  dépendait  encore  de  la  Belgique  au 
début  de  la  monarchie  bourguignonne,  à  la  fin  du  XIV^  siècle.  Philippe 
le  Hardi,  le  premier,  parce  que  Français,  c'est-à-dire  étranger  et  ayant 
des  intérêts  étrangers,  inaugura  un  système  qui  nous  exposait  à  l'hos- 
tilité de  l'Angleterre.  Son  prédécesseur,  Louis  de  Maie,  bien  qu'inféodé 
à  cette  politique,  n'avait  jamais  osé  rompre  aussi  ouvertement  avec  ce 
royaume,  au  moins  sur  le  terrain  économique.  Lorsque  Philippe  pro- 
voqua des  troubles  à  Gand  et  dans  les  Flandres,  le  commerce  des  Fla- 
mands fut  un  moment  arrêté.  Toutes  les  nations  souffrirent  de  cet  état 
de  choses.  «  Déjà  les  Turcs  et  les  Sarrasins  s'étonnaient  de  ne  plus 
voir  arriver  les  riches  vaisseaux  de  Flandre.  Toutes  les  côtes  de  la  mer 
du  Nord,  au  Midi,  dans  l'Océan,  dans  la  Méditerranée  souffraient  de 
la  suspension  d'un  si  grand  négoce,  car  les  Flamands  commerçaient, 
disait-on,  avec  dix-sept  royaumes.  Et  quand  les  étrangers  et  les  pays 
lointains  souffraient  de  cette  guerre,  il  est  à  penser  combien  les  bonnes 
villes  de  Flandre  devaient  s'en  ressentir  (i).  » 

La  politique  extérieure  des  ducs  de  Bourgogne  nous  fut  fatale. 
L'indifférence,  l'aveuglement,  l'égdisme  et  la  courte  vue  de  Philippe 
le  Bon  posèrent  les  premiers  jalons  de  la  décadence  de  notre  hégé- 

(i)  DE  Barante,  Histoire  des  Ducs  de  Bourgogne. 


124  PREMIÈRE   PARTIE 

monie  économique.  La  politique  d'expansion  commerciale,  base  de 
notre  richesse,  fut  contrecarrée  par  ce  prince  égoïste  en  vue  de  satis- 
faire ses  vues  dynastiques  et  personnelles.  Le  commerce  de  ses  sujets, 
qui  faisait  son  opulence,  il  en  commença  la  ruine  par  son  interven- 
tion systématique  en  France.  Prince  français,  il  était  dominé  par 
son  désir  de  régenter  le  gouvernement  de  la  monarchie  voisine  et  il 
sacrifia  à  cette  misérable  politique  tous  les  intérêts  des  Pays-Bas.  Ses 
successeurs  accentuèrent  encore  cette  déplorable  faute.  A  Bruges,  par 
exemple,  malgré  l'ensablement  du  Zwyn,  en  dépit  même  des  guerres, 
l'industrie,  au  moins,  eût  pu  se  maintenir  en  grande  partie  peut-être. 
Les  procédés  fiscaux,  inaugurés  par  les  Bourguignons  et  fidèlement 
imités  par  ceux  qui  leur  succédèrent,  réussirent  à  faire  ce  que  ni  les 
inondations  ni  les  guerres  n'avaient  pu  accomplir.  Ils  atteignirent  les 
sources  mêmes  de  la  richesse  publique. 

C'est  à  Bruges,  jusque-là  métropole  incontestée  du  commerce, qu'on 
peut  étudier  avec  un  pénible  intérêt  les  effets  néfastes  de  cette  poli- 
tique (i).  L'industrie  drapière  n'a  périclité  sérieusement  dans  cette  ville 
qu'à  partir  du  moment  où  les  Brugeois,  menacés  par  la  concurrence 
anglaise,  espagnole  et  par  celle  de  l'intérieur  du  pays,  cherchèrent  et 
réussirent  à  faire  protéger  leur  industrie  par  des  moyens  prohibitifs. 
A  partir  de  ce  moment  la  chute  ne  cesse  de  s'accroître  et  devient 
presque  irrémédiable.  L'engrenage  avait  fonctionné  et,  forcément,  les 
autorités  furent  amenées  à  redoubler  de  rigueurs  et  de  pousser  la  pro- 
tection jusqu'à  l'absurde  et  même  jusqu'au  crime.  Les  progrès  de  cette 
voie  descendante  s'observent  pour  ainsi  dire  d'année  en  année.  Dès  le 
commencement  du  XV^  siècle  une  ordonnance  défend  de  vendre  aucune 
espèce  de  drap  en  dehors  de  la  ville  de  Bruges,  sauf  en  foire  franche. 
Tous  les  draps  vendus  en  contravention  à  cette  ordonnance  étaient 
confisqués.  Il  y  eut  à  ce  sujet  des  conflits  que  Jean  sans  Peur  régla  en 
1407  par  des  lettres  patentes  données  à  Gand  et  qui  contribuèrent  égale- 
ment à  causer  un  grand  tort  au  commerce  et  à  l'industrie  brugeoise.  Au 
XVF  siècle  la  décadence  s'accentua  et  en  même  temps  s'aggravèrent  les 
procédés  fiscaux  funestes.  Les  tisserands  en  laine  de  Bruges  réclamèrent 
au  début  du  XVI^  siècle  de  nouvelles  mesures  prohibitives.  Peine  inutile  : 
en  1 5 1 5  les  comptoirs  des  Vénitiens,  des  Siciliens,  des  Génois  et  des  Flo- 
rentins furent  transportés  ailleurs,  et  le  marché  de  Rome,  si  important. 


(i)  Voyez  à  ce  sujet  divers  travaux,  entre  autres  ceux  des  abbés  van  de  Putte 
et  CartOxN  dans  les  Annales  de  la  Société  iVEmidation  de  Bruges,  Oct.  Delepierre, 
Renseignements  sur  la  fabrication  des  draps  à  Bruges,  même  revue,  t.  III,  p.  237,  Victor 
Gaillard,  id.,  etc.,  etc. 
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et  011  les  Brugcois  avaient  été  maîtres  jusque-là,  fut  perdu.  De  plus,  les 
petites  communes  de  la  Flandre,  les  villes  de  Menin  et  de  Lille  se 
mirent  à  faire  une  rude  concurrence  aux  drapiers  brugeois.  Ceux-ci 
réussirent  à  obtenir  cette  faveur  exorbitante  que  dans  un  certain 
nombre  de  villes  et  de  communes  rurales  il  fût  défendu  d'exercer  les 
mêmes  métiers  que  dans  les  villes  privilégiées.  Tous  les  métiers,  et 
même  les  professions,  voulurent,  à  leur  tour,  avoir  leur  part  de  faveur 
et  l'on  aboutit  par  l'application  de  ces  principes  à  des  conséquences 
qui  paraissent  incroyables.  Ainsi,  en  1 55  i ,  Florentin  Villain,  musicien 
et  maître  de  chant  à  Bruges,  eut  à  soutenir  un  procès  avec  la  corpo- 
ration des  bouchers  de  cette  ville,  parce  que  sa  servante  avait  apporté 
chez  lui  de  la  viande  de  Saint-Michel  lez- Bruges  1... 

Ces  moyens  presque  féroces  de  prohibition  n'eurent  d'ailleurs  pour 
effet  que  d'accélérer  la  dégringolade.  Les  intéressés  réclamèrent  de 
nouvelles  mesures.  Alors  les  magistrats  de  la  malheureuse  cité  eurent 
recours  au  désastreux  système  des  primes,  qui  n'ont  jamais  sauvé 
aucune  industrie,  en  ont  détruit  beaucoup  et  ont  toujours  nui  sûre- 
ment aux  contribuables.  Une  prime  d'un  carolus  (florin) d'or  fut  établie 
pour  chaque  pièce  de  drap  fin,  de  i6  sols  pour  chaque  pièce  de 
qualité  moyenne  et  de  12  sols  pour  chaque  pièce  de  qualité  commune. 
Rien  n'y  fit  !  Imitant  la  conduite  de  leurs  collègues  de  la  West- Flandre, 
les  magistrats  de  Lille,  Leyde,  Harlem,  atteints  à  leur  tour,  firent 
alors  acheter  à  Calais,  en  gros,  les  laines  anglaises.  Ils  les  payaient 
argent  comptant  et  les  livraient  aux  ouvriers  de  leur  ville,  lesquels  les 
remboursaient  en  drap  que  les  autorités  vendaient  elles-mêmes  aux 
marchands  étrangers.  Ce  fut  le  comble;  comme  on  le  conçoit,  le 
système  ne  put  se  maintenir.  On  eut  beau  prohiber  en  divers  endroits, 
sous  des  peines  exorbitantes,  l'entrée  des  draps  étrangers,  l'intérêt 
général  fut  si  puissant  que,  au  bout  de  quelques  années,  la  prohibition 
tomba  en  désuétude. 

Les  villes  qui  avaient  suivi  l'exemple  de  Bruges  n'y  gagnèrent  rien; 
dès  le  début  du  XVI I^ siècle,  toutes,  appauvries  par  ces  procédés  et  aussi 
par  les  dévastations  presque  périodiques  du  pays,  assistaient  à  une 
identique  décroissance  de  ce  qui  faisait  jadis  leur  opulence.  11  fut 
décidé  qu'on  se  coaliserait.  Les  doyens  de  la  draperie  et  de  la  tisse- 
randerie  en  laine  de  Bruges,  Bruxelles  et  Lille  se  réunirent  en 
conséquence  à  Bruxelles  et  proposèrent  au  souverain  des  mesures  de 
protection  plus  renforcées  encore. 

Mais  la  concurrence  anglaise  et  hollandaise  devint  tellement  intense 
que  les  ouvriers  drapiers  belges  étaient  presque  sans  ouvrage  et  émi- 
graient  en  masse  en  Angleterre  et  en  Hollande.  De  plus,  les  stipulations 
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du  traité  de  Munster  étranglaient  toute  initiative,  tout  effort  sérieux 
dans  le  sens  de  la  liberté.  Les  Anglais  et  les  Hollandais  veillaient,  du 
reste,  avec  soin,  et  prenaient  contre  nos  industries  des  mesures  dracon- 
niennes.  Que  ne  tenta-t-on  pas  alors  pour  renforcer  la  prohibition? 
Le  I'-''"  avril  1669  le  roi  d'Espagne  interdit  l'introduction  dans  les  Pays- 
Bas  espagnols  de  toute  espèce  de  tissus  de  laine  et  de  coton.  Cette 
politique  stupide  eut  des  effets  presque  foudroyants.  Comme  il  fallait 
s'y  attendre,  dès  le  2g  juin  de  la  même  année  des  représailles  furent 
exercées  contre  les  Belges  ;  les  États  généraux  des  Provinces-Unies 
défendirent  à  leur  tour  l'importation  de  tous  les  tissus  des  Pays-Bas 
espagnols  dans  les  régions  soumises  à  leur  juridiction.  Cette  mesure 
atteignit  vivement  la  fabrication  des  futaines  (toiles  mi-coton  mi-fil) 
et  frappa  surtout  mortellement  les  Brugeois.  Leur  ville  emprunta  de 
l'argent  afin  d'acheter  pour  son  compte  les  futaines  fabriquées  par  ses 
concitoyens.  Elle  les  revendait  comme  elle  pouvait,  mais  cet  expédient 
eut  le  même  sort  que  les  autres.  De  nouveaux  expédients  sont 
alors  réclamés  et  accordés.  En  i6g8  la  corporation  des  tisserands 
de  Bruges  demande  une  loi  ordonnant  que  tous  les  couvents  soient 
obligés  de  se  vêtir  d'étoffes  fabriquées  dans  le  territoire  soumis  à 
Sa  Majesté.  Cela  permettrait  la  fabrication  de  trente  mille  pièces  de 
drap  par  an;  l'État  imposerait  chaque  pièce  de  i  florin,  ce  qui  lui 
rapporterait  3o,ooo  florins.  Le  gouvernement,  auquel  on  offrait  de 
l'argent,  ne  pouvait  manquer  d'écouter  favorablement  une  pareille 
proposition.  Il  acquiesça.  Le  i^r  avril  1699  un  édit  perpétuel  du  roi 
d'Espagne  défendit  l'exportation  des  laines  du  pays  et  promulgua 
l'interdiction  absolue  de  l'importation  des  laines  étrangères. 

Cette  décision  fut  reçue  à  Bruxelles  et  à  Bruges  avec  des  démonstra- 
tions de  joie.  A  Bruxelles  on  donna  plusieurs  journées  de  réjouissances 
publiques  à  cette  occasion.  Mais,  ce  qui  devait  arriver  se  passa,  la 
dégringolade  devint  irrémédiable  et  cet  édit  tomba  en  désuétude.  Le 
18  juillet  1733  la  corporation  des  wollewevers  de  Bruges  présentait 
de  nouveau  une  requête  à  l'effet  de  voir  ressusciter  l'édit  perpétuel. 
La  même  année  la  plupart  des  fabriques  d'étoffe  qui  subsistaient 
encore  durent  fermer.  En  dépit  de  tous  ces  moyens  artificiels  la  fabri- 
cation des  étoffes  de  laine  était  tombée  à  rien.  Deux  siècles  d'efforts 
n'avaient  pas  réussi  à  la  sauver  :  ils  n'eurent  d'autre  effet  que  d'assurer 
sa  mort. 

Ce  qui  se  passa  pour  les  étoffes  de  laine  à  Bruges  eut  lieu  également 
dans  d'autres  villes  et  pour  diverses  industries.  Il  n'était  pas  de  métier 
qui  ne  demandât  d'être  protégé;  et  ce  qu'on  avait  accordé  à  l'un, 
pouvait-on  le  refuser  à  l'autre  ?  Partout  on  aboutit  à  un  désastre  iden- 
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tique  à  celui  de  la  capitale  de  la  West-Flaiidre.  11  est  juste  de  faire 
remarquer  que  de  tels  agissements  ne  se  produisirent  pas  toujours  sans 
violentes  protestations  de  la  part  des  consommateurs.  Des  voix  coura- 
geuses s'élevèrent  pour  parler  le  langage  du  bon  sens.  Ainsi  en  fut-il, 
par  exemple,  même  à  la  fin  du  siècle  dernier,  à  Bruxelles,  à  propos 
d'une  demande  formulée  par  les  facteurs  de  clavecins.  Ils  réclamaient 
la  perception  d'un  droit  considérable  sur  les  clavecins  et  piano-forte 
étrangers.  Ils  ne  faisaient,  en  cela,  qu'imiter  les  autres  industriels. 
Les  sieurs  Gruyer  et  Simon,  a  olliciers  principaux  de  la  ville  de 
Bruxelles  »,  protestèrent  avec  énergie.  «  Il  n'est  pas  vrai,  »  disaient-ils, 
«  qu'on  puisse  impunément  prohiber  ou  imposer  à  des  droits  prohi- 
bitifs l'entrée  des  instruments  étrangers,  puisque  c'est  ce  malheureux 
système  qui  est  la  source  de  la  fraude  et  la  mère  du  monopole,  et  qu'à 
l'égard  des  instruments  comme  à  l'égard  de  toute  autre  espèce  de  mar- 
chandises un  droit  supportable  et  acquitté  est  un  avantage  réel  pour 
les  marchandises  analogues  fabriquées  dans  le  pays  qui  ont,  en 
avance,  l'import  de  ces  droits.  »  La  protestation  (i5  décembre  lySS) 
concluait  par  de  sages  paroles  :  «  Si,  au  taux  des  droits  actuels,  les 
facteurs  d'instruments  de  ces  pays  ne  peuvent  se  soutenir,  ils  ne 
méritent  aucune  attention  (i).  » 

Les  grands  corps  publics  cherchèrent  plus  d'une  fois  à  réagir  et  à 
remonter  le  courant,  au  nom  des  traditions  nationales.  Ce  fut  le  cas, 
à  plusieurs  reprises,  pour  les  Etats  de  Flandre  et  de  Brabant.  Ils  se 
heurtèrent  contre  la  volonté  aveugle  et  bornée  du  gouvernement, 
influencé  par  des  raisons  de  politique  étrangère. 

Nous  avons  fait  cette  digression  et  cité  ces  quelques  exemples  afin 
de  mieux  faire  saisir  dans  quelle  lamentable  direction  avait  été  aiguillée 
la  large  politique  commerciale  qui  avait  fait  jadis  la  grandeur  du 
pays.  On  a  pu  constater  les  malheureux  résultats  de  cette  déplorable 
erreur,  motivée  d'ailleurs  par  des  nécessités  absolument  étrangères 
à  nos  intérêts  nationaux. 

En  dépit  des  ruines  semées  par  la  politique  désastreuse  du  gou- 
vernement espagnol,  et  des  irréparables  pertes  causées  par  l'exode 
en  masse  des  travailleurs  et  des  intelligences,  la  force  productive  et 

(i)  Ed.  van  der  Straeten,  La  Musique  aux  Pays-Bas  aiwit  le  xix^  siècle. 

Ce  qu'on  avait  admis  pour  les  uns,  il  était  logique  de  le  concéder  aux  autres  et, 
malgré  ces  excellentes  raisons,  le  9  janvier  1786  parut  un  octroi  qui  décréta 
«  pour  droits  d'entrée,  outre  les  droits  de  convoi  et  de  tonlieu,  dans  le  cas  où  ces 
derniers  droits  opèrent,  cent  et  trente  florins  par  pièce  sur  toutes  sortes  de  clavecins 
ou  forte-pianos  qu'on  fera  venir  de  l'étranger,  soit  que  l'importation  en  soit  faite 
par  eau  ou  par  terre  w. 


128  PREMIÈRE   PARTIE 

expansivc  des  Belges  ne  disparut  pas  complètement.  Sous  Albert  et 
Isabelle  elle  jeta  un  vif  mais  éphémère  éclat.  Malgré  le  régime 
inique  d'exclusion  commerciale  imposé  par  Philippe  II  à  Albert  et 
Isabelle  (i),  après  comme  avant  le  traité  de  Munster,  les  commerçants 
de  notre  pays  s'efforcèrent  de  se  créer  des  relations  vers  les  pays 
d'outre-mer.  Poursuivis,  tracassés  de  toutes  façons,  ils  ne  se  découra- 
gèrent pas  ;  ils  se  livrèrent  avec  un  certain  succès  au  grand  commerce 
transocéanique  par  personnes  interposées.  Ils  expédiaient  des  marchan- 
dises vers  Cadix,  d'où  elles  étaient  réexportées  vers  les  Indes.  Les 
vaisseaux  qui  repartaient  de  Cadix  pour  l'autre  hémisphère  étaient 
appelés  «  vaisseaux  de  registre  ».  Le  «  convoi  d'Ostende  »  était 
toujours  attendu  avec  impatience  dans  le  grand  port  espagnol  et  la 
flottille  flamande  y  était  la  bienvenue,  car  elle  approvisionnait  éga- 
lement le  marché  de  Cadix.  Survinrent  alors  les  guerres  interminables 
et  funestes  suscitées  par  l'ambition  de  la  France  et  qui  toutes  se  ter- 
minèrent par  le  démembrement  d'une  partie  de  la  Belgique  ou  par 
quelque  sacrifice  de  sa  part.  Les  traités  des  Pyrénées,  de  Nimègue, 
de  Ryswyck  et  d'Utrecht  édictèrent  chacun  des  clauses  ayant  pour 
objet  d'aggraver  les  malheurs  de  la  Belgique.  Le  but  véritable  de 
toutes  ces  guerres  était  d'achever  la  ruine  économique  des  Pays-Bas 
belgiques  (2).  Ainsi  s'expliquent  ces  alliances,  presque  incompré- 
hensibles sans  cela,  de  certains  gouvernements  ennemis  aujour- 
d'hui, amis  le  lendemain.  La  France,  l'Espagne,  l'Angleterre,  les 
Provinces-Unies  s'entendaient  aussitôt  dès  qu'il  s'agissait  d'acca- 
bler les  Belges.  L'Allemagne,  dans  laquelle  ceux-ci  avaient  un  instant 
mis  leur  espoir,  les  trahit  à  son  tour,  mais,  hélas  !  elle  alla  plus 
loin  qu'aucune  nation  ne  le  fit  jamais,  dans  la  voie  de  l'oubli  des 
droits  sacrés  des  peuples  à  l'existence.  L'Autriche  signa  le  traité  de 
la  Barrière,  un  des  plus  odieux  instruments  diplomatiques  qui  aient 
jamais  été  imposés  à  un  peuple.  Il  est  juste  de  le  reconnaître  cepen- 
dant, à  peine  ce  traité  signé,  l'autorité  voulut  entreprendre  de  relever 


(i)  L'acte  de  cession  des  Pays-Bas  espagnols  à  Albert  et  Isabelle  montre  jus- 
qu'où allait  ce  révoltant  abus  de  la  force  de  la  part  de  nos  maîtres  étrangers.  Il 
comportait  l'article  suivant  :  «  Les  souverains  des  pays  dEn-Bas  et  de  Bourgogne 
ne  permettront  jamais  à  leurs  sujets  de  faire  aucun  commerce  avec  les  Indes  orien- 
tales ou  occidentales.  » 

(2)  «  Si  la  conquête  des  Pays-Bas  ne  peut  se  faire,  vos  armes  auront  tant  plus  de 
facilité  d'exercer,  à  leur  départ,  la  rigueur  d'hostilité  par  saccagements,  brùle- 
ments,  pillages  et  autres  actions,  de  lever  des  tributs  et  tailles  à  discrétion.  Il  faut 
réduire  le  peuple  à  la  bassesse  et  y  empêcher  tout  commerce  ou  trafic,  w  (Instruc- 
tions de  Mazarin  aux  généraux  de  Louis  XIV,  27  novembre  1645.) 
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nos  «  vigueurs  endormies  (i).  »  Mais  l'Europe  la  contraignit  à  détruire 
l'a'uvre  commencée,  «  parce  qu'elle  craignait  la  force  que  le  com- 
merce pourrait  donner  à  la  Belgique  (2^  ». 

Il  est  bon  de  s'arrêter  de  nouveau  à  l'histoire  de  la  Compagnie 
d'Ostende  pour  retracer  ses  efforts  dans  le  domaine  purement  com- 
mercial. Elle  constitue  un  indice  remarquable  de  la  persistance  de  nos 
instincts  d'expansion.  Dès  avant  la  création  de  la  célèbre  Compagnie, 
dont  la  simple  fondation  faillit  mettre  toute  l'Europe  cà  feu  et  à  sang, 
nos  ancêtres  tentèrent  de  créer  des  instruments  de  commerce  et  de  colo- 
nisation. En  1692  un  premier  essai  eut  lieu.  Une  association  faillit  se 
créer  entre  négociants  de  Cadix,  de  Bruxelles,  d'Anvers  et  d'Ostende 
pour  le  commerce  avec  les  Indes  et  l'établissement  de  factoreries  dans 
l'extrême  Orient.  Malgré  cet  échec,  l'idée  de  cette  association  continua 
à  préoccuper  les  esprits.  En  1698,  à  la  requête  du  Conseil  des  Flan- 
dres, le  roi  d'Espagne  accorda  un  octroi  pour  la  formation  d'une  com- 
pagnie de  commerce  avec  les  Indes,  la  Guinée  et  le  Congo  (3).  Il  y  a 
deux  cents  ans  !  Son  capital  se  chiffrait  par  2  millions  de  florins  et 
son  règlement  était  vraiment  fort  libéral  pour  l'époque.  Il  clierchait, 
en  réalité,  à  renouer  les  traditions  d'un  glorieux  passé.  Il  prescrivait 
défense  de  percevoir  des  droits  de  sortie  et  de  tonlieu,  et,  dans  l'impos- 
sibilité d'obtenir  suppression  de  tout  droit  d'entrée,  les  États  de  Flandre 
firent  stipuler  qu'en  aucun  cas  les  droits  perçus  ne  pouvaient  dépasser 
ceux  existant  en  1698.  L'invasion  de  Louis  XIV  fit  échouer  cette  magni- 
fique conception.  Elle  devait  renaître  bientôt.  A  peine  délivrés  des 
envahisseurs,  les  Belges  s'ingénièrent  de  nouveau  à  prendre  une  part 
dans  le  grand  commerce  colonial.  Ils  usèrent  d'un  subterfuge  et 
envoyèrent  à  Cadix  les  navires  porteurs  des  marchandises  destinées 
aux  pays  d'outre-mer.  Ils  se  risquèrent  même  à  essayer  du  commerce 
transocéanique  direct.  Ils  le  firent  avec  un  tel  succès  que  l'Angleterre, 
la  France  et  les  Provinces-Unies  crurent  devoir  protester;  mais  ils 
n'en  continuèrent  pas  moins  leurs  expéditions.  C'est  ainsi  qu'en  17 14 
des  négociants  de  Bruges,  d'Ostende  et  de  Gand  expédièrent  des  navires 

(i)  M.  Lavisse,  dans  sa  lettre  aux  étudiants  de  Gand.  [Lf  Temps,  3  mars  1892.) 
L'expression  «  vigueurs  endormies  »  dont  se  sert  cet  historien,  partisan  pourtant 
des  «  frontières  du  Rhin  w,  lesquelles  entraînent  l'absorption  de  la  Belgique  par  la 
France,  démontre  combien  s'impose  cette  opinion  qu'à  aucun  moment  les  Belges 
n'ont  perdu  leurs  antiques  qualités  de  race,  qui  purent  subir  un  moment  d'assou- 
pissement, mais  ne  disparurent  jamais. 

(2)  Abbé  Coyer,  La  Noblesse  coynmercante,  p.  iSy. 

(3)  Mertens,  La  Compagnie  d'OsUndc.  {BiiUetin  de  la  Société  de  géographie  d: Amers, 
t.  VI,  p.  382.'- 
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aux  Indes  et  en  Chine.  Ces  tentatives  heureuses  rendirent  l'espoir  à 
tous  et  l'on  songea  de  nouveau  à  fonder  une  grande  compagnie.  Il 
s'agissait  d'entrer  résolument  et  nettement  dans  le  mouvement  colonial 
et  de  faire  du  grand  commerce.  On  arma  de  nouveaux  navires  et  des 
néiiociants  ostendais  se  firent  même  céder  des  territoires  sur  les  côtes 
de  Coromandel  et  de  Malabar.  Un  courant  d'échanges  actifs  s'établit 
si  bien,  qu'avant  son  existence  officielle,  en  1717,  la  Compagnie 
d'Ostende  naviguait  déjà  aux  Indes  orientales.  La  cour  de  Vienne 
désira-t-elle  sincèrement  le  bien  du  pays?  Ou  bien,  tout  simple- 
ment, voulut-elle  profiter  de  l'inquiétude  que  la  réussite  de  ces 
tentatives  suscitait  à  Amsterdam,  à  Londres  et  à  Paris,  pour  obtenir 
des  concessions  politiques  étrangères  à  nos  intérêts?  Appuya-t-elle 
les  efforts  des  Pays-Bas  autrichiens  uniquement  afin  de  se  faire 
arracher  leur  ruine  au  prix  de  la  reconnaissance  de  la  Pragmatique 
Sanction?  La  réponse  à  ces  questions  ne  saurait  entrer  dans  le 
cadre  de  cette  étude.  Toujours  est-il  que  la  charte  accordée  à  la 
Compagnie  d'Ostende  en  1722  fut  accueillie  en  Belgique  avec  un 
enthousiasme  délirant.  Les  4,500,000  florins  appelés  sur  les  6  millions 
du  capital,  furent  souscrits  en  deux  jours.  On  croyait  enfin  revenus 
les  beaux  jours  d'antan.  Capitaines  et  matelots,  tous  Belges  ou  à  peu 
près,  furent  trouvés  sans  peine,  et  des  navires  battant  l'étendard  de  la 
Compagnie  quittèrent  le  port  d'Ostende.  Ils  revinrent  l'année 
suivante  chargés  de  produits  précieux.  La  politique  traditionnelle 
de  l'ancienne  Flandre  se  fit  jour  de  nouveau  à  cette  occasion. 
A  peine  en  fonction,  les  directeurs  de  la  Compagnie  s'adressèrent 
au  marquis  de  Prié  afin  d'obtenir  que  les  droits  d'entrée  sur 
les  marchandises  importées  par  elle  fussent,  si  pas  supprimés,  au 
moins  réduits  à  4  p.  c.  Ils  réclamèrent  franchise  absolue  pour  les 
matières  premières.  On  fit  droit  à  leurs  demandes  «  pour  six  ans  ..  ». 
Il  fut  stipulé  que  les  ventes  seraient  publiques,  avec  réserve  de  1  p.  c. 
au  profit  des  pauvres. 

L'attente  des  amis  de  l'œuvre  nouvelle  fut  dépassée.  «  Servie  par  des 
agents  instruits  et  courageux  (i)  )),  la  Compagnie  prospéra  rapidement. 
Ses  actions  étaient  cotées  i5  p.  c.  au-dessus  du  pair  et  les  navires  lui 
donnaient  des  bénéfices  énormes  (2).  C'en  était  trop  pour  les  jaloux  et 

(1)  SCHERER,  Op.  cit. 

(2)  Les  affaires  de  la  Compagnie  d'Ostende  étaient  tellement  prospères  qu'elle 
distribua  en  quatre  fois,  du  6  décembre  1725  au  27  septembre  1728,  4,080,000  flo- 
rins. Quatre  expéditions  en  Chine  donnèrent  un  profit  de  7  1/2  millions  de  florins. 
Après  sa  «  suspension  »,  le  cinquième  remboursement  de  1729  était  de  i, 800,000  flo- 
rins. En  additionnant  les  remboursements  de  1725  à  1735,  la  somme  totale  des  béné- 
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égoïstes  marchands  de  Londres  et  d'Amsterdam.  Ces  confrères  enne- 
mis s'entendirent  aussitôt  lorsqu'il  s'af^Mt  d'opprimer  les  Belges. 
Toutes  les  cours  d'Europe  retentirent  de  leurs  réclamations  et  de 
leurs  menaces.  Un  de  leurs  principaux  arguments  était  que  les  impor- 
tations de  la  Compagnie  allaient  faire  baisser  le  prix  des  marchan- 
dises! A  Londres,  à  Amsterdam,  à  Paris  on  s'ingénia  à  susciter  des 
ennuis  aux  entreprenants  Ostendais.  On  crut  les  amener  à  merci 
en  défendant  de  leur  vendre  des  navires.  La  Compagnie  en  acheta  par 
personnes  interposées.  Les  intermédiaires  furent  poursuivis  et  punis 
avec  une  sévérité  inouïe.  Sans  se  décourager,  elle  créa  des  chantiers 
nationaux  de  construction  navale  et,  à  elle  seule,  y  fit  lancer  quinze 
navires  en  trois  ans.  La  France,  l'Espagne,  la  Hollande,  l'Angleterre 
se  liguèrent  contre  elle,  défendirent  à  leurs  sujets  de  servir  à  bord  de 
ces  vaisseaux,  et,  chose  incroyable,  il  fut  interdit  môme  d'acheter  des 
actions  de  la  Compagnie.  La  Chambre  des  Communes  déclara,  par 
un  acte  du  Parlement,  que  tout  souscripteur  anglais  serait  frappé  de  la 
peine  de  la  confiscation  de  tous  ses  biens  «  comme  coupable  de  haute 
malversation  !  »  Nous  avons  retracé  ailleurs  les  efforts  coloniaux 
proprement  dits  et  l'agonie  de  la  pauvre  Compagnie  (i).  Elle  fut 
«  suspendue  »  en  1727.  Mais  elle  ne  disparut  pas  immédiatement.  En 
173 1,  elle  fonctionnait  toujours  en  secret.  En  cette  même  année  on 
voit  le  gouverneur  et  les  officiers  de  la  Compagnie  d'Ostende  s'em- 
barquer encore  à  Lorient  en  destination  de  Pondichéry  (2).  Elle  avait 
formé,  en  effet,  une  «  jointe  secrète  »  qui  payait  des  prête-noms  ou 
transbordait  des  marchandises  en  Espagne  ou  en  France.  Les  navires 
étaient  censés  appartenir  à  des  sujets  polonais,  castillans  ou  autres,  et 
les  produits  étaient  vendus  à  l'étranger.  L'empereur  était  au  courant 
de  ces  agissements  et,  craignant  d'exaspérer  ses  sujets,  il  les  tolérait. 
Mais  nos  rivaux  veillaient.  Quelques-uns  de  ces  navires  furent  pris. 
Les  Anglais  et  les  Hollandais  s'entendirent  pour  «  garder  toutes  les 
issues  par  lesquelles  on  put  passer  »  et  firent  des  représentations  à 
l'empereur  sur  l'existence  de  «  ces  fantômes  de  la  Compagnie  d'Os- 
tende (3)  )).  Ce  fut  le  coup  de  la  mort.  La  Compagnie  fut  sacrifiée 
tout  à  fait.  Les  Belges  avaient  lutté  douze  années  pour  la  liberté  du 

fices  s'élève  à  ii,5io,ooo  florins.  (Mertens,  op.  cit.)  Ce  superbe  résultat  avait  été 
obtenu  en  dix  ans  avec  4,500,000  florins.  Après  cela  on  comprend  l'émotion  des 
marchands  de  denrées  coloniales  de  Londres  et  d'Amsterdam"! 
(i)  Voir  première  partie,  chap.  11. 

(2)  BONNASSIEUX,  Les  Grandes  Compagnies  de  commerce. 

(3)  Instructions  remises  le  25  mai  173 1  à  MM.  Proli  et  Louis  Beernaert,  délégués 
par  la  Compagnie  à  Vienne  auprès  de  l'empereur. 
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commerce  maritime.  îls  succombèrent,  tués  par  l'indifférence  et 
l'égoïsme  de  leurs  maîtres  déférant  lâchement  aux  injonctions  des 
monopoleurs  étrangers.  Les  Allemands,  eux  aussi,  retardèrent  ainsi 
de  cent  cinquante  ans  leur  propre  entrée  dans  le  mouvement  colonial. 
La  mort  de  la  Compagnie  des  Indes  fut  le  coup  décisif  qui  sembla 
détruire  définitivement  notre  activité  commerciale. 

Les  Belges  portèrent  une  partie  des  capitaux  de  l'institution  détruite 
à  la  Compagnie  de  Stockholm.  En  lySg,  le  comte  de  Calesberg  faisait 
ressortir  que  les  Belges  avaient  placé  i  ,600,000  florins  dans  cette  asso- 
ciation et  que  ses  meilleurs  officiers  et  matelots  étaient  originaires  de 
Flandre.  En  1752  le  même  auteur,  ancien  commissaire  de  la  Compa- 
gnie d'Ostende,  réclamait  encore,  mais  en  vain,  un  octroi  pour  la  fon- 
dation d'une  autre  Compagnie.  Il  se  plaignait  en  termes  amers  de 
l'indifférence  que  le  gouvernement  autrichien  témoignait  pour  les 
questions  commerciales  et  industrielles  (i). 

Sous  le  règne  de  Marie-Thérèse,  l'industrie  et  le  commerce  essayè- 
rent une  dernière  fois  de  se  relever,  mais  les  beaux  jours  semblaient 
disparus  à  jamais.  On  cite  pourtant  quelques  exemples  de  vigueur 
commerciale.  Ainsi,  de  lySo  à  1792,  le  port  d'Ostende,  le  seul 
ouvert  en  Belgique,  jouit  par  cela  même  d'une  certaine  prospérité, 
faite,  hélas  !  de  la  misère  du  reste  du  pays.  A  la  même  époque,  dans  la 
principauté  de  Liège,  le  commerce  du  drap,  l'industrie  de  la  houille 
et  celle  du  fer  avaient  pris  un  grand  développement.  La  principauté 
entretenait  avec  l'Amérique  du  Sud  un  commerce  actif  pour  l'achat 
des  cuirs.  Ils  étaient  manufacturés  dans  le  pays  et  réexportés  dans  la 
proportion  des  sept  huitièmes.  Les  draps  de  Verviers  pénétraient  en 
Allemagne,  en  Pologne,  en  Russie,  dans  le  Levant  et  aux  Antilles. 
Toutes  les  promesses  de  renaissance  furent  de  nouveau  compromises 
en  partie  sous  le  règne  de  Joseph  IL  Et  pourtant,  à  ses  débuts, 
que  d'espoirs  étaient  nés!  Les  Belges  avaient  senti  la  nécessité  de 
revenir  enfin  aux  saines  traditions  des  siècles  de  prospérité.  Un  grand 
mouvement  s'était  dessiné  dans  le  pays  en  faveur  de  la  suppression 
du  régime  des  prohibitions  et  de  la  restauration  du  commerce  libre. 
Une  lutte  ardente  se  livra  entre  les  adversaires  et  les  partisans  du  libre 
échange.  Les  négociants  de  Bruxelles  prirent  la  tête  du  mouvement 
et  réclamèrent,  au  nom  du  commerce,  l'établissement  de  la  liberté,  en 
n'admettant  tout  au  plus  pour  certaines  marchandises  qu'un  droit 


(i)  Levae,  o/>.  cii.  ZiMMERMANN  signale  cependant  l'existence  d'agents  autrichiens 
aux  Indes  à  la  lin  du  xv!!!*"  siècle  ;  peut-être  étaient-ils  ces  agents  de  la  Compagnie 
d'Asie  et  d'Afrique  dont-il  a  été  question  au  chapitre  II  de  la  première  partie. 
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fiscal  de  douane  de  lo  p.  c.  et  en  s'opposant  à  tout  droit  sur  les 
matières  premières  brutes.  Ils  demandaient  cependant  des  primes 
d'exportation  pour  certaines  marchandises  lahriquées,  mais  seulement 
à  titre  de  compensation,  «  pour  celles-là  seulement  qui  emploient  des 
matières  sujettes  à  des  droits  d'entrée  et  ces  primes  doivent  être  équi- 
valentes aux  droits  d'entrée  que  ces  matières  auront  acquittes  ». 
Joseph  II  montra  une  certaine  décision  dans  ses  revendications.  On 
crut  un  moment  qu'il  allait  rouvrir  l'Escaut  et  braver  les  menaces  de 
la  Hollande.  Comme  son  grand-père,  il  recula  au  moment  même  où 
un  peu  de  fermeté  aurait  peut-être  suffi  pour  triompher;  les  Belges 
lurent  de  nouveau  sacrifiés.  D'autres  calamités  devaient  les  plonger 
dans  un  malheur  plus  grand  encore. 

La  révolution  brabançonne  et  celle  de  France  vinrent  à  leur  tour 
mettre  obstacle  aux  progrès  du  pays.  Suivre  plus  loin  l'histoire  de 
notre  commerce  serait  sortir  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé. 
L'examen  rapide  de  notre  passé  suffit  à  notre  démonstration  :  au 
cours  des  âges,  nos  pères  n'ont  jamais  cessé  de  faire  preuve  de  qua- 
lités entreprenantes  ;  même  pendant  la  période  de  décadence  des  actes 
sont  venus  affirmer  de  temps  à  autre  la  survivance  de  cet  esprit  qui 
s'est  de  nouveau  révélé  de  nos  jours. 

Une  conclusion  s'impose,  et  doit  terminer  cette  première  partie  de 
notre  ouvrage. 

N'est-il  pas  évident  que,  dans  le  passé,  notre  peuple  s'est  montré 
doué  à  un  haut  degré  d'aptitudes  colonisatrices?  Rien  dans  notre 
sang,  dans  nos  traditions  et  dans  la  formation  de  notre  àme  nationale 
ne  s'oppose  donc  à  ce  que  nous  participions  à  la  politique  coloniale. 

Voilà  un  point  d'acquis. 

En  quoi  consiste  cette  politique,  comment  peut-elle  produire  des 
conséquences  favorables  pour  nous?  Avant  tout,  quelle  est  la  situation 
présente  de  notre  peuple?  Dans  l'état  de  choses  actiiel  la  colonisation 
est-elle  contraire  aux  intérêts  de  la  nation?  Quel  est,  à  ce  point  de  vue, 
son  présent  et  son  avenir? 

Telles  sont  les  questions  dont  l'étude  s'impose  avant  de  pouvoir 
formuler  un  jugement  d'ensemble. 
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L'ÉTAT    ACTUEL    DE   LA   QUESTION    COLONIALE 

EN    BELGIQUE 

CHAPITRE  PREMIER 

POURQUOI    NOUS    n'avons    PAS    DE   COLONIES 

La  domination  étrangère  et  la  jalousie  de  nos  concurrents.  —  Les  guerres.  — 
Nécessité  pour  la  Belgique  de  songer  d'abord  à  son  outillage.  —  L'inertie  de 
l'opinion  publique  à  l'endroit  des  idées  d'expansion.  —  Ses  causes.  —  Deux 
ordres  de  faits  :  le  morcellement  des  héritages  et  l'insensibilité  de  l'opinion 
publique  causée  par  l'esprit  de  parti.  —  Indifférence  des  gouvernements.  —  Les 
controverses  politiques. 

On  a  vu  qu'après  avoir  jeté  tant  d'éclat  dans  le  monde,  nos  provinces, 
épuisées  par  des  luttes  incessantes,  semblèrent  pendant  de  longues 
années  abandonner  toute  tentative  nouvelle,  se  replier  sur  elles-mêmes 
comme  écrasées  sous  le  poids  de  tant  d'épreuves.  La  domination  étran- 
gère, le  prohibitionnisme  féroce  de  l'Espagne,  le  protectionnisme  stu- 
pide   de  l'Autriclie,   la   jalousie  de   l'Angleterre  et  de   la   Hollan.ic 
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empêchèrent  nos  pères  de  prendre  leur  part  du  grand  mouvement 
colonial  provoqué  par  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance  et 
par  celle  de  l'Amérique. 

Le  traité  de  Munster,  l'inique  traité  de  la  Barrière,  les  prélimi- 
naires de  Paris,  condamnant  à  mort  la  Compagnie  d'Ostende,  le  traité 
de  Vienne  de  lySi,  par  lequel  l'empereur  s'engageait  à  faire  cesser  tout 
aussitôt  et  pour  toujours  «  tout  commerce  de  la  Belgique  avec  les 
Indes  )),  cet  ensemble  de  mesures  odieuses  mirent  le  comble  à  notre 
misère.  Les  guerres  incessantes  que  les  États  voisins  venaient  se  faire 
dans  nos  plaines  achevèrent  ce  que  les  politiciens  avaient  si  bien 
commencé.  Notre  commerce  et  notre  industrie  s'assirent  à  l'ombre  de 
la  mort  pendant  près  d'un  siècle.  Ruinés,  habitués  à  voir  leur  propre 
gouvernement  les  sacrifier  aux  susceptibilités  jalouses  de  leurs  concur- 
rents, les  Belges,  jadis  si  entreprenants,  si  laborieux,  si  larges,  si 
généreux,  avaient  fini  par  se  lasser,  découragés,  écœurés.  Empêchés 
par  la  force  de  jeter  les  yeux  par-dessus  leurs  frontières,  ils  devinrent 
craintifs,  timides,  méfiants. 

L'industrie,  privée  de  débouchés,  sans  l'aiguillon  de  la  concurrence, 
languissait  tristement.  Le  travail,  par  suite,  n'était  plus  sollicité.  La 
marine  marchande  avait  disparu  à  peu  près  complètement.  La  popu- 
lation s'habituait  à  se  contenter  de  peu,  à  mener  la  vie  monotone, 
modeste,  paresseuse  et  sans  ambition  des  petits  rentiers.  L'incertitude 
constante  de  la  situation  politique  avait  aggravé  encore  cet  état  d'âme. 
Peu  à  peu,  les  descendants  des  fiers  négociants  flamands  et  braban- 
çons, des  riches  industriels  de  Liège  avaient  vu  péricliter  ainsi  le 
noble  et  vigoureux  esprit  d'initiative  de  leurs  ancêtres. 

Ils  gardaient  cependant  avec  un  soin  jaloux  le  souvenir  de  ce 
qu'avaient  été  leurs  pères.  Jamais,  et  ce  fut  le  salut  de  leur  person- 
nalité au  milieu  des  plus  tristes  catastrophes,  jamais  les  Belges 
n'avaient  oublié  qu'ils  étaient  un  peuple,  possédant  un  patrimoine 
de  liberté,  de  traditions  et  d'aspirations  restées  intactes.  Un  membre 
éminent  du  Congrès  national  a  très  bien  exposé  cette  vérité  en  quelques 
mots  : 

«  Il  ne  faut  pas,  »  écrit-il,  «  faire  dater  notre  existence  comme 
nation  des  événements  de  i83o.  Ce  ne  seront  pas  les  Chambres 
belges,  ce  ne  seront  pas  les  éloquents  défenseurs  de  l'antique  natio- 
nalité belge  :  les  Nothomb,  les  Dumortier,  les  de  Rodes,  etc.,  qui 
refuseront  de  tenir  compte  des  événements  politiques  qui  ont  précédé 
cette  époque.  La  Belgique,  comme  ils  Font  prouvé  si  clairement,  n'a 
fait  que  re'prendre,  en  i83o,  son  ancienne  indépendance;  elle  l'a 
reprise   avec    ses   cliarges   comme   avec   ses  avantages.    L  Etat  belge 


d'aujourd'hui  est  hcrilicr  et  successeur  de  l'Ktat  belf^'c  d'autrefois  (i)  ». 

Après  la  Révolution  de  i83o,  le  pays,  de  nouveau  éprouve,  dut 
son^^er  d'abord  à  s'outiller,  à  se  créer  des  instruments  edicaccs 
pour  la  mise  en  œuvre  de  ses  richesses.  Lorsqu'elle  eut  fixé  les 
points  principaux  de  son  organisation  politique  et  économique,  la  Bel- 
gique, désormais  maîtresse  de  ses  destinées,  aurait  sonf^é  peut-être  — 
et  les  quelques  essais  qui  furent  faits  sous  Léopold  I^r  en  font  foi  (2) 
—  à  se  livrer  à  cette  expansion  coloniale  vers  laquelle  elle  paraît  avoir 
toujours  instinctivement  tendu,  sans  pouvoir  jamais  satisfaire  ce 
besoin  inassouvi.  Ces  aspirations,  buisées  à  Munster,  à  la  conférence 
de  1706,  lors  du  traité  de  la  Barrière  et  du  traité  de  Vienne,  semblent 
toujours  avoir  échoué  au  moment  même  où  tout  indiquait  leur  immi- 
nent triomphe;  elles  se  sont  heurtées,  du  reste,  en  ce  siècle,  à  une  véri- 
table inertie,  mais  non  à  une  hostilité.  Les  idées  coloniales  n'étaient 
pas  combattues,  mais, en  revanche,  elles  n'étaient  guère  défendues.  On 
ne  s'en  occupait  pas.  L'observateur  attentif  décèle  néanmoins,  au 
milieu  de  cette  insensibilité  apparente,  les  symptômes  d'une  réaction  ; 
l'esprit  d'expansion,  après  être  resté  caché  en  quelque  sorte  parmi 
quelques  âmes  choisies,  s'infiltrait  petit  à  petit  dans  les  diverses 
couches  sociales.  Mais  combien  imperceptibles  se  manifestèrent  ses 
progrès.  La  cause  en  doit  être  attribuée  surtout  à  deux  ordres  de 
faits. 

Une  des  raisons  profondes  pour  lesquelles  les  idées  d'entreprise  et 
d'initiative  ont  cheminé  si  lentement  dans  notre  patrie,  raison  qu'on 
n'approfondit  pas  assez,  c'est  l'organisation  légale  de  la  destruction 
des  familles  par  l'obligation  du  partage  des  héritages.  Ce  régime  était 
inconnu  dans  nos  contrées  avant  l'arrivée  des  Français,  et  il  est  certai- 
nement pour  beaucoup  dans  l'inertie  dont  on  se  plaint  si  vivement  et 
si  justement.  Le  Code  civil  détruit  l'esprit  d'initiative  chez  les  fils  de 
famille  auxquels  il  assure  d'avance,  malgré  tout,  une  part  des  biens  de 
leurs  parents.  Avec  la  liberté  testamentaire  l'enfant,  sachant  les 
risques  qu'il  peut  courir,  se  prémunit  d'avance  par  le  travail.  Aussi 
peut-on  dire  que  la  liberté  de  tester  exalte  chez  lui  l'initiative  indivi- 
duelle et  l'amour  du  travail.  Elle  fait  la  force  de  l'Angleterre  et  la  for- 
tune des  États-Unis.  Grâce  à  ce  puissant  mobile  du  travail,  les 
Anglo-Saxons  ont  imposé  au  quart  de  l'univers  leurs  enfants  ou  leur 

(i)  Recherches  sur  les  canaux  de  la  Flandre  maritime,  par  le  chanoine  J.-O.  Andries, 
p.  61. 

(2)  Citons  particulièrement  la  colonie  un  instant  fondée  sur  le  Rio-Nunez  en 
Afrique  et  celle  de  Saint-Thomas  de  Guatemala.  M.  Verstraete  soutient  que 
l'Espagne  offrit  les  Philippines  au  gouvernement  belge  il  y  a  cinquante  ans. 
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influence.  Il  y  a  vingt  ans, dans  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  on  faisait  déjà  ressortir  ces  vérités  : 

((  Nous  nous  bornons  à  appeler  la  plus  sérieuse  attention  des  pou- 
voirs publics  sur  les  conséquences  de  la  loi  de  1793,  comparées  à  celles 
des  lois  successorales  des  Etats-Unis  et  de  la  Confédération  helvé- 
tique; nous  leur  signalons,  pour  le  jour  où  ils  se  livreront  à  cette 
enquête,  les  effets  désastreux  de  la  certitude  qu'ont  les  enfants,  parmi 
nous,  d'hériter  des  biens  de  leur  père,  quelle  que  soit  leur  conduite  ; 
bon  nombre  d'entre  eux  se  laissent  détourner  de  tout  travail  sérieux 
par  cette  certitude,  et  le  mal  est  aggravé  trop  souvent  par  des  hommes 
sans  scrupules  qui,  au  moyen  de  quelques  avances,  trouvent  la  possi- 
bilité de  s'assurer  de  riches  successions.  Si  nos  législateurs  étaient 
amenés,  après  enquête  approfondie,  à  reviser  la  loi  dans  le  sens  amé- 
ricain, les  escompteurs  avides,  insaisissables,  disparaîtraient  prompte- 
ment,  car  leurs  avances  ne  reposeraient  plus  sur  la  certitude  du  rem- 
boursement (i).  )) 

Le  régime  du  partage  forcé  des  héritages  est  un  des  plus  grands 
ennemis  de  l'œuvre  coloniale.  Il  est  juste  de  faire  observer  que  ce  grave 
inconvénient  trouve  un  certain  palliatif,  qui  va  diminuant  hélas  !  dans 
la  vigueur  des  sentiments  de  famille  en  Belgique. 

Un  concours  de  circonstances,  et  des  causes  que  nous  analyserons 
tantôt,  ont  fini  par  donner  de  la  consistance  aux  tendances  qui  tra- 
vaillaient sourdement  le  corps  social  et  par  imposer  clairement  la 
nécessité  de  l'expansion  nationale.  Il  a  fallu  pour  cela  vaincre  de 
non  rnoins  formidables  obstacles,  constituant  la  seconde  série  de  faits 
préventifs  de  toute  expansion  extérieure. 

Depuis  la  proclamation  de  notre  indépendance  s'est  révélée  une  des 
plaies  les  plus  redoutables  de  notre  esprit  national  :  nous  voulons 
parler  de  l'indifférence  publique  et  de  toutes  ses  conséquences. 
Jusqu'en  1876,  sauf  auprès  d'une  élite  bien  clairsemée,  les  idées  colo- 
niales se  sont  toujours  heurtées,  non  pas,  nous  le  répétons,  à  une 
véritable  hostilité,  mais  à  une  sorte  d'inébranlable  insensibilité,  à  une 
désespérante  inertie.  Les  gouvernements  et  les  masses  ont  semblé 
indifférents,  même  méfiants,  de  parti  pris,  à  l'égard  de  la  colonisation; 
leur  activité  était  accaparée  par  de  stériles  et  mesquines  controverses. 

Une  minuscule  et  vulgaire  lutte  doctrinale  a  absorbé  le  meilleur  de 
nos  intelligences  depuis  cinquante  ans  :  toute  la  vie  intellectuelle  de 
la  nation  a  gravité  dans  cette  orbite.  Son  attention  a  été  fixée  presque 
uniquement  sur  cette  question  sempiternelle  des  partis,  et  on  était 

(i)  M.  Marc  Maurel,  Rapport  sur  un  concours  relatif  aux  travaux  de  Basiiai. 
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arrive  à  ne  plus  avoir  d'autre  but  dans  la  vie  que  celui  <(  d  entrer  dans 
la  politique  ».  Les  tendances  ne  servant  pas  celle-ci  étaient  juf^ées 
indignes  d'occuper  les  grands  esprits  qui  nous  régentaient  ou  aspi- 
raient à  le  faire.  Nous  avons  négligé  de  regarder  autour  de  nous, 
laissant  passer,  sans  les  saisir,  tant  de  belles  occasions  de  nous  faire 
une  place  au  soleil,  de  donner  enfin  à  nos  véritables  aspirations 
nationales  un  but  noble  et  élevé  (i).  Nous  étions  hypnotisés  par  la 
politiquaille! 

Si,  à  la  fin,  une  partie  de  la  nation  a  réussi  à  s'arracher  quelque  peu 
à  cette  fascination  malsaine,  c'est  à.  force  d'objurgations,  grâce  à  des 
circonstances  heureuses  et  aussi  par  suite  des  impérieuses  exigences 
du  redoutable  struggle  for  life. 

L'industrie  belge  a  éprouvé  le  contre-coup  de  cette  mollesse  des 
caractères,  elle  a  joui,  depuis  soixante  ans,  d'une  prospérité  sans  cesse 
grandissante.  L'aisance  générale  a  reçu  une  impulsion  considérable. 
Satisfaits,  en  somme,  de  leur  sort,  les  Belges  se  sont  imaginés  que  leur 
bonne  vie  allait  se  prolonger  indéfiniment,  et  ils  se  sont  montrés 
imprévoyants. 

Les  habitudes  commerciales  se  sont  ressenties  de  cet  état  d'âme  et 
contents  de  trouver  à  travailler,  même  à  petits  prix,  pour  des  clients 
peu  éloignés  de  leurs  frontières,  nos  industriels  ont  préféré,  en  général, 
ne  pas  même  se  préoccuper  de  la  clientèle  éloignée. 

Ne  connaissant  pas  ou  fort  peu  les  usages  du  grand  commerce,  ils 
n'ont  pu  y  prendre  goût  et  ils  ont  contracté  de  plus  en  plus  l'habitude 
de  se  reposer  en  toutes  choses  sur  l'aide  du  gouvernement.  Ils  man- 
quaient d'initiative  parce  qu'ils  refusaient  de  rechercher  les  occasions 
de  pouvoir  en  acquérir.  Pourquoi  l'auraient-ils  fait?  L'existence  était, 
somme  toute,  sortable,  et  les  entreprises  étrangères  renferment  toujours 
une  part  aléatoire  dont-il  valait  mieux,  d'après  certains  conseillers 
pleins  de  prudence,  laisser  les  risques  aux  autres. 

La  vérité  est  que  nous  avons  été  gâtés  jusqu'ici  par  la  fortune.  N'ayant 
pas  le  courage  de  vivre,  nous  nous  en  sommes  donné  l'apparence  : 
nous  avons  vivoté,  notre  nation  a  fini  par  perdre  même  le  concept  du 
devoir  imposé  aux  peuples  prospères  ;  repliée  sur  elle-même,  elle  a  cuit 
dans  son  jus  ».  Depuis  soixante  ans  elle  est  sans  idéal  et  n'a  pas  su  ni 
voulu  s'en  créer  un. 

Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  de  colonies. 

(i)  Outre  l'occasion  offerte  par  l'Espagne  qui  aurait  voulu,  dit-on,  nous  céder 
les  Philippines,  nous  avons  perdu  l'occasion  de  nous  établir  sur  un  point  de  la  côte 
du  Maroc,  sur  la  côte  de  Guinée,  sur  le  bas  Niger  (Benue),  en  divers  îles  de 
l'Océanie. 


CHAPITRE  II 

LE    RÉVEIL   DE    L'ESPRIT   D'INITIATIVE 

Symptômes  de  réveil  de  l'esprit  d'initiative.  —  Sa  lenteur.  —  Ses  causes  et  ses  effets. 
L'expansion  intellectuelle  des  Belges  contemporains. 

Il  est  absolument  incontestable  que  le  manque  d'idéal  engendre 
dans  une  nation  la  vulgarité,  la  monotonie  et  la  veulerie  morale; 
mais,  heureusement,  chez  les  peuples  bien  doués  ces  déplorables 
conséquences  provoquent  une  réaction  qui  peut  être  salutaire  et 
rédemptrice.  Depuis  quelques  années  il  se  rrianifeste  chez  nous, 
semble-t-il,  un  évident  mouvement,  bien  timide  encore,  en  faveur 
des  idées  d'initiative.  On  ne  tourne  plus  autant  en  dérision  ceux  qui 
les  préconisent.  Les  bourgeois  cossus  et  les  novateurs  impeccables  ne 
rient  plus  aussi  bruyamment  des  «  Don  Quichotte  coloniaux  ».  On  en 
est  venu  même  à  admettre  partout  la  nécessité  d'établir  outre-mer  des 
comptoirs  et  des  représentants  commerciaux,  ce  qui  est  une  des  attri- 
butions, l'un  des  aspects  de  la  politique  coloniale.  Ils  deviennent 
rares  ceux  qui  soutiennent  encore  que  nos  meilleures  colonies  sont 
les  pays  voisins.  Jadis  on  proclamait  coûteux  et  inutiles  les  comptoirs 
à  rétranger;  il  valait  mieux  les  laisser  créer  par  d'autres,  lesquels  vien- 
draient chercher  dans  notre  pays  de  quoi  les  approvisionner!  L'opinion 
a  changé  sur  ce  point  comme  sur  d'autres.  Une  douloureuse  expérience 
le  démontre  chaque  jour,  la  fortune  aime  les  audacieux  et  se  donne 
seulement  à  ceux  qui  lui  font  violence.  En  effet,  nos  anciens  clients 
se  transforment  en  de  redoutables  concurrents,  et  d'instant  en  instant 
apparaît  plus  inévitable  le  moment  où  il  faudra  se  mesurer  avec  eux 
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dans  le  champ  ouvert  du  monde.  Le  jour  fatal  approche  où  d'autres 
débouches,  sûrs  et  durables,  devront  ctrc  trouvés. 

Il  faut  le  dire  cependant,  cette  vérité  si  élémentaire  ne  fait  pas  faci- 
lement son  chemin  ;  la  routine  et  l'étroitesse  d'esprit  ont  semé  sa  roule 
d'obstacles.  Il  est  si  facile  de  suivre  les  ornières,  si  agréable  de  mener 
tout  doucement  un  bon  petit  train-train  de  vie,  de  flatter  les  instincts 
de  paresse  de  notre  nature.  Cela  n'exige  ni  grande  dépense  de  substance 
grise,  ni  épuisantes  fatigues,  ni  déploiement  de  courage. 

Mais  la  vie  est  une  lutte  continuelle;  celui  qui  se  dérobe  doit  périr 
et  les  plus  braves  triomphent. 

Il  faut  donc  avoir  le  courage  de  regarder  en  face  les  difficultés  de 
l'existence  et  de  les  combattre  sans  défaillances.  Le  fait  même  du 
prodigieux  développement  de  notre  prospérité  matérielle  a  précipité 
l'approche  de  l'heure  décisive  où  s'imposera  à  notre  industrie  et  au 
commerce  le  To  he  or  not  to  be  fatal.  Cette  inéluctable  nécessité  paraît 
avoir  enfin  attiré  l'attention  publique  ;  celle-ci  commence  à  observer 
avec  intérêt  ceux  qui  soutiennent  que  la  Belgique  doit  être  agrandie. 
Petit  à  petit  émerge  de  la  foule  une  élite  proclamant  cette  vérité  et  se 
montrant  disposée  à  en  tenir  compte.  Autour  d'elle  se  groupent  inces- 
samment de  nouvelles  bonnes  volontés  et  on  entrevoit  l'époque  où  la 
masse,  donnant  d'un  excès  dans  l'autre,  se  jettera  dans  ses  bras  pour  y 
chercher  le  salut.  Celui-ci  ne  saurait,  pourtant,  être  conquis  en  un  jour. 

Diverses  solutions  ont  été  préconisées  et  môme  mises  en  pratique, 
mais  elles  n'ont  pas  montré  d'efficacité.  Les  arguments  des  partisans 
de  la  politique  coloniale,  outre  qu'ils  ont  d'évidents  avantages,  flattent 
à  notre  insu  les  tendances  inconscientes  existant  ataviquement  au 
fond  de  nos  êtres.  Nous  sommes  obligés,  puisque  nous  produisons 
au  delà  de  nos  besoins,  de  chercher  au  dehors  un  écoulement  à  notre 
surproduction.  En  dépit  de  tous  nos  efforts,  nous  sommes  de  plus  en 
plus  éliminés  des  marchés  étrangers,  soit  par  la  politique,  soit  par 
l'industrie  étrangère,  devenue  à  son  tour  adulte.  Nous  sommes  ainsi 
forcés,  malgré  nous,  de  chercher  une  issue  ailleurs  et  une  solution 
héroïque  est  en  ce  cas  seule  profitable  :  lorsqu'une  troupe  vaillante, 
après  avoir  vainement  combattu,  se  voit  au  moment  de  la  retraite 
couper  toute  issue,  elle  fait  face  à  l'ennemi,  se  précipite  sur  lui  tête 
baissée  et  lui  passe  sur  le  corps.  De  pareils  événements  ne  s'accom- 
plissent pas  sans  ruines,  sans  regrettables  sacrifices;  il  en  est  toujours 
ainsi  du  progrès  :  il  ne  s'impose  jamais  sans  perte  pour  les  attardés  ou 
pour  les  aveugles.  Mais  en  peu  de  temps  un  tassement  s'opère,  l'équi- 
libre se  rétablit  et  la  prospérité  nouvelle  laisse  loin  derrière  elle  le  bien- 
être  antérieur. 
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Depuis  quelques  années,  il  faut  en  convenir,  les  pouvoirs  publics 
secondent  de  toutes  leurs  forces  l'orientation  que  nous  indiquons. 
A  leur  tète  se  trouve  le  Roi  qui  s'est  imposé  cette  tâche  depuis  son 
entrée  dans  la  vie  publique.  Déjà  le  duc  de  Brabant  disait  au  Sénat  le 
21  mars  1861  : 

((  Si  le  pays  consultait  son  meilleur  ami,  celui  dont  il  a  reçu  le  plus 
de  preuves  d'affection  et  de  dévouement,  s'il  lui  demandait  :  Que  devons- 
nous  faire  pour  élever  à  son  plus  haut  degré  la  prospérité  matérielle 
et  morale  du  royaume?  cet  ami  répondrait  :  Imitez  vos  voisins,  étendez- 
vous  au  delà  des  mers  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présentera.  Vous 
y  trouverez  de  précieux  débouchés  pour  vos  produits,  un  aliment  pour 
votre  commerce,  de  l'occupation  pour  toutes  les  activités  dont  nous 
ne  pouvons  tirer  profit  en  ce  moment;  un  placement  utile  pour  le 
surplus  de  notre  population,  des  revenus  nouveaux  pour  le  trésor,  qui 
permettraient  peut-être  un  jour  au  gouvernement,  à  l'exemple  de  celui 
de  la  Néerlande,  d'abaisser  les  impôts  dans  la  mère  patrie  ;  enfin  un 
surcroît  certain  de  puissance  et  une  position  encore  meilleure  au  centre 
de  la  grande  famille  européenne.  » 

Les  idées  coloniales  se  fraient  un  chemin  dans  le  cœur  de  la  nation, 
elles  mûrissent  peu  à  peu  et  le  jour  viendra  où  elles  sembleront  toutes 
simples,  toutes  naturelles  et  découlant  des  circonstances  comme 
l'effet  de  sa  cause. 

Un  des  symptômes  les  plus  significatifs  de  ce  travail  est  l'expan- 
sion incontestable  de  notre  pays  dans  le  domaine  intellectuel,  moral  et 
scientifique.  Nous  avons  déjà  prouvé  que  c'est  là  un  des  critères  de 
l'existence  de  l'esprit  colonial  ;  or,  sur  ce  terrain,  personne  ne  dénie 
le  rôle  important  joué  actuellement  par  la  Belgique  dans  le  monde. 
Comme  il  y  a  cinq  cents  ans,  nos  missionnaires  sont  répandus 
par  le  globe  connu  et  enseignent  l'amour  de  Dieu  et  celui  de  la  Bel- 
gique. Des  évêques,  des  religieux,  des  prêtres  belges  dirigent  de  vastes 
chrétientés  dans  l'Inde,  dans  l'île  de  Ceylan,  en  Mongolie,  en  Chine, 
en  Océanie,  au  Brésil,  dans  les  républiques  espagnoles,  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  dans  l'Afrique  du  Sud,  dans  l'Afrique  centrale,  au 
Congo  et  dans  l'Afrique  orientale.  Comme  au  temps  de  Van  Eyck,  de 
Memling,  de  Rubens  et  de  Van  Dyck,  nos  artistes  sont  estimés 
et  demandés  dans  toutes  les  capitales,  et  leurs  ateliers  attirent  de  nom- 
breux admirateurs  venus  des  diverses  parties  du  monde.  Nos  écoles  de 
science  constituent  des  foyers  qui  rayonnent  bien  au  delà  de  nos  fron- 
tières ;  nos  musiciens,  nos  chanteurs,  nos  exécutants  peuplent  les  cha- 
pelles, les  théâtres  et  les  orchestres  de  l'Europe.  Nos  écrivains,  nos 
savants  se  répandent  au  loin  par  la  force  toute-puissante  et  irrésistible 
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du  livre.  Grâce  à  tous  ces  esprits  d'élite,  nos  idées  franchissent  les 
montagnes,  et  un  idéal  de  vérité,  de  beauté  et  de  bonté,  conforme  à 
nos  concepts  nationaux,  se  répand  dans  l'univers. 

L'esprit  de  la  nation  ressent  le  contre-coup  de  cette  exportation 
immatérielle,  son  amour-propre  est  frappé  par  l'estime  et  la  vogue 
dont  jouissent  ses  enfants  h  l'étranger.  Elle  les  apprécie,  les  «  sent  » 
mieux  que  s'ils  étaient  restés  chez  eux  :  on  donne  plus  de  prix  à  un 
trésor  admiré  par  autrui.  Ainsi  l'éducation  morale  et  artistique  du 
pays  s'élève,  s'épure  et  se  perfectionne;  il  comprend  le  prix  des  choses 
de  l'esprit  et  du  cœur,  indispensables  à  l'existence  de  l'homme  ;  il 
apprend  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'un  idéal,  d'un  but  supérieur  à 
rechercher  en  dehors  de  lui-même,  dans  un  au-delà  terrestre,  en 
vertu  de  ce  même  besoin  inné  qui  lui  donne  la  prescience  d'un  au- 
delà  céleste,  but  suprême  de  ses  aspirations  nobles.  Il  devient  plus 
conscient  de  sa  dignité,  de  sa  grandeur,  se  rend  mieux  compte  du  haut 
rang  qu'il  occupe  dans  le  concert  des  sociétés  humaines.  Et  aussi 
il  est  plus  respecté,  plus  admiré,  plus  estimé  par  les  autres  peuples, 
son  prestige  grandit,  sauvegarde  pour  les  jours  d'épreuves.  C'est  là 
le  résultat  symptomatique  de  l'expansion  des  idées  et  des  hommes 
qui  les  professent  ;  elle  permet  à  la  fois  d'acquérir  des  aptitudes 
coloniales  et  d'attester  leur  existence.  Elle  donne  à  la  mère  patrie  le 
moyen  infaillible  de  s'assurer  par  la  colonisation  «  un  surcroît  certain 
de  puissance,  et  une  position  encore  meilleure  au  centre  de  la  grande 
famille  européenne  ». 

De  même  que  l'exportation  des  capitaux  et  des  hommes  améliore  la 
richesse  et  accroît  le  progrès  matériel  d'un  pays,  de  même  aussi 
l'exportation  des  idées  enrichit  son  patrimoine  moral  et  intellectuel. 
Sans  cette  émigration  intellectuelle  il  n'est  pas  de  nation  à  tempéra- 
ment vraiment  colonisateur  ;  l'œuvre  fondée,  pour  être  vraiment 
colonisatrice,  doit  être  dominée  par  l'idée.  A  côté  des  Peaux- Rouges 
qu'exterminent  les  Yankees  se  développe  cette  forte  race  des  métis 
canadiens.  Les  Espagnols  ont  forgé  les  races  sud-américaines, 
tandis  qu'en  Tasmanie  et  dans  l'Australie  du  Sud  les  Anglais  ont 
supprimé,  avec  une  révoltante  barbarie,  les  aborigènes  qu'ils  aiment 
tant  à  protéger  chez  les  autres.  Dans  le  Congo  les  Portugais,  les 
Français  et  les  Belges  créent  des  villages  civilisés  et  s'efforcent 
de  ((  blanchir  »  les  noirs,  tandis  que  dans  le  sud,  Anglais  et  Boers,  à 
l'envie,  font  disparaître  ces  mêmes  noirs  pour  mettre  leurs  propres 
enfants  à  leur  place.  Les  Hollandais  campent  à  Batavia,  ils  n'ont 
que  des  comptoirs  dans  l'insulinde  et  dans  la  Guyane;  les  Espagnols 
ont  formé  une  autre  Espagne  aux  Philippines  et  le  Brésil  est  un  grand 
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Portugal.  Les  uns  plantent,  les  autres  s'implantent  ;  les  uns  ont 
malgré  eux,  peut-on  affirmer,  souvenance  de  Tidée  dans  leur  œuvre 
coloniale  et  les  autres  donnent  plus  d'empire  à  la  matière. 

Est-ce  à  dire  que  dans  la  colonisation  il  ne  faut  pas  se  préoccuper 
du  côté  matériel  et  mercantile?  Au  contraire,  et  ce  point  a  été  traité 
longuement  déjà.  Quoiqu'elle  ne  soit  pas  d'essence  noble,  la  poursuite 
du  gain  constitue  pourtant  un  puissant  instrument  de  progrès  ;  une 
nation  industrielle  ne  peut  le  négliger,  il  est  indispensable  qu'elle  tire 
de  sa  colonie  un  bénéfice  matériel,  mais  celui-ci  ne  doit  pas  primer 
le  profit  moral.  Il  faut  conquérir  les  peuples  sauvages  non  pour  les 
exterminer  ou  pour  les  abrutir,  par  amour  exclusif  du  lucre,  mais 
pour  les  transformer  et  en  faire  d'autres  soi-mêmes,  non  pour  s'asseoir 
à  leur  place  mais  pour  se  placer  à  leurs  côtés  comme  une  mère  près 
de  ses  enfants.  S'occuper  uniquement  de  gagner  de  l'argent  n'est  pas 
le  but  suprême  de  l'existence  ;  avant  tout  il  faut  gagner  les  cœurs  et 
les  âmes.  Les  Belges  ont  montré  sous  ce  rapport  qu'ils  savaient 
comment  s'y  prendre,  ils  sont  dans  leurs  efforts  actuels  d'expansion 
disposés  à  faire  bien  large  la  part  de  l'idée  ;  c'est  une  preuve  de 
plus  de  leurs  capacités  colonisatrices  :  ils  sont  aptes  à  élever  une  autre 
Belgique  et  non  pas  seulement  à  fonder  une  «  nouvelle  »  Belgique. 

En  ces  vingt  dernières  années  le  mouvement  d'extension  écono- 
mique a  suivi  parallèlement  dans  ses  progrès  l'essor  des  aspirations 
vers  un  idéal  plus  élevé  qui  se  fraient  un  passage  dans  les  rangs  touffus 
de  nos  populations.  Depuis  dix  ans  la  part  proportionnelle  des  pays 
hors  d'Europe  dans  notre  mouvement  d'exportation  augmente  sensi- 
blement et  d'une  façon  continue,  elle  s'est  accrue  d'un  cinquième  en 
ce  court  laps  de  temps.  Cet  accroissement  se  répartit  comme  suit  : 

1886  1887  1888  1889  1890  1891  1892  1893  1894  1S95  1896 
9.2     10.4     10.7     10.3     10.5     10.6     II. 3     11.9     10.9     12.08     i5 

Remarque  intéressante  :  Avant  1887  le  chiffre  de  nos  exportations 
extra-européennes  s'était  maintenu  à  un  niveau  presque  constamment 
stationnaire.  Le  progrès  s'est  manifesté  à  partir  de  ce  moment  et  il  a 
avancé  rapidement.  En  moins  de  douze  ans  l'exportation  belge  vers  les 
pays  d'outre-mer  a  presque  doublé,  tandis  que  nos  exportations  en 
destination  des  pays  d'Europe,  après  être  restés  stationnaires  jusqu'en 
1891,  ont  diminué  ensuite  de  4  p.  c.  On  observe  que  ce  mouvement 
ascensionnel  a  coïncidé  avec  le  branle  donné  chez  nous  aux  idées 
d'expansion  par  l'organisation  et  la  mise  en  œuvre  de  l'Etat  du 
Congo. 

En    1896,  tandis  que  nos  exportations  décroissaient  vers  des  pays 
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d'FAirope,  elles  ont  augmente  vers  les  régions  d'oiilre-mcr.  Cette 
progression  a  été  fort  notable  en  ce  cjui  concerne  certaines  de  ces 
contrées.  Ainsi  il  a  été  de  37  p.  c.  (4  millions)  vers  l'Ftat  du  Congo; 
de  3  millions  (70  p.  c.  d'augmentation)  avec  le  Japon;  de  2  millions  [^ 
(41  p.  c.)  avec  l'Australie;  de  i  million  avec  l'Egypte;  de  1  million  3 
avec  le  Cap  (68  p.  c);  de  i  million  3  (i3o  p.  c.)  avec  la  Chine,  etc. 

La  création  de  l'Association  internationale  africaine,  de  l'Association 
internationale  du  Congo  et  la  fondation  de  l'État  Indépendant  du 
Congo  ont  été  le  plus  puissant  levier  de  l'intéressante  renaissance  de 
l'esprit  d'expansion  de  notre  race. 

Ils  ont  donné  une  force  considérable  à  la  poussée  de  velléités  géné- 
reuses produite  par  les  difficultés  de  notre  situation  économique.  Grâce 
à  ces  circonstances  le  mouvement,  d'abord  modeste  ruisseau,  puis 
rivière,  est  devenu  un  fleuve  majestueux  lequel,  contenu  dans  des 
limites  trop  étroites,  a  fini  par  rompre  les  digues  élevées  par  la  routine 
et  par  l'ignorance.  L'Etat  du  Congo  est  donc  un  facteur  important  de 
notre  salut  économique;  il  aura,  tout  le  démontre,  d'incalculables 
conséquences  au  point  de  vue  de  notre  commerce,  de  notre  industrie  et 
de  notre  caractère  national.  Il  convient  d'étudier  l'influence  qu'il  a 
exercé  et  qu'il  exerce  sur  leur  développement  et  de  se  demander  si  elle 
n'est  pas  appelée  à  devenir  absolument  décisive.  Ce  chapitre  sera  une 
éloquente  et  pratique  démonstration  à  la  fois  de  l'heureux  effet  de  la 
politique  coloniale  et  des  aptitudes  de  notre  peuple. 


CHAPITRE   III 

LE   CONGO   CAUSE   ET   SYMPTOME   DE   FORMATION    D'UN 
ÉTAT    D'AME   nouveau 

La  répercussion  sur  notre  état  moral,  nos  idées,  notre  commerce  et  notre 
industrie,  produite  par  la  création  de  l'État  du  Congo. 

Nous  ne  songeons  pas  à  faire  l'historique  de  l'Etat  du  Congo.  Nous 
voulons  nous  borner  à  constater  les  remarquables  conséquences  que 
sa  fondation  a  eues  pour  notre  pays.  Elle  a  incontestablement  contri- 
bué à  relever  le  niveau  moral  de  la  nation.  Pour  les  raisons  déjà  énu- 
mérées  et  aussi  par  le  fait  même  de  son  exiguïté  territoriale,  de  sa  pros- 
périté, de  la  paix  dont  elle  jouit,  de  son  désir  de  conserver  ces 
biens  inappréciables,  la  Belgique  avait  contracté  une  timidité  outrée, 
ridicule,  féminine.  Elle  n'avait  garde  de  lever  la  tète  et  de  plonger  par- 
dessus les  murs  du  jardin  de  son  voisin,  de  peur  de  voir  ce  dernier 
froncer  les  sourcils.  Repliée  sur  elle-même,  elle  n'osait  détourner  les 
yeux  de  sa  propre  contemplation.  Il  y  a  des  bonzes  au  Thibet  qui 
passent  leur  journée  à  digérer  tout  en  fixant  sempiternellement  leur 
ventre;  il  ne  tarde  pas  à  devenir  la  partie  principale  de  leur  individu, 
à  l'envahir  presque  tout  entier  et  à  absorber  jusqu'à  leur  intelligence. 
Chez  les  peuples  riches  et  prospères  il  est  dangereux  de  s'abandonner 
longtemps  à  de  telles  contemplations  La  Belgique  avait  inconsciem- 
ment adopté  une  pareille  attitude  et  déjà  les  signes  accusateurs  de 
l'adiposité  envahissante  se  manifestaient.  11  y  a  vingt  ans  des  efforts 
généreux  aboutirent  à  interrompre  cette  dangereuse  extase  et  à  mettre 
en  œuvre  les  forces  latentes  ne  demandant  qu'à  se  faire  jour.  Le  pays 
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se  dégourdit  ;  ses  yeux  se  détournèrent  un  peu  de  cette  autosuggestion, 
avec  étonnement  ils  se  promenèrent  aux  cpiatres  coins  d'un  hfjrizon 
éclairé  et  excédant  ses  étroites  frontières. 

La  nation  apprit  insensiblement  à  s'intéresser  au  mouvement  du 
monde,  à  comprendre  parfois  combien  mesquines  et  peu  généreuses 
sont  les  petites  idées  qu'on  acquiert  en  l'ignorant  et  en  se  renfermant 
en  soi-même.  Il  était  temps,  vraiment.  Les  capacités,  les  énergies 
s'étant  accumulées  dans  un  pays  où  elles  ne  trouvaient  plus  d'issue, 
menaçaient  de  forcer  l'étau  qui  les  enserrait  et  de  faire  tout  sauter. 
Le  couvercle  de  l'étuve,  sous  lequel  des  vapeurs  puissantes  s'amas- 
saient, tressautait  d'une  façon  inquiétante.  La  fondation  de  l'État  du 
Congo  est  venue  en  soulever  un  coin  et  permettre  ainsi  a  un  courant 
d'air  frais  de  s'établir.  Aussitôt  on  a  vu  des  forces  insoupçonnées  se 
faire  jour.  Elles  n'ont  pas  surpris  ceux  qui  savent.  Pour  eux  la  chaîne 
des  traditions  du  passé  devait  sûrement  se  renouer,  mais  la  masse, 
n'obéissant  d'ordinaire  qu'à  des  impressions,  a  éprouvé  une  véritable 
stupéfaction.  Des  petits  sous-lieutenants,  de  simples  sergents,  a  choisis 
dans  le  tas  »,  traînant  de  garnison  en  garnison  une  existence  sans  but, 
transplantés  en  Afrique,  se  sont  montrés  hommes  de  guerre,  diplomates, 
tacticiens,  organisateurs  et  administrateurs;  ils  ont  gouverné  des  terri- 
toires grands  comme  des  empires  avec  l'habileté  de  vieux  hommes 
d'Etat.  Des  avocats  plaidoyeurs  se  sont  révélés  jurisconsultes,  magis- 
trats, législateurs  ;  des  enfants  du  peuple  sont  devenus  explora- 
teurs célèbres  ;  ingénieurs,  médecins,  savants,  agronomes,  techniciens 
de  toutes  catégories  ont  manifesté  des  qualités  rares.  Des  fils  d'ouvriers 
et  de  paysans,  emportés  par  la  force  unique  de  l'idée,  ont  subjugué 
des  anthropophages,  une  simple  croix  de  bois  à  la  main.  En  douze 
ans,  dans  cette  Afrique  la  veille  sauvage  et  désorganisée,  les  Belges, 
étouffant  chez  eux,  ont  appris  à  respirer  l'air  libre  et  ont  su  former  un 
véritable  État,  comparable  aux  vieux  organismes  civilisés. 

L'intellect  de  la  nation,  baromètre  sensible,  a,  des  tout  premiers, 
senti  le  contre-coup  favorable  du  choc  salutaire  ;  un  vaste  champ, 
encore  en  friche,  a  été  ouvert  à  son  zèle  (i).  L'art  a  vu  renaître  une 
branche  antique  de  son  tronc  vigoureux,  la  sculpture  chryséléphan- 
tine.  La  peinture,  le  dessin,  la  gravure  ont  ennobli  les  essais  matériels 
de  nos  compatriotes,  ont  illustré  leurs  hauts  faits.  Toute  une  littéra- 

(i)  A  noter  tout  spécialement  la  part  sans  cesse  grandissante  prise  par  la  science 
belge  dans  1  "étude  des  produits  et  de  la  faune  congolaise.  La  météorologie,  l'astro- 
nomie, la  médecine  ont  déjà  mis  en  œuvre  de  nombreux  éléments  d'étude  fournis 
par  le  continent  noir.  Ces  progrès  ont  été  tout  à  fait  remarquables  en  ces  derniers 
temps. 
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ture  spéciale  s'est  créée.  Des  centaines  de  brochures,  de  livres, 
d'études,  d'articles  ont  affronté  la  publicité.  Le  goût  des  aventures, 
des  voyages,  qui  fortifient  les  cœurs,  produisent  de  la  vigueur,  s'est 
répandu.  On  a  «  osé  ^).  Les  plus  timides  d'antan  commencent  à  rire 
aujourd'hui  des  trembleurs  et  des  conseilleurs  prudents  et  se  bouscu- 
lent sur  la  route  de  Damas,  pressés  de  témoigner  de  leurs  fraîches 
convictions.  De  toutes  parts  s'affirment  des  volontés  viriles  et  fermes. 
On  voit  depuis  vingt  ans  nos  commerçants  se  risquer  plus  volontiers 
au  loin,  nos  consuls  les  appuyer  avec  plus  de  décision  et  nos  indus- 
triels se  lancer  dans  les  grandes  entreprises  lointaines.  Tout  ce  mou- 
vement s'est  accompli  rapidement,  mais  la  nation,  comme  telle,  a 
repris  conscience  d'elle-même,  sans  se  douter  du  travail  qui  s'opérait 
en  elle.  Que  de  chemin  parcouru,  cependant,  en  ces  vingt  ans!  Il  en 
est,  obstinés,  qui  nient  ces  effets  bienfaisants,  mais  ils  existent  et 
l'historien  impartial  les  note  et  en  observe  les  causes.  Est-ce  à  dire 
qu'ils  sont  généralisés  et  que  la  Belgique  tout  entière  les  ressent?  Il 
n'en  est  point  encore  ainsi,  mais  l'élite  du  début  a  élargi  ses  rangs  : 
ils  deviennent  de  plus  en  plus  épais.  La  masse,  à  son  insu,  éprouve 
déjà  les  heureux  résultats  de  la  croissance  de  ces  sensations  et  les 
énergies  intelligentes  tendent  de  plus  en  plus  à  se  répandre  au  dehors, 
où  elles  trouvent  l'emploi  de  leurs  forces.  Comme  il  fallait  s'y 
attendre,  les  aptitudes  manifestées  par  nos  nationaux,  grâce  à  ce  vif 
courant  d'idées,  ont  attiré  l'attention  d'autres  peuples  qui  viennent 
demander  à  la  Belgique  les  directeurs  dont  ils  ont  besoin  pour  les 
piloter  dans  la  voie  du  progrès.  Et  ce  n'est  là,  notez-le,  qu'un  commen- 
cement. Quelle  poussée  formidable  lorsque  le  mouvement  sera  univer- 
salisé. 

Pourquoi,  comme  d'aucuns  le  réclament,  supputer  le  résultat  de 
l'entreprise,  par  doit  et  avoir?  N'eût-elle  eu  que  des  résultats  moraux, 
encore  serait-il  à  souhaiter,  dans  l'intérêt  du  pays,  qu'elle  ait  été 
mise  en  œuvre  ;  la  richesse  d'une  nation  ne  s'évalue  pas  seulement 
en  chiffres  et  en  poids,  mais  avant  tout  elle  s'apprécie  par  le  capital 
moral  amassé  par  ses  enfants.  Sous  ce  dernier  rapport  l'œuvre  du 
Congo  a  été  féconde.  N'est-ce  donc  rien  que  de  se  sentir  le  cœur 
plus  chaud,  le  sang  plus  vigoureux?  De  se  savoir  en  contact  avec 
l'humanité?  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  controverse  entre  les  partisans  et  les 
adversaires  de  l'ère  nouvelle  qui  n'ait  produit  de  fertiles  résultats,  elle 
a  fait  jaillir  des  idées  jadis  inconnues,  palpiter  des  sentiments  ignorés, 
surgir  des  études  ne  s'inspirant  plus  des  vieilles  querelles  de  doctrine 
et  des  antiques  et  petites  rivalités  personnelles.  Il  en  est  résulté  un 
foyer  ardent  de  vie  et  d'activité  intelligente  étendant  continuellement 
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sa  sphère  d'influence.  Plus  les  polémiques  ont  été  ardentes,  plus  elles 
ont  excité  la  libre  aventureuse,  le  désir  de  savoir,  le  goCit  des  entre- 
prises lointaines.  KUes  ont  accoutumé  la  nation  à  s'intéresser  aux 
ceuvres  d'outre-mer,  aux  tentatives  commerciales  faites  au  loin. 
f~^Un  printemps  tîeuri  s'annonce,  le  froid  morne  de  l'inertie  recule. 
Les  adversaires,  par  des  attaques  vives,  ont  provoqué  des  ripostes 
serrées,  des  examens  approfondis;  ils  ont  tenu,  sans  le  vouloir,  l'atten- 
tion en  éveil,  l'ont  empècliéc  d'être  distraite  par  d'autres  objets,  pré- 
parant ainsi  l'opinion  publique  au  triomphe  définitif  des  principes 
qui  feront  la  force  et  la  richesse  de  la  patrie. 

Le  fait  de  la  création  de  l'Etat  Indépendant  par  des  Belges  a  donné 
évidemment  la  prépondérance  à  nos  compatriotes  dans  le  gouverne- 
ment, 1  evangélisation,  l'administration,  l'armée,  la  justice  de  l'htat. 
Le  pays  a  fourni  les  centaines  de  sujets  d'élite  nécessités  par  ces 
besoins  divers;  loin  d'en  être  appauvri,  l'émulation  a  fait  naître 
d'autres  capacités,  lesquelles  à  leur  tour  s'intéressent  à  ce  qui  se  passe 
dans  la  nouvelle  Belgique  et  propagent  de  proche  en  proche  les  notions 
d'expansion.  De  petits  villages,  presque  inconnus,  se  sont  passionnés 
pour  les  aventures  de  l'un  des  leurs,  parti  pour  le  continent  noir,  l'ont 
fêté  à  son  retour,  l'ont  suivi  des  yeux  dans  ses  luttes  pour  la  civili- 
sation. Il  s'est  ainsi  fait  en  de  simples  villageois  un  travail  de  familia- 
risation avec  les  idées  coloniales.  Tout  cela  a  répandu  la  vie  dans  ce 
pays  trop  étroit,  dont  les  horizons  s'étendent  sensiblement  ;  son  état 
d'âme  se  modifie  au  grand  profit  de  son  existence  compromise  par 
des  discordes,  inévitables,  mais  mortelles  pour  les  peuples  ne  vivant 
pas  au  dehors. 

A  côté  de  ces  résultats  moraux  si  considérables,  que  de  progrès  au 
point  de  vue  matériel  !  L'émulation  morale  s'est  répercutée  dans  le 
domaine  économique,  et  les  besoins  du  jeune  Etat  ont  provoque 
l'acclimatation,  en  Belgique,  d'industries  jadis  presque  inconnues, 
amenant  ainsi  une  amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses.  Citons 
l'industrie  des  cotonnades  d'exportation  (i),  des  laines  teintes  (2),  de 
couvertures  pour  les  tropiques  (3),  de  diverses  conserves  (4),  du  beurre 
conservé  (5),  de  certains  objets  de  quincaillerie  (6). 

(i)  On  fabrique  actuellement  des  cotonnades  d'exportation  à  Gand  et  dans  les 
environs,  ainsi  qu'à  Bornhem. 

(2)  Fabrication  des  laines  teintes  pour  les  colonies  :  Saint-Nicolas. 

(3)  Fabriques  de  couvertures  :  Alost  et  Termonde. 

(4)  Usines  pour  le  traitement  des  conserves  :  Bruxelles  et  Malines. 

(5)  On  fait  du  beurre  conservé  à  Virton  et  à  Couvin. 

(6)  Des  quincailleries  pour  les  colonies  se  font  maintenant  à  Liège  et  à  Bruxelles. 
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On  a  importé  au  Congo  en  1897  pour  fr.  12,427, 197-83  de  marchan- 
dises en  commerce  général.  Sur  ce  chiffre  la  Belgique  seule  a  fourni 
les  deux  tiers  :  fr.  16,309,944-97,  soit  73  p.  c.  du  total  des  importa- 
tions. Il  y  a  cinq  ans,  la  proportion  était  à  peine  de  48  p.  c.  et,  neuf 
ans  auparavant,  elle  équivalait  pour  ainsi  dire  à  zéro.  Chaque  année 
nos  industriels  parviennent  à  confectionner  un  nouveau  produit  parmi 
ceux  que  la  colonie  est  encore  obligée  de  demander  à  l'étranger  ;  le 
moment  est  proche  où  la  presque  totalité  de  ses  demandes  sera  fournie 
par  leur  pays.  Notre  but  n'est  pas  d'insister  en  ce  moment  sur  cette 
question  si  attrayante,  nous  devons  nous  borner  à  tirer  des  conclu- 
sions de  ces  constatations. 

Les  industries  nouvelles  créées  à  l'intention  du  Congo  n'ont  pas, 
seules,  tiré  avantage  de  cette  œuvre  coloniale,  mais  les  anciennes 
industries  belges  ont  également  trouvé  au  Congo  des  débouchés  qui 
leur  ont  permis  de  s'outiller  pour  les  luttes  du  monde.  Et  ces  effets 
bienfaisants  ne  se  sont  pas  arrêtés  là.  En  créant  ou  en  perfectionnant 
leurs  établissements,  en  apprenant  à  ne  plus  se  borner  à  la  clientèle 
de  nos  voisins  immédiats  mais  à  «  courir  les  mers  »  pour  plaire  au 
client  congolais,  les  industriels  belges  se  sont  mis  à  même  de  se  pro- 
curer des  débouchés  ailleurs,  leurs  esprits  s'ouvraient,  leur  audace 
commerciale  s'affirmait. 

Quand  ils  ont  réussi  à  confectionner  tel  type  de  fabricat  destiné  au 
Congo,  ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  s'assurer  du  seul  marché  con- 
golais. Ils  ont  éprouvé  le  désir  d'offrir  cet  article  dans  les  autres 
pays  où  il  est  demandé  également.  Y  trouvant  des  étrangers  en 
possession  de  la  clientèle,  ils  ont  lutté  contre  eux  ;  la  concurrence  ainsi 
établie  a  eu  pour  conséquence  de  perfectionner  et  d'aguerrir  leur 
industrie.  Grâce  à  ces  progrès,  de  nouveaux  marchés  se  sont  ouverts  à 
leur  activité.  La  classe  ouvrière  a  été  la  première  à  profiter  de  cette 
circonstance  dont  les  bienfaisants  ^effets  se  sont  ainsi  répercutés  sur 
l'ensemble  de  la  nation  :  tout  avantage,  tout  bénéfice  recueilli  par  un 
concitoyen  profite  à  la  nation  entière.  La  conquête  du  marché  du 
Zaïre  a  ouvert  à  nos  industriels  le  champ  du  monde  ;  l'expansion  vers 
le  Congo  a  entraîné  l'expansion  vers  les  autres  pays  lointains. 

De  nombreuses  sociétés  (  i  )  se  sont  créées  pour  l'exploitation  et  le 
commerce  des  produits  coloniaux  du  Congo.  Mis  ainsi  au  courant 


(i)  A  l'heure  qu'il  est  vingt-huit  particuliers  et  compagnies  commerciales  belges 
sont  en  œuvre  au  Congo  Elles  représentent  un  capital  de  plus  de  100  millions  de 
francs.  Et  toutes  semblent  en  voie  de  réussir.  Il  y  a  huit  ans  il  n'existait  aucune 
société  belge  dans  cette  région. 
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des  avantages  du  commerce  des  tropiques,  les  capitalisies  belges  ne  se 
sont  pas  bornés  à  actionner  les  exploitations  purement  congolaises, 
ils  se  sont  intéressés  également  dans  les  entreprises  similaires  des 
autres  pays  neufs.  Les  Belges  sont  devenus  créanciers  de  colonies 
étrangères  qui  alimentent  tous  les  ans  leurs  capitaux  de  bénéfices 
importants.  Le  public  a  pris  goût  à  ces  entreprises;  dans  toutes  les 
sphères  de  l'activité  matérielle  ou  intellectuelle,  l'esprit  public  s'est 
élargi. 

Autre  résultat  favorable  :  les  fabricants,  jusque-là  assez  peu  regar- 
dants sur  ce  chapitre,  ont  appris  à  mieux  emballer  leurs  produits. 
La  meilleure  marchandise  ne  vaut  rien  dans  les  pays  d'outre-mer  si 
elle  est  expédiée  d'une  façon  défectueuse;  on  n'habille  pas  une  mar- 
chandise destinée  à  l'Afrique  comme  on  ie  fait  pour  le  même  produit 
envoyé  en  France,  en  Angleterre  ou  en  Allemagne.  Nos  commer- 
çants, après  quelques  écoles  assez  dispendieuses,  devenus  expéri- 
mentés, ont  exigé  des  industriels  des  emballages  bien  conditionnés  et 
bien  soignés,  et  de  cette  façon  ils  ont  réalisé  un  avantage  de  plus  dans 
la  grande  bataille  de  la  concurrence  universelle.  Ces  progrès  ont 
frappé  l'étranger  au  point  que,  dans  l'enquête  ouverte  en  1897  P*^^ 
M.  Chamberlain  sur  les  conditions  du  commerce  dans  les  colonies 
anglaises,  enquête  dont  nous  aurons  plus  d'une  fois  l'occasion  de 
reparler,  les  agents  officiels  ont  fait  remarquer  la  supériorité  acquise 
«  depuis  quelques  années  »  par  les  Belges  dans  leur  manière  de  pré- 
senter et  d'expédier  les  objets. 

A  tous  ces  bienfaits  sont  venus  s'en  ajouter  d'autres  encore.  Le 
commerce  belge  a  commencé  à  s'affranchir  de  la  tutelle  de  l'étranger 
pour  certains  produits  exotiques.  L'arrivée  dans  notre  pays  des  produc- 
tions du  Congo  a  déterminé  la  création  de  marchés  importants  de  matières 
premières,  qui  n'existaient  pas  et  pour  lesquels  nos  fabricants  étaient  à 
la  merci  d' autrui;  les  plus  importants  sont  le  marché  de  caoutchouc, 
celui  de  l'ivoire,  celui  de  l'huile  et  des  noix  de  palme  (i). 

Ces  marchés  ont  attiré  chez  nous  des  étrangers  et  ont  groupé  autour 

(i)  Ces  marchés  n'ont  été  créés  que  depuis  six  ans  à  Anvers  et  voici  les  chiffres 
considérables  qu'ils  ont  atteint  en  si  peu  de  temps  : 

1889  1897 

Ivoire 46,600  kilogs.  265, 000  kilogs. 

Caoutchouc 4,900      »  1,679,154      » 

Au  mois  de  juillet  1898  les  arrivages  de  caoutchouc  montaient  déjà  à 
1,114,211  kilogs. 

Les  marchés  de  l'huile  de  palme  et  des  noix  palmistes  se  tiennent  irrégulière- 
ment, mais  ces  produits  commencent  à  être  très  demandés. 
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d'eux  tout  un  essaim  d'industriels  ;  arrivées  et  départs  des  steamers 
avec  tout  le  cortège  de  recettes  qui  en  résulte  pour  les  ports,  établisse- 
ments commerciaux,  fabriques,  etc.  (i). 

De  plus,  les  relations  avec  le  Congo  venant  à  augmenter  de  jour  en 
jour,  des  lignes  de  navigation  d'abord  étrangères,  puis  belges,  se  sont 
établies  (2).  L'idée  coloniale,  s'intiltrant  dans  le  pays,  a  attiré  de  nou- 
veau et  de  façon  active  l'attention  sur  cette  importante  question  de  la 
décadence  de  notre  marine  marchande.  Des  projets  ont  été  mis  en 
avant,  des  brochures,  des  études,  des  rapports  ont  été  publiés,  révéla- 
teurs d'un  travail,  d'une  préoccupation  qui  seront  suivis  de  faits  pra- 
tiques. On  peut  prévoir  que  le  Congo  aura  dans  ce  domaine  encore 
une  influence  décisive. 

Tels  sont  les  résultats  déjà  acquis  par  la  création  de  l'Etat  du  Congo , 
survenue  au  moment  propice,  elle  a  occasionné  dans  le  pays  toute  une 
effervescence  de  conséquences  heureuses.  On  dirait  une  eau  chauffée 

(i)  Le  seul  fait  d'un  navire  accostant  à  Anvers  pour  y  apporter  ou  y  chercher 
des  marchandises  et  séjournant  huit  jours  dans  le  port  y  occasionne  des  recettes 
profitables  pour  les  habitants  de  la  ville,  par  conséquent  pour  le  pays  entier.  Il  est 
difficile  d'évaluer  avec  quelque  précision  les  débours  d'un  bateau  de  passage  dans 
un  port.  Ainsi  les  frais  encourus  par  un  navire  quelconque  à  Anvers  dépendent 
d'un  nombre  considérable  de  circonstances,  parmi  lesquelles  il  faut  tout  d'abord 
citer  sa  capacité,  le  chargement  qu'il  aura  embarqué  ou  débarqué,  le  fait  d'appar- 
tenir à  une  ligne  régulière  ou  non,  de  s'être  ravitaillé  dans  le  port  ou  non,  d'y  avoir 
pris  du  charbon,  d'être  un  steamer  à  passagers  ou  simplement  un  cargohoat;  enfin 
de  mille  raisons  particulières  qui  peuvent  occasionner  plus  ou  moins  de  dépenses. 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  vue  de  pouvoir  nous  faire  une  idée  approximative  de  la  ques- 
tion, feu  M.  Ed.  van  der  Straeten,  de  la  maison  J. -P.  Best,  d'Anvers,  a  bien  voulu, 
à  notre  demande,  faire  rechercher  d'une  part  les  dépenses  occasionnées  par  un 
steamer  appartenant  à  une  ligne  régulière  d'un  tonnage  belge  de  1,400  tonnes  et 
qui  se  sont  élevés  pour  une  escale  de  trois  jours  à  Anvers  à  la  somme  de 
1,600  francs,  et  d'autre  part  les  frais  d'un  steamer  irrégulier,  autrement  dit  tramp- 
steamer,  d'un  tonnage  de  1,400  tonnes  et  dont  les  débours  à  Anvers  se  sont  élevés  à 
2,000  francs  en  une  semaine.  Bien  entendu,  ce  sont  là  les  frais  du  steamer  propre- 
ment dit.  Considérablement  plus  élevées  sont  les  dépenses  faites  par  les  passagers 
ou  l'équipage,  pour  le  transport  ou  l'entreposage  des  marchandises,  etc  ,  etc. 

(2)  En  vertu  de  contrats  passés  avec  l'État  du  Congo  les  deux  compagnies  anver- 
soises,  qui  jusqu'ici  n'étaient  belges  que  de  nom,  se  sont  engagées  l'an  dernier  à 
ce  que,  dans  le  délai  de  deux  ans,  la  moitié  au  moins  de  leurs  équipages  et  de 
leurs  officiers  soient  belges  et  que  dès  maintenant  un  officier  au  moins  appartienne 
à  cette  nationalité.  L'an  prochain  donc  les  navires  belges-congolais  seront  \Taiment 
des  navires  du  pays.  La  ligne  congolaise  sera  une  des  premières  lignes  de  naviga- 
tion directe  pour  laquelle  le  pavillon  belge  sera  autre  chose  qu'un  prète-nom.  Quel 
progrès  !  Où  est  le  temps  où  Coquilhat,  partant  pour  le  Congo,  devait  courir  à 
Liverpoul,  payer  le  prix  fort  et  mettre,  par  suite  des  circuits,  deux  et  même  trois 
mois  pour  arriver  à  Boma  ! 
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à  point  et  qu'une  lanf;uc  de  leu  vient,  à  point  nommé,  pf)rter  à  l'ébul- 
lition.  Nos  aptitudes  nationales  en  matière  de  colonisation  se  sont 
manifestées  évidentes.  Kussent-ellcs  été  inexistantes,  l'expérience  du 
Congo  eût  abouti  à  un  échec; or,  toutes  les  autorités  étrangères  recon- 
naissent que  les  Belges  se  sont  révélés  colonisateurs  de  premier 
ordre  (i).  Dès  maintenant  la  voie  au  bout  de  laquelle  on  trouvera  le 
salut  économique  du  pays  s'indique  nettement  :  nous  sommes  capables 
de  coloniser  et  nous  devons  le  faire.  Si  nous  avons  parlé  ici  de  l'expé- 
rience du  Congo,  c'est  qu'elle  constitue  à  cet  égard  une  leçon  de 
choses  éloquente.  Le  bien  qu'elle  nous  a  procuré  dépasse  tellement  le 
mal  —  s'il  en  est  —  qu'il  est  permis  de  ne  pas  tenir  compte  de  celui-ci 
d'une  façon  essentielle.  Ainsi  en  agit  un  architecte  lorsqu'il  bâtit  une 
maison.  Renonce- t-il  à  son  entreprise  parce  qu'elle  est  exposée  à  être 
frappée  de  la  foudre,  ébranlée  par  des  tremblements  de  terre  ou  détruite 
par  l'incendie? 


(i)  Les  grandes  revues  coloniales  de  France,  d'Allemagne  et  d'Angleterre  con- 
tiennent des  hommages  flatteurs  à  l'adresse  de  nos  compatriotes.  L'importante 
Kolonial  ZeiUmg  disait  dernièrement  «  qu'il  y  a  beaucoup  à  apprendre  chez  les 
Belges  ». 


CHAPITRE  IV 

LES   CONDITIONS   DU    COMMERCE    ET    DE   LINDUSTRIE 
ACTUELS   EN    BELGIQUE 

Prospérité  de  notre  industrie.  —  Faiblesse  de  notre  commerce  lointain.  —  Dangers 
de  cette  situation.  —  La  concurrence  universelle.  —  Tous  les  pays  s'outillent  et 
s'apprêtent  pour  les  combats  européens  futurs.  —  Les  exutoires  actuels  de  nos 
produits  industriels  se  restreignent  de  plus  en  plus. 

Nous  avons  besoin  de  bases  d'opérations  économiques.  —  La  Belgique  n'a  pas  un 
vaste  marché  intérieur  ou  un  marché  colonial  qui  puissent,  en  cas  de  danger,  lui 
servir  de  moyens  d'attente  et  de  compensation  pour  la  contraction  de  ses  autres 
débouchés,  — Son  commerce  manque  d'élasticité.  —  Une  colonie  et  la  politique 
coloniale  remédieront  à  cette  condition  vicieuse  de  notre  organisation. 

La  Belgique  a,  par  sa  situation  économique,  plus  de  facilités  que  d'autres  pour 
s'associer  au  mouvement  colonial  actuel.  —  Condition  essentielle  de  son  salut 
industriel. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir  les  conditions  au  milieu  desquelles  la 
Belgique  recouvra  son  indépendance.  Elle  dut  songer  aussitôt  au 
plus  pressé,  à  constituer  son  outillage  industriel.  Que  de  chemin  par- 
couru depuis!  Elle  n'avait  à  cette  époque  que  3  millions  d'habitants; 
six  millions  et  demi  d'hommes  se  pressent  aujourd'hui  dans  ses  plaines 
fertiles.  Son  commerce  général  atteignait  à  peine  le  chitïre  général  de 
202  millions  en  i83i  et  de  36o  millions  en  i835;  ces  totaux  n'ont 
cessé  de  s'accroître  depuis  lors.  Ils  s'élèvent  à  430  millions  en  1840;  à 
834  millions  en  i85o;  à  i,8o3  millions  en  1860;  à  3,282  millions  en 
1 870  ;  à  6, 1 37  millions  en  1 890  ;  à  5 ,757  millions  en  1 806  et  à  5 .942  mil- 
lions en  1897.  Le  transit,  qui  se  chiffrait  à  peine  par  8  millions  en  i83i 
et  par  22  millions  en  1 83  5,  était  de  i,5i  i  millions  en  1890  et  de  1,2  5  2  mil- 
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lions  en  i^qf).  Il  est  indéniable  que  Findiistrie  belge  se  soit  développée 
d'une  façon  prodigieuse  en  soixante  années.  Cette  abondance  inouïe  de 
biens  a  eu  pour  résultat  d'augmenter  considérablement  la  production; 
de  là  l'existence  d'un  stock  sans  cesse  plus  considérable  de  mar- 
chandises, non  consommées  en  Belgique,  et  qu'il  faut  à  tout  prix 
envoyer  au  dehors,  sous  peine  de  mourir  de  faim  à  côté  de  ces  mon- 
ceaux de  richesses.  Au  fur  et  à  mesure  que  s'élève  plus  haut  le  mouve- 
ment de  notre  prospérité,  se  fait  sentir  avec  plus  d'acuité  le  besoin  de 
ces  débouchés  et  s'affirme  la  nécessité  d'aller  les  chercher  au  loin. 
Déjà  nous  avons  reçu  un  avertissement  sévère  ;  après  1891 ,  notre  com- 
merce spécial  d'importation  et  d'exportation  avait  diminué.  Il  tend  à 
remonter  depuis  deux  ans;  en  i8g6  le  mouvement  ascensionnel  a  été 
très  marqué  et  s'est  accusé  plus  fortement  encore  en  1897.  Voici  au 
reste  la  statistique  de  nos  importations  et  de  nos  exportations  propres 
depuis  1891  (i). 

Importation. 

Francs, 
1,799,814,822 
1,536,454,354 
1,575,138,957 
1,574,549,243 
1,680,407,506 
1,776,731,544 
1,822,000,000 


189I 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 


Exportation. 

Francs. 
1,519,033,297 
1,369,439,61  I 
1,355,945,020 
1,303,686,468 

i,3o5, 439,053 
1,467,043,771 
1,568,000,000 


Ces  chiffres  paraissent  à  première  vue  consolants  et  le  sont  vraiment 
sous  plus  d'un  rapport.  Ils  attestent  la  vitalité,  la  force  de  notre  indus- 
trie, toute  l'énergie  qu'elle  déploie  dans  la  lutte  contre  la  concurrence 
et  pour  surmonter  les  barrières  douanières  cherchant  à  arrêter  ses 
progrès  naturels.  Ces  dernières  constituent  les  vrais  points  noirs  dans 
notre  situation  économique.  Sans  elles  il  n'y  aurait  pas  de  crise  et  le 
commerce  pourrait  se  développer  sans  crainte  des  obstacles  artificiels. 


(i)  Tableau  général  du  commerce  belge  avec  les  pays  étrangers,  publié  en  1897 
par  le  ministre  des  finances.  Voir  aussi  le  discours  de  M.  le  ministre  des  finances 
à  la  Chambre,  avril  1897. 

En  conservant  aux  marchandises  du  commerce  belge  de  1896  les  mêmes  taux 
d'évaluation  que  pour  1895,  on  aurait  une  augmentation  en  faveur  de  1896  de 
184,900,000  francs  à  l'importation  et  de  95  millions  à  l'exportation.  Mais  ces  évalua- 
tions ont  été  revisées.  Même  après  la  revision  des  taux  d'évaluation,  les  chiffres 
de  l'augmentation  restent  fixés  à  94,300,000  francs  pour  les  importations  et 
82,500,000  francs  pour  les  exportations.  L'augmentation  pour  1896  est  donc  réelle 
et  non  fictive;  elle  est  due  non  à  la  revision  des  taux  d'évaluation  (qui  ont  diminué 
du  reste,  en  1896,  le  prix  de  certaines  marchandises),  mais  à  un  trafic  effectif. 
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V 

L'homme  est  «  une  méchante  bête  »,  il  cherche  toujours  à  violenter  la  ^ 
nature  dans  le  but  de  vexer  ses  semblables  :  Homo  homini  lupus.  Cette 
tendance  de  notre  nature  est  un  argument  péremptoire  en  faveur  de  la 
politique  coloniale.  Le  jour  où  les  douanes  seront  supprimées  sans 
retour,  les  colonies  pourront  aussi  disparaître  avec  un  minimum 
d'inconvénients,  nous  l'avons  démontré  dans  notre  introduction. 

Si  nous  analysons  les  chiffres  globaux  indiqués  plus  haut,  nous 
constatons  que  sur  un  mouvement  commercial  spécial,  donc  propre 
à  la  Belgique,  de  3,244,600,000  francs  en  1896,  2,537,900,000  francs, 
soit  78.2  p.  c,  sont  dépensés  en  Europe. 

L'Europe  seule  absorbe  2,537  millions,  soit  78.2  p.  c. 

Le  reste  du  monde  (Amérique,  Océanie,  Afrique)  ne  figure  sur  le 
tableau  que  pour  706  millions,  soit  21 .8  p.  c.  ! 

En  considérant  uniquement  nos  exportations,  on  s'aperçoit  que 
85  p.  c.  de  nos  exportations  sont  achetées  par  l'Europe. 

Quinze  p.  c.  seulement  sont  écoulés  dans  le  reste  du  monde. 

Il  y  a  plus.  Sur  ces  2,537  millions  de  mouvement  commercial 
spécial,  près  des  quatre  cinquièmes  (1,985  millions)  sont  absorbés 
par  nos  quatre  voisins,  la  France,  les  Pays-Bas,  l'Angleterre,  le 
Zollverein  allemand.  Nous  exportons  en  Europe  pour  1,248  millions 
de  marchandises  belges  dont  1,077,  ^^i^  ^^  grande  part,  les  dix 
douzièmes  environ,  vont  chez  nos  quatre  voisins. 

C'est  un  immense  danger. 

Pour  comble  de  malheur,  nous  n'avons  presque  pas  de  commerce 
d'outre-mer.  Vienne  une  catastrophe,  une  guerre  entre  nos  trois  gros 
clients,  ou  même  une  accentuation  du  système  protectionniste  chez 
nos  voisins,  et  la  Belgique  entière  sera  vouée  à  une  affreuse  misère. 

Une  telle  éventualité  n'est  pas  invraisemblable.  L'Allemagne  reste 
fidèle  au  système  de  la  protection  (i),  la  France  marche  plus  avant 

(i)  «  Le  libre  échange  absolu,  »  a  même  écrit  récemment  Sch.ïffle,  «  est  une 
utopie.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  voir  dans  l'avenir  les  nations,  libres  de  toute  entrave 
protectionniste,  suivre  leur  développement  économique  naturel  et  croire  qu'on 
verra  se  réaliser  cet  équilibre  économique  du  monde  qui  est  l'idéal  des  libre-échan- 
gistes. L'expérience  que  viennent  de  faire  les  Anglais  a  ouvert  bien  des  yeux  :  le 
système  du  libre  échange  est  aujourd'hui  discrédité.  Le  protectionnisme  à  outrance 
dans  lequel  semblent  vouloir  s'engager  la  France,  la  Russie,  l'Amérique,  n'est  pas 
moins  dangereux.  La  saine  politique  commerciale  est  celle  qui  se  fonde  sur  le  prin- 
cipe do  ut  des,  celle  que  les  Anglais  appellent  fair  trade.  Elle  conduit  les  grandes 
nations  à  une  série  de  concessions  commerciales  mutuelles  graduées  pour  chacune, 
suivant  l'importance  des  concessions  auxquelles  elles  consentent  elles-mêmes.  C'est 
cette  politique  qui  doit  être  pour  l'avenir  celle  de  l'Allemagne  :  il  faut  qu'elle  reste 
libre  àc  faire  des  concessions  avantageuses  aux  uns,  de  se  montrer  plus  dure  aux 


LIVRh:    F-r.    CHAPITRE    IV  I  Sy 

que  jamais  dans  cette  voie,  même  en  Angleterre  les  ennemis  de  la 
liberté  commerciale,  qu'on  croyait  disparus  à  jamais,  lèvent  la  tête  et 
trouvent  des  amis  secrets  jusque  sur  les  bancs  du  gouvernement  actuel. 
Que  deviendrions-nous  si  nos  voisins  nous  opposaient  des  barrières 
insurmontables  ?  Il  nous  paraît  certain  qu'une  partie  des  marchandises 
inscrites  comme  destinées  à  nos  voisins  vont  au  delà  de  leurs  fron- 
tières, vers  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Russie  et  même 
vers  leurs  propres  colonies.  Les  pays  voisins  achètent  des  marchan- 
dises belges  pour  les  réexporter  ;  elles  figurent  dans  leurs  propres  sta- 
tistiques à  la  fois  comme  exportations  et  comme  importations,  leur 
mouvement  commercial  est  en  conséquence  augmenté  d'autant  et  notre 
commerce  vers  les  pays  d'outre-mer,  auxquels  ces  objets  ainsi  dénatio- 
nalisés sont  destinés,  en  est  diminué  d'une  quantité  équivalente.  Mais 
cela  n'améliore  pas  notre  situation,  au  contraire.  Nous  ignorons  où 
vont  ces  objets,  quels  sont  les  clients  qui  les  reçoivent,  et  une  éléva- 
tion des  droits  peut  faire  disparaître  l'intérêt  qu'ont  nos  voisins  à 
nous  les  commander.  En  outre,  un  certain  nombre  de  fabricats  sont 
embarqués  à  Anvers  à  bord  de  navires  portant  un  pavillon  étranger 
dont  ils  partagent  la  nationalité,  en  réalité  ils  sont  destinés  à  être 
transportés  directement  dans  des  pays  lointains,  mais  ces  exportations 
sont  quelquefois  portées  par  les  statistiques  officielles  au  compte  des 
pays  dont  le  drapeau  flotte  sur  le  navire  transporteur.  Un  ensemble  de 
faits  et  de  constatations  trop  longs  à  énumérer  nous  donne  la  convic- 
tion que  les  quantités  de  produits  ainsi  démarqués  sont  relativement 
peu  importantes  comparées  à  l'importance  de  nos  transactions  avec  nos 
voisins,  exception  faite,  peut-être,  pour  les  Pays-Bas.  Ce  qui  obscurcit 
encore  ce  tableau  déjà  sombre  c'est  l'absence  d'une  marine  marchande 
nationale;  nous  possédons  à  peine  cinquante-huit  navires  à  vapeur  et 
à  voile,  dont  un  bon  quart  au  moins  ne  sont  belges  que  de  nom.  Tri- 
butaires de  nos  voisins  immédiats  pour  la  consommation  de  nos  pro- 
duits, nous  le  sommes  encore  pour  le  convoiement  de  nos  marchan- 
dises à  nos  clients  trop  peu  nombreux  d'outre-mer. 


autres.  Il  faut  par  suite  qu'elle  refuse  de  se  lier  par  des  traités  de  commerce  et 
puisse  dresser  des  barrières  protectrices  contre  les  pays  récalcitrants...  Ce  qui  gène 
aujourd'hui  le  plus  l'Allemagne  dans  sa  politique  commerciale,  c'est  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Telle  qu'elle  est  formulée  dans  le  traité  de  1828  entre  la 
Prusse  et  les  États-Unis,  cette  clause  put  être  admise  sans  inconvénient  par  le 
Zollverein  jusqu'en  187g,  c'est-à-dire  tant  qu'il  resta  fidèle  à  une  politique  libérale 
presque  libre-échangiste.  Depuis  qu'on  est  passé  en  Allemagne  à  un  système  pro- 
tectionniste, cette  clause  est  une  entrave  pour  la  politique  commerciale  allemande.  » 
(Sh.effle,  dans  la  revue  Die  Zukiuift,  9  octobre  1897,  p.  54;  trad.  par  G.  Blondel.) 
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On  conçoit  les  graves  inconvénients  de  cette  situation. 

Nous  sommes,  en  fait,  à  la  merci  de  nos  quatre  voisins,  précisé- 
ment nos  principaux  rivaux,  nos  concurrents  commerciaux.  Ils  ont 
intérêt  à  tuer  notre  commerce  afin  de  s'enrichir  de  nos  dépouilles  et 
peut-être  de  s'emparer  de  notre  terre  devenue  plus  facile  à  partager 
quand  elle  aura  été  appauvrie.  Il  faut,  dira-t-on,  développer  nos  trans- 
actions avec  les  autres  pays  de  l'Europe.  Hélas!  tous  se  hérissent  de 
barrières  parfois  insurmontables.  Il  en  est  vers  lesquels  nos  exporta- 
tions de  capitaux  se  font  en  grandes  quantités  et  avec  lesquels  nos 
transactions  commerciales  se  développent  parallèlement,  c'est  un 
bonheur,  mais  il  sera  éphémère.  Parmi  eux  il  y  a  lieu  de  citer 
l'Espagne  et,  en  première  ligne,  la  Russie;  nos  capitaux  vont  éta- 
blir dans  cet  empire  des  industries  prospères,  en  même  temps  nos 
ingénieurs  et  nos  ouvriers  s'y  rendent  pour  les  diriger  et  provoquent 
par  leurs  demandes  une  augmentation  considérable  de  nos  exporta- 
tions. Mais  la  Russie  atteindra  un  jour  un  développement  suffisant 
de  son  industrie  ;  lorsque  notre  argent  aura  achevé  de  féconder  en 
partie  ses  ressources,  elle  commettra  la  faute  de  fermer  ses  frontières 
afin  de  pourvoir  elle-même  à  ses  besoins  intérieurs.  Bien  plus,  elle  se 
ruera  sur  les  marchés  du  monde  et  cherchera  à  y  supplanter  ses 
compétiteurs  et  ses  initiateurs  de  la  veille.  Grâce  à  ses  richesses 
minières  et  au  bas  prix  de  sa  main-d'œuvre,  il  est  même  probable 
qu'elle  n'aura  pas  besoin  de  fermer  ses  frontières  pour  atteindre  ce 
résultat.  Est-ce  à  dire  que  l'effort  des  Belges  sera  perdu  et  qu'il  y  a 
lieu  de  déplorer  le  mouvement  actuel  de  leurs  capitaux  vers  le  grand 
empire  moscovite?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Outre  le  profit  légitime 
qu'ils  auront  retiré  de  leur  rôle  de  fournisseurs,  il  leur  restera  le 
revenu  des  sommes  investies  dans  l'industrie  russe,  lequel  viendra 
enrichir  leur  pays  sous  des  formes  multiples  (i). 

On  conviendra  cependant  que  notre  devoir  est  de  regarder  au  delà 
de  la  limite  des  profits  immédiats  résultant  de  l'outillage  d'un  pays 
étranger  ou  de  conditions  momentanément  favorables.  Cet  outillage 
sera  un  jour  achevé,  ces  conditions  doivent  disparaître.  Pour  parer 
à  toute  éventualité,  en  vue  de  donner  une  base  solide  à  nos  industries, 
il  importe  de  trouver  des  débouchés  hors  d'Europe  et  tout  particulière- 
ment dans  des  régions  où  ils  ne  dépendront  du  caprice  de  personne. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  cet  ensemble  de  circonstances  est 
nette  et  claire.  Il  est  urgent,  en  premier  lieu,  d'augmenter,  par  tous 


(i)  Voir  plus  loin,  liv.  II,  chap.  ii,  De  rémigration  des  capitaux. 
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les  moyens  en  notre  pouvoir,  notre  commerce  avec  les  pays  d'outre- 
mer. 

Cela  est-il  possible?  Avec  quels  pays  lointains  pourrions  nous 
étendre  nos  relations? 

Les  Etats  de  l'Amérique  sont  tous,  ou  bien  ultra-protectionnistes 
comme  les  Etats-Unis,  le  «  péril  »  de  demain,  d'aujourd'hui  peut-être, 
ou  bien  déchirés  par  la  guerre  civile,  comme  les  républiques 
espagnoles,  ou  encore  régis  par  des  gouvernements  insoucieux  de 
toute  équité  quand  leur  intérêt  est  en  jeu.  Sur  cette  terre  d'Amérique 
il  vient  de  se  produire  un  exemple  frappant  de  la  confiance  que  l'on 
peut  mettre,  en  matière  commerciale,  même  dans  les  conventions 
les  mieux  établies.  Le  Canada,  colonie  de  la  Grande-Bretagne,  avec 
laquelle  nous  liait  un  traité  de  commerce,  a  d'abord  demandé  à  la 
mère  patrie  d'éluder  les  stipulations  de  ce  traité.  La  métropole,  en 
présence  du  mécontentement  de  sa  dépendance,  a  essayé  de  justifier 
ses  procédés  par  des  arguties  diplomatiques,  puis,  afin  d'avoir  les 
mains  libres,  s'est  décidée  à  dénoncer  son  traité  de  commerce  avec 
nous.  On  juge,  par  ce  fait,  sur  quelles  bases  fragiles  repose  notre 
prospérité  commerciale.  Si  l'Angleterre,  pour  plaire  au  Canada,  a 
renoncé  à  son  traité  avec  la  Belgique,  son  but  inavoué  est  de 
se  laisser  offrir  par  ses  colonies  des  traitements  de  faveur';  les 
Anglais,  partisans  de  la  liberté  commerciale  à  Londres,  ne  le  sont 
plus  à  Québec.  D'autres  de  leurs  colonies  réclament  ou  réclameront 
des  réglementations  fiscales  analogues  à  celles  du  Dominion.  La 
({  politique  impériale  »  avoue,  du  reste,  franchement  son  arrière- 
pensée  :  elle  tend  à  l'établissement  dans  toutes  les  colonies  d'un  régime 
de  privilège  pour  les  nationaux.  Le  Canada,  quelques  Etats  de  l'Aus- 
tralie et  de  l'Afrique  ont  déjà  fait  des  ouvertures,  voire  des  premiers 
pas,  en  ce  sens.  Le  marché  de  l'Angleterre  nous  reste,  mais  nous  per- 
drons peut-être  assez  prochainement  celui  de  ses  colonies,  où  jusqu'ici 
nous  luttions  à  armes  égales  avec  les  sujets  britanniques.  L'émoi 
occasionné  en  Belgique  par  la  dénonciation  du  traité  de  commerce 
anglais  est  une  démonstration  alarmante  de  l'instabilité  éventuelle  de 
notre  équilibre  commercial.  N'a-t-on  pas  été  jusqu'à  dire  à  la  Chambre 
belge  que  la  démarche  du  cabinet  de  Saint-James  «  peut  ruiner  notre 
pays  ))  ?  Chose  piquante,  l'auteur  de  cette  parole  est  précisément 
le  chef  de  l'école  anticoloniale  !  Si  une  telle  éventualité  est  dans  les 
choses  possibles,  il  est  certain  que  nous  devons  nous  montrer  pré- 
voyants afin  de  n'être  pas  ruinés  le  jour  où  elle  se  réalisera  ;  dans  ce 
but,  nous  devons  nous  assurer  des  marchés  à  l'abri  des  fluctuations 
de  la  politique  de  l'étranger. 
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L'Amérique  est  donc  d'un  accès  pénible  pour  nos  produits  ;  restent 
l'Asie  et  l'Afrique.  En  Asie,  la  Chine  au  moins  semblait  nous  offrir  un 
débouché  que  le  Roi  actuel  signalait  au  pays  il  y  a  trente  ans  déjà.  On 
a  pu  constater  également  à  ce  propos  quel  fonds  il  faut  faire  sur  les  sen- 
timents d'équité  des  rivaux  en  matière  commerciale.  Grâce  à  de  labo- 
rieux et  continus  efforts,  la  Belgique  semblait  certaine  d'obtenir  dans 
l'Empire  Céleste  une  riche  aubaine  industrielle;  déjà  un  accord  était 
conclu  et  signé  avec  les  autorités  chinoises,  lorsque  des  États  puissants 
d'Europe  sont  intervenus  par  pure  jalousie  mercantile  et  ont  compro- 
mis par  leurs  agissements  le  gain  qui  semblait  certainement  réserve 
à  nos  compatriotes.  Si  ces  derniers  ont  néanmoins  réussi  dans  leurs 
négociations,  les  difficultés  suscitées  par  de  grandes  puissances  ont 
encore  une  fois  témoigné  de  la  base  précaire  de  telles  espérances  (i)! 
En  Chine,  on  le  verra,  nous  avons  une  situation  à  conquérir,  une 
place  à  prendre  et  l'expérience  récente  prouve  la  nécessité  absolue 
de  songer  à  diriger  dans  ce  sens  la  politique  extérieure  du  pays  {2). 
C'est  le  seul  moyen  de  donner  de   «   l'assiette   »   à   nos  entreprises 

(i)  Au  moment  où  nous  corrigeons  les  épreuves  de  cet  ouvrage,  des  nouvelles  de 
Chine  annoncent  que  le  syndicat  belge-français  a  enfin  obtenu  l'importante  conces- 
sion qu'il  recherchait.  Ce  n'a  pas  été  sans  jpeine.  Par  suite  des  intrigues  de  cer- 
taines puissances,  les  négociations  pour  le  contrat  avec  le  gouvernement  chinois 
auraient  été,  dit-on,  trois  fois  rompues  et  trois  fois  reprises.  La  petite  Belgique, 
dont  le  pavillon  est  à  peu  près  inconnu  en  Extrême-Orient,  a  été  obligée  de  dévorer 
en  silence  ces  dénis  de  justice.  Le  succès  final  est  dû  à  la  persévérance  de  son  Roi 
et  aussi  à  l'aide  morale  d'un  grand  État,  qu'on  a  eu  l'habileté  de  s'assurer  au  moyen 
de  participations  dans  cette  importante  affaire. 

Il  y  a,  sans  le  moindre  doute,  lieu  de  continuer  dans  cette  voie;  un  échec  même 
ne  devrait  pas  nous  décourager,  mais  ces  circonstances  démontrent  encore  que 
seul  un  marché  colonial  national  peut  assurer  dans  des  conditions  d'équité  et 
d'égalité  un  débouché  absolument  certain  à  nos  industriels. 

P,  S.  —  Questionné  (i^r  août)  à  la  Chambre  des  Communes,  M.  Curzon  vient 
de  déclarer  «  que  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne  à  Pékin  a  reçu  des 
instructions  lui  prescrivant  d'agir  pour  que  les  commerçants  anglais  en  Chine  par- 
ticipent à  toutes  les  concessions  accordées  par  le  gouvernement  chinois  ». 

Immédiatement  après,  le  sous-secrétaire  d'État  a  ajouté,  comme  s'il  trahissait  le 
fond  de  sa  pensée,  «  qu'il  a  reçu  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  en  Chine  une 
dépèche  disant  que  celui-ci  n'a  reçu  aucune  information  démontrant  que  le  syndi- 
cat belge,  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Pékin  à  Hankéou,  ait  cédé  aucun 
de  ses  droits  à  la  Banque  russo-chinoise  ».  Quelques  jours  après  on  apprenait  «  que 
l'Angleterre  avait  réclamé  des  compensations  en  dédommagement  de  la  concession 
faite  au  Syndicat  belge-français  ».  Toute  bonne  affaire  qui  échoit  à  d'autres  qu'à 
eux  semble,  dirait-on,  aux  Anglais  un  révoltant  déni  de  justice.  C'est  un  sentiment 
que  nous  ne  leur  reprochons  pas,  il  est  inhérent  à  la  nature  humaine  livrée  à  elle- 
même  :  «  Nul  n'aura  de  l'esprit  que  nous  et  nos  amis.  » 

(2)  Voir,  entre  autres,  troisième  partie,  liv.  11,  ch.  i. 
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commerciales  et  industrielles  dans  l'Extrême-Orient.  Nous  allons 
avoir  en  Extrême-Orient  des  intérêts  se  chiffrant  par  centaines  de 
millions,  et  nous  n'avons  pas  même  une  base  d'opération  sur  la  côte, 
pas  une  seule  «  réserve  »  où  nos  négociants  pourraient  établir,  chez 
eux,  leurs  centres  d'approvisionnement.  Nous  devrons  pour  cela  nous 
confier  aux  autres  et  nous  mettre,  soit  sous  la  dépendance  peu  sure 
des  Chinois,  soit  sous  celle  non  moins  précaire  —  mais  pour  d'autres 
raisons  —  de  nos  propres  rivaux  européens. 

Le  Japon,  lui  aussi,  s'outille  et  s'apprête  à  inaugurer  une  politique 
protectionniste  ;  il  a  établi  des  fabriques  dont  les  produits  viennent 
déjà  en  Europe  lutter  contre  les  nôtres.  Ce  marché  nous  est  ouvert, 
mais  au  même  titre  que  celui  de  la  Russie  :  pour  un  temps. 

L'Afrique  appartient  aux  nations  européennes  et,  l'Angleterre 
exceptée  (pour  combien  de  temps  encore?),  celles-ci  sont  toutes  hos- 
tiles à  l'entrée  des  marchandises  étrangères  dans  leurs  territoires 
africains.  De  plus,  dans  presque  toutes  les  colonies  anglaises  du  conti- 
nent noir  règne  le  home-rule  et  certaines  d'entre  elles  ont  également 
versé  dans  l'erreur  protectionniste  ;  sans  opposition  apparente  du  côté 
de  leur  mère  patrie,  —  «  notre  meilleure  colonie  »,  disait  cependant 
un  ancien  député  belge  anticolonial,  —  elles  songent  sérieusement  à 
imiter  le  Canada  et  à  établir  des  tarifs  différentiels  en  faveur  des  pro- 
duits de  l'Angleterre. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  la  Belgique,  quatrième  grande  puissance 
économique  de  l'Europe,  à  une  grande  infériorité  sur  ses  rivales  par 
suite  de  son  défaut  d'étendue  et  de  l'absence  de  colonies  ;  toute  son 
activité  est  dirigée  vers  les  industries  d'exportation  et  il  ne  saurait  en 
être  autrement.  Les  grands  pays  voisins  ont  dans  leur  propre 
territoire  un  vaste  marché  ouvert  à  leurs  produits  ;  ce  marché 
intérieur  est  pour  ainsi  dire  inexistant  pour  nous,  étant  donnée  notre 
production  intense  et  nos  limites  exiguës.  Nous  manquons  donc  de 
cet  élément  précieux  pouvant,  en  cas  d'orage,  nous  aider  à  nous 
maintenir  en  vie  et  nous  permettre  d'attendre  la  première  accalmie  pour 
nous  remettre  en  bonne  place.  De  plus,  notre  exportation  trans- 
océanique, étant  insuffisante,  notre  commerce  manque  d'élasticité  et 
de  ressort.  Lorsque  l'Angleterre,  puissante  nation  maritime,  se  vit  si 
cruellement  atteinte  par  les  lois  Mac  Kinley,  elle  souffrit  et  même  for- 
tement, mais  elle  put  diriger  vers  d'autres  points,  vers  ses  colonies 
entre  autres,  son  activité  rendue  plus  vivante  par  la  fermeture  de 
plusieurs  débouchés  jadis  ouverts  à  ses  produits.  Surexcité  par 
l'obstacle  des  lois  Mac  Kinley,  son  esprit  d'expansion  puisa,  d'ailleurs, 
dans  l'existence  même  de  cet  obstacle,  une  force  nouvelle  qui  lui  per- 
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mit  de  passer  par-dessus  les  barrières  et  de  conserver  ce  marché 
américain  (i)  d'où  on  voulait  la  chasser. 

La  France  du  Nord  possède  dans  le  reste  de  la  République  un 
marché  énorme  pour  ses  lainages  et  ses  cotonnettes.  L'Allemagne  a 
pour  champ  d'action  le  Zollverein, 

La  Belgique  est  dans  un  cas  tout  différent.  La  perte  d'un  client  la 
met  dans  un  cruel  et  mortel  embarras  ;  elle  parvient  avec  une  extrême 
difficulté  à  compenser  ce  déchet  :  elle  ne  possède  ni  vaste  marché  inté- 
rieur, ni  grands  débouchés  transocéaniques,  ni  colonies  où  ses  mar- 
chandises puissent  se  rendre  avec  sécurité  et  certitude.  Elle  n'a  pas 
d'agences  pour  acclimater  ses  produits,  pas  de  navires  pour  les  trans- 
porter; elle  a  pourtant  besoin  d'exportation  comme  un  corps  a  besoin 
d'air.  Par  quel  moyen  va-t-on  lui  assurer  cet  exutoire  indispensable? 
L'établissement  de  comptoirs  commerciaux  sans  dépendance  politique 
est  une  œuvre  excellente,  qu'il  faut  poursuivre  avec  vigueur  ;  mais  c'est 
une  entreprise  aléatoire,  car,  dans  un  pays  non  belge,  nos  compatriotes 
dépendront  à  tout  moment  du  bon  plaisir  d'autrui.  Ils  manqueront 
du  facteur  sécurité,  indispensable  pour  les  œuvres  stables  et  sûres. 
Malgré  toutes  leurs  protestations  de  solidarité  internationale,  les 
nations  auront  toujours  pour  leurs  concitoyens  des  sympathies  qu'elles 
refusent  aux  autres,  l'étranger  restera  un  peu  l'ennemi,  Vhostis  des 
Romains  (2).  Il  est  bon  de  créer  des  comptoirs  commerciaux  dans  des 
pays  indépendants  de  notre  action  politique,  mais  il  ne  faut  pas  se  con- 
tenter de  ce  palliatif  essentiellement  précaire.  Un  seul  débouché  est 
sûr,  à  l'abri  de  tout  danger  de  suppression,  de  concurrence  déloyale  ou 
de  voies  de  fait  politiques  :  nous  voulons  parler  d'une  colonie  appar- 
tenant au  pays.  Là,  nul  danger  de  nous  voir  égorger  par  des  hôtes  per- 

(i)  Exportations  du  Royaume-Uni  aux  États-Unis  : 

i8go 46,340,012  livres  sterling. 

1893 35,715,274  » 

1894 30,775,466  r> 

1895 44,067,703  » 

1896 32,035,784  )> 

(2)  Ne  faisait-on  pas  ressortir  au  cours  de  la  campagne  anticoloniale  poursuivie 
en  Belgique  en  1895  que  la  France  était  le  meilleur  champ  d'emploi  pour  nos 
marchandises  et  pour  nos  hommes?  Or,  à  quel  spectacle  assistons-nous.'  On 
prohibe  nos  marchandises  en  France  et  on  y  pourchasse  nos  hommes.  On  songe 
même  à  leur  imposer  une  taxe  spéciale  !  La  demande  en  a  été  faite  au  Parlement 
et  rejetée,  mais  une  autre  proposition  a,  paraît-il,  des  chances  d'être  accueillie. 
Elle  défend  aux  industriels  d'employer  plus  de  10  p.  c.  d'ouvriers  étrangers  dans 
leurs  usines.  Ce  serait  la  ruine  et  la  faim  pour  au  moins  i5û,ooo  de  nos  compa- 
triotes. 
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fides.  Son  territoire  doit  être  sufTisammciit  vaste  pour  pouvoir  absorber 
utilement  une  quantité  de  nos  marcliandises  et  de  nos  hommes;  il 
convient  éi^alcmcnt  qu'elle  soit  riche,  ou  à  même  de  le  devenir,  car 
mieux  vaut  avoir  un  client  riche  qu'un  acheteur  pauvic.  le  premier 
paie  bien  et  a  des  besoins,  le  second  est  forcé  de  restreindre  ses 
emplettes  ou  en  fait  qu'il  est  incapable  de  solder. 

Sommes- nous  à  même  de  mener  à  bonne  tin  une  telle  entreprise? 
C'est  notre  opinion.  Pourquoi  d'ailleurs  nous  poser  une  telle  question, 
elle  est  parfliitement  oiseuse;  que  nous  soyons  capables  de  faire  œuvre 
coloniale  ou  non,  l'unique  salut  de  notre  industrie  et  de  notre  com- 
merce est  là  ;  nous  n'avons  pas  le  choix.  Si  nous  ne  sommes  pas  de 
taille  à  nous  atteler  à  cette  besogne,  nous  avons  pour  devoir  de  nous 
initier,  afin  de  remédier  à  cette  impuissance.  Sous  aucun  prétexte, 
à  peine  de  la  vie,  nous  ne  pouvons  nous  soustraire  à  l'inévitable 
nécessité.  En  réalité,  cet  effort  ne  nous  coûtera  pas  autant  de  labeur 
qu'il  en  occasionne  à  la  France,  à  l'Allemagne,  à  l'Angleterre  même  ; 
nous  sommes  individuellement  plus  riches  que  les  Anglais,  les  Alle- 
mands ou  les  Français  et  nous  avons  moins  de  dépenses  à  faire  qu  eux. 
L'importance  du  commerce  extérieur  de  divers  pays  calculée  par  tête 
d'habitant  et  comparée,  autant  qu'on  peut  le  faire,  aux  charges 
budgétaires,  donne  lieu  aux  constatations  suivantes  pour  1896  (i~  : 


Commerce  spécial 

Dépenses 

Rapport  p.  c.  au 

par  tête 

par  tête 

chiffre  du  commerce 

Suisse .     .     , 

.     .           525 

2.5 

4 

Belgique      . 

.     .           401 

56 

14 

Danemark    . 

.     .           367 

37 

10 

Royaume-Uni 

.     .           368 

69 

18 

France     .     . 

.     .           i85 

95 

5i 

Allemagne    . 

.     .           i85 

10(2) 

Notre  activité  matérielle  et  morale  intense  provoque  l'étonnement 
et  l'admiration  de  l'étranger. 

(i)  D'après  M.  Yves  Guyot,  Discours  prononcé  à  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris,  le  5  février  1897.  M.  Hector  Denis  évalue  autrement  le  commerce  spécial 
par  tête  des  habitants  en  189 1  : 

Hollande iiSg  par  tête 

Suisse 578        » 

Belgique 553        » 

Grande-Bretagne 392        » 

(2)  Le  chiffre  du  commerce  par  tète  de  l'empire  allemand  est  exactement  le 
même  que  celui  de  la  France  pour  10  francs  de  dépenses  budgétaires,  auxquels  il 
convient  d'ajouter  les  budgets  spéciaux  des  divers  États  confédérés. 
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«  Est-il  actuellement  dépense  de  sève  et  de  vitalité  comparable  à 
celle  de  cette  nation  en  miniature  qu'est  la  Belgique?  Est-il  manifes- 
tation de  l'esprit  humain  où  elle  n'excelle?  Sans  parler  ici  de  sa  produc- 
tion littéraire  et  artistique,  son  activité  industrielle  ne  se  prodigue- 
t-elle  pas  sur  tout  le  globe  à  la  fois  ?  Elle  est  en  voie  de  coloniser 
l'Europe,  ce  qui  n'est  point  si  malhabile.  Elle  a  des  miroiteries  en 
Bohème,  des  mines  de  pétrole  en  Galicie,  des  mines  de  houille  en 
Russie  et  en  Autriche,  des  hauts-fourneaux,  des  laminoirs,  des  chan- 
tiers de  construction,  des  chemins  de  fer,  des  tramways  un  peu  par- 
tout. Partout  où  il  y  a  industrie  à  créer,  richesse  à  mettre  en  valeur, 
bénéfices  à  réaliser,  patiente,  laborieuse,  prudemment  administrée, 
vous  trouverez  à  l'œuvre  une  société  belge  (i).  » 

On  cite  sans  cesse,  et  nous  tout  le  premier,  les  progrès  étonnants 
accomplis  par  l'Allemagne.  Nous  sommes  plus  avancés  sous  tous 
les  rapports  :  population  (2),  richesse  individuelle  (3),  commerce 
et  industrie,  réduction  des  charges  publiques,  etc.  Nous  possédons 
donc  au  moins  autant  d'aptitudes  pour  déployer  des  efforts  heureux 
sur  les  marchés  d'outre-mer. 

Ce  rang  élevé,  envié,  doit  à  tout  prix  être  maintenu.  Dans  ce  but 


(i)  Georges  Boudon,  La  Bourse  anglaise,  p.  xxxv. 

(2)  Habitants  par  kilomètre  carré  : 

Belgique 221 

Angleterre 199 

Pays-Bas iSz 

Italie      . 108 

Allemagne       96 

France 72 

Ecosse 53 

Irlande 55 

(3)  Richesse  comparée  de  la  Belgique,  de  l'Angleterre  et  de  lAllemagne,  daprés 
le  rapport  du  consul  d  Angleterre  à  Anvers  (1S97)  ;  a  La  Belgique  est  une  des  nations 
les  plus  prospères  de  l'Europe,  ses  échanges  avec  l'étranger  étant  de  20  li\Tes  ster- 
ling par  habitant,  contre  7  livres  en  Allemagne  et  iS  livres  dans  le  Royaume-Uni. 
Comme  pays  industriel  elle  tient  une  place  des  plus  marquantes,  sa  production 
annuelle  pour  son  propre  usage  et  ses  exportations  étant  en  moyenne  de  20  li\Tes 
sterling  par  habitant,  contre  i3  livres  en  Allemagne  et  23  livres  dans  la  Grande- 
Bretagne.  » 

Richesse  des  nations  :  Angleterre.  280  milliards  de  francs;  France,  240  milliards; 
Allemagne,  i5o  milliards  ;  Autriche-Hongrie,  100  milliards;  Russie,  Italie,  5o  mil- 
liards; Belgique,  40  milliards;  Pays-Bas,  25  milliards. 

Chaque  citoyen  posséderait  en  moyenne  :  Anglais.  7.000  francs  de  capital; 
Français,  6,3oo  francs;  Belge,  6,i5o  francs;  Hollandais,  5, 000  francs;  Suisse, 
3,3oo  francs;  Allemand,  3,ooû  francs. 
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nous  devons  réformer  certaines  de  nos  habitudes  it  adopter  sans 
hésitations  d'autres  tendances,  dont  l'urgence  s'impose  de  jour  en  jour 
avec  plus  d'évidence,  celles  résolument  adoptées  par  l'Allemagne 
depuis  quinze  ans  et  qui  ont  permis  à  sa  prospérité  de  s'aflirmer  avec 
une  force  dont  personne  ne  songe  plus  à  nier  la  réalité. 

Avant  d'entrer  plus  avant  dans  l'examen  du  problème  colonial  tel 
qu'il  conviendrait  de  le  résoudre  au  point  de  vue  des  intérêts  particu- 
liers de  la  Belgique,  il  est  bon  de  se  demander  si  notre  pays  possède 
la  force  économique  nécessaire.  Pour  ce  qui  concerne  les  exportations, 
l'athrmative  n'a  plus  besoin  de  démonstration,  les  marchandises  bon 
marché  font  toujours  leur  chemin.  «  Les  guard as  cos^^.f  de  l'Espagne,  » 
a  dit  Macculloch,  «  n'ont  jamais  empêché  l'Amérique  du  Sud  d'être 
inondée  des  produits  européens...  Tous  les  navires  de  l'Angleterre, 
tous  les  douaniers  de  la  Bretagne  ne  suffiraient  pas  pour  mettre 
obstacle  à  l'entrée  de  marchandises  meilleur  marché  que  les  nôtres.  » 

Quant  à  l'importation,  la  preuve  n'est  guère  difficile.  Une  colonie 
n'est  pas  seulement  un  débouché,  elle  constitue  encore  une  précieuse 
source  d'alimentation.  La  Belgique  a  une  puissance  suffisante  pour 
fournir  à  une  telle  dépendance  les  marchandises  dont  celle-ci  aurait 
besoin,  mais  est-elle  capable  également  de  consommer  en  quantités 
notables  les  produits  de  ses  colonies  éventuelles? 

Telle  est  la  question  qui  doit  être  examinée  d'abord. 
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LIVRE  II 


L  APPLICATION  DES  DOCTRINES  COLONIALES 
A   LA   BELGIQUE 

CHAPITRE  PREMIER 

DE    LA    PUISSANCE    D'ABSORPTION    DE    LA    MÉTROPOLE 

POUR   LES    PRODUITS   COLONIAUX 

ET  DE  LA  COLONIE  POUR  CEUX  DE  LA  MÈRE  PATRIE 

Produits  coloniaux  que  l'on  absorbe  en  Belgique.  —  Limite  presque  indéfinie  de 
leur  consommation.  —  Cette  puissance  d'absorption  n'est  pas  l'unique  but  de  la 
colonisation.  —  Les  colonies  doivent  viser  également  à  exporter  leur  production 
vers  d'autres  pays,  —  L'objectif  principal  doit  être  d'enrichir  celle-ci  ;  par  voie 
de  conséquence,  la  métropole  s'enrichira  aussi. 

Les  colonies  absorbent  à  leur  tour  le  trop-plein  de  l'activité  matérielle  et  morale 
de  la  nation  mère.  —  Elles  constituent  ainsi  un  élément  de  force  morale  et  intel- 
lectuelle. —  Il  faut  se  garder  de  les  entraver  dans  le  libre  jeu  de  leur  dévelop- 
pement. 

Conséquences  pour  la  Belgique  de  l'application  des  doctrines  exposées  dans  ce 
chapitre.  —  Dans  les  effets  de  la  colonisation  anglaise  et  espagnole  on  peut 
puiser  les  exemples  à  suivre  et  les  écueils  à  éviter. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  Belgique  ait  de  quoi  alimenter  des  colo- 
nies. Ses  capitaux  sont  énormes  et  cherchent  à  se  placer  en  des  entre- 
prises lointaines,  faute  d'autre  champ  d'emploi.  Son  industrie  est  varice 
et  embrasse  tout  le  domaine  de  l'activité  humaine.  Elle  possède  incon- 
testablement suffisamment  de  marchandises  demandées  aux  colonies 
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pour  être  certaine  de  pouvoir  alimenter  une  ou  plusieurs  filiales . 
Mais  dans  le  domaine  du  commerce  international  profitable  les  pro- 
duits se  paient  non  en  argent,  mais  en  produits  ;  il  faut  donc  examiner 
si  nous  achetons  aux  colonies  des  autres  suffisamment  de  matières 
pour  pouvoir  être  payés  de  nos  envois  au  cas  où  nous  posséderions 
une  colonie  propre. 

L'affirmative  ressort  à  toute  évidence  d'une  simple  inspection  des 
conditions  de  notre  commerce  d'importation  de  matières  premières 
tropicales. 

Produits  coloniaux  achetés  à  V étranger  en  1896 
et  mis  en  consommation  dans  le  pays. 

Marchandises.  Valeur.  Quantité,  Taux  d'évaluation. 

Francs.  Francs. 

Bois  de  chêne  et  de 
noyer 15,787,000  g3,i8om.  c. 

Bois  de  construction 
autres  que  le  chêne  et  le 
noyer 62,890,000  814,123     » 

Bois  debénisterie  au- 
tres que  le  chêne  et  le 
noyer 1,644,000  5,oi8,658  kilogs. 

Bois  divers    ....     ii,i3o,ooo 

Bois  ouvré     ....       1,218,000 

Cacao  en  fèves-pelures 
et  beurre  de  cacao     .  5, 118,000  2,929,488      »  i  65  le  kilog. 

Cacao  préparé  (y  com- 
pris le  chocolat)     .     .     .       i,o5i,ooo  362,827      »  2  90        )) 

Café 52,260,000  24,306,750      »  2  i5        » 

Caoutchouc  brut  .     10,118,000  1,686,400     «  6    ))        « 

Caoutchouc  ouvré  .  1,115,470 

Conserves  au  sucre  de 
Chine 2,o65  1.147      »  3o    »  les  100  kilogs. 

Conserves  au  sucre 
d'Australie 10, 253  7,887      »  12     «  » 

Cordages  en  fibres  de 
Cochinchine 34,920  29,100      »  i  20  le  kilog. 

Riz  en  paille  ou  non 
pelé  des  Indes  anglaises .       9,544,971  59,656, o58      »  o  16         » 

Riz  du  Japon      .     .     .  170,720  1,067,000      «  o  16         « 

Riz  de  la  République 
Argentine 17.871  111,697      »  o  16         » 

Riz  pelé  des  Indes 
anglaises 721,414  3,435,3o3      «  o  21         » 

Denrées  alimentaires 
non  dénommées     .     .     .  i5,453  79.422      »  o  21         » 

Denrées  du  Brésil  .     .  35,65o  142,602      «  o  ^5         » 


I 
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Marchandises. 

Denrées  des  Indes  an- 
glaises  

Denrées  de  Singapour. 

Feuilles,  fleurs,  plan- 
tes, racines,  graisses, 
écorces,  essences  et  hui- 
les médicinales,  prépara- 
tions pharmaceutiques 
non  spécialement  tari- 
fées, ambres,  camphres, 
etc.,  etc 

Cannelle 

Vanille 

Clous  de  girofle,  noix 
de  muscade,  poivre,  pi- 
ment, moutarde,  etc.,  etc. 

Ananas 

Citrons,      limons      et 


Valnur. 

<.»iiantu<-. 

1  .iiix  li  i-\  .ilii.ition 

Francs. 

Franc». 

4,022 

i6,«j8g  kilogs. 

263.851 

1, 055,403      » 

Huile  de  palme 
Cire  brute. 
Ivoire  brut     . 
Chanvre    .     . 


Matières  textiles  brutes 
non  dénommées  (fibres 
d'aloès,  écorce  filamen- 
teuse, crin  végétal,  etc.] 

Peaux  brutes. 

Tabacs  non  fabriqués 

Bois  de  teinture. 

Thés 

Noix  de  palme   .     . 

Arachides.     .     .     . 

Graines  oléagineuses 
et  autres 


11,308,911  (l) 

8,699,163 

» 

I  3o 

le 

kilog. 

77,796 

166,693 

566,6i3 

86,i3o 

78,300 

)) 

I  10 

)) 

1,089,227 

7,780,264 

n 

0  14 

» 

33,076,330 

33o,763,338 

)) 

10    » 

les 

100  kilogs. 

5,563,323 

9,120,201 

)) 

0  61 

le 

kilog . 

956,147 

329,706 

)) 

2  90 

)) 

4,837,210 

254,590 

)) 

19    » 

)) 

8,338,751 

13,897,919 

)) 

0  60 

)) 

24,812,540 

29,191,224 

» 

0  85 

)) 

3,462,618 

49,743,390 

45,221,264 

)) 

I     lO 

)■) 

10,072,153 

9,i56,5o3 

» 

I   10 

)) 

3,106,046 

20,706,975 

» 

0  i5 

)) 

124,106 

59,098 

)) 

2  10 

)) 

223,840 

836,445 

» 

0  27 

)) 

1,579,438 

6,074,762 

)) 

0  26 

)) 

53,726,859 

223,861,914 

<ilogs. 

0  24 

)) 

386,061,781 

805,937,507  1 

La  Belgique  absorbe  donc  pour  un  minimum  de  386  millions  de 
produits  d'outre-mer.  Il  est  à  noter  que  les  provenances  exotiques 
passant  chez  nous  en  transit  atteignent  une  valeur  sensiblement 
rapprochée  de  la  valeur  des  produits  mis  en  consommation.  Le 
pouvoir  d'absorption  de  la  Belgique  à  l'égard  des  produits  coloniaux 

(i)  Un  peu  plus  de  la  moitié  de  ce  chiffre  est  dû  aux  importations  provenant  de 
pays  d'Europe. 
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est  donc  certain  et  relativement  considérable.  Il  est  à  peu  près 
illimité  en  ce  qui  concerne  le  transit.  Lorsqu'il  s'établit  un  courant 
actif  de  transactions  avec  une  contrée  tropicale,  l'importation  en 
masses  sensibles  de  produits  coloniaux  provoque  la  création  de 
marchés  de  matières  coloniales.  C'est  le  cas  pour  l'Angleterre,  pour 
Hambourg,  Rotterdam,  Marseille,  Bordeaux  et  Anvers.  Au  fur  et  à 
mesure  que  ces  marchés  se  multiplient,  s'accroît  aussi  la  circulation 
bienfaisante  des  valeurs  dont  une  part  reste  toujours  dans  le  pays. 
A  ce  point  de  vue  on  peut  dire  également  que  le  pouvoir  d'absorption 
de  notre  pays  est  sans  limite  ;  il  dépend  des  besoins  des  acheteurs 
étrangers,  qui  sont  constants.  Il  y  a  des  hausses  et  des  baisses,  mais 
si  la  matière  est  à  bas  prix,  elle  trouve  toujours  preneur  ;  plus  grande 
sera  la  quantité  pénétrant  dans  le  pays  et  offerte  en  vente,  plus  forte 
sera  la  demande  des  consommateurs  attirés  par  le  prix  peu  élevé 
des  denrées.  C'est  une  question  de  concurrence.  Établissez  un  marché 
alimenté  au  moyen  de  matières  coloniales,  importez  de  grandes  quan- 
tités de  ces  matières,  vous  retrouverez  sur  la  masse  vendue  une 
compensation  pour  la  perte  occasionnée  éventuellement  par  la  baisse 
individuelle  du  prix,  et  les  acheteurs  ne  manqueront  pas.  En  1888, 
lors  de  la  création  du  marché  d'ivoire  d'Anvers,  on  ne  vendit  que 
6,400  kilogrammes  de  la  précieuse  matière.  Dès  l'année  suivante  le 
poids  des  importations  atteignait  46,000  kilogrammes.  Il  n'a  cessé 
d'augmenter  depuis  et  se  chiffrait  par  281,000  kilogrammes  en  1897. 
Le  prix  moyen  (en  ne  tenant  pas  compte  de  la  différence  du  poids 
moyen  et  de  la  qualité)  était  de  fr.  28-24  le  kilogramme  en  1889;  il 
était  descendu  à  fr.  16-95  en  1897.  Malgré  cette  baisse  le  chiffre  des 
importations  ne  s'est  pas  ralenti  et,  sauf  une  année,  la  moyenne  pour 
cent  des  stocks  invendus  n'a  pas  progressé.  La  consommation  a 
absorbé  l'énorme  augmentation  des  importations,  les  achats  du  pays 
et  de  l'étranger  ont  suivi  et  dépassé  l'accroissement  des  quantités 
exposées  en  vente  (i).  La  même  constatation  a  pu  être  faite  pour  le 


(i)  Progression  des  importations  d'ivoire  à  Anvers  (H.  et  G.  Willaert). 


Importations. 

Stocks  fin  décembre. 

1888    ....         6,400  kilogs. 

— 

1889    . 

46,600        » 

20,000  kilogs. 

1890    . 

77,5oo      » 

18,000       » 

1891    . 

59,500        » 

21,000       » 

1892    . 

118,000        » 

34,500       » 

1893    .     . 

224,000        » 

41,000      » 

1894    . 

186,000        » 

98,500       » 

1895    . 

274,500        » 

166,000       » 

1896    . 

265,700        » 

100,000       » 

1897    . 

281,000        » 

84,000       » 
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marche  anvcrsois  du  camitchouc.  D'année  en  année  les  quantités 
importées  ont  augmenté;  de  4  tonnes  en  1889  elles  sont  montées  à 
près  de  1,700  en  1897;  sauf  pour  i89r)  le  pourcentage  du  stock 
invendu  a  été  en  diminuant  chaque  année  et  malgré  cette  énorme  pro- 
gression les  acheteurs  n'ont  jamais  manqué  (i). 

En  tous  cas,  même  en  ce  qui  concerne  l'absorption  directe,  à  lui 
seul  le  royaume  pourrait  sulHrc  à  la  consommation  d'au  moins  un 
demi-milliard  de  productions  d'une  colonie  tropicale.  Le  besoin  d'expan- 
sion des  industries  va  sans  cesse  en  augmentant,  et  ce  sont  précisément 
celles  qui  exigent  des  matières  premières  coloniales  dont  l'activité 
s'étend  et  se  développe.  Ainsi  en  est-il  des  industries  traitant  le  caout- 
chouc, le  coton,  les  savons,  les  bougies,  les  vernis,  les  teintures,  la 
confiserie,  les  tabacs.  Un  écrivain  anglais  faisait  remarquer  récem- 
ment (2)  que  les  quantités  de  coton,  pour  citer  cette  seule  matière, 
importées  en  Belgique  en  1895  représentent  66  p.  c.  d'augmentation 
sur  les  quantités  introduites  en  i885.  Les  progrès  de  cette  consom- 
mation de  produits  exotiques  ressortent  à  toute  évidence  quand  on 
chiffre  l'accroissement  de  la  consommation  de  quelques  produits 
en  1896,  comparativement  à  la  consommation  de  1895. 

Marchandises  mises  en  consommation  : 

Diflférence  en  plus  de  1896  à  1895  : 

Matières  textiles  brutes 10,369,000  francs 

Bois  de  construction  autres  que  le  chêne  et 

le  noyer 149,780  m.  c. 

Café 3i8,o59  kilogs 

Drogueries 6,162,000  francs 

Riz  en  paille  ou  non  pelé 9,333,709  kilogs 

Caoutchouc  brut 1,623,424  kilogs 

Tabacs  non  fabriqués 1,433,660  kilogs 

Huiles  végétales  non  alimentaires     ....  3,797,996  kilogs 

Cacao  en  fèves,  pelures  et  beurre  de  cacao  972,981  kilogs 

(i)  Statistique  du  marché  de  caoutchouc  d'Anvers  (E.  Grisard). 

Années.  Importations.  Ventes.  Stock  au 

—  —  —  3i  décembre. 

Kilogs.  Kilogs.  Kilogs. 

1889 4,700  4,700                    — 

1890 3o,ooo  3o,ooo                  — 

1891 21,000  21,000                  — 

1892 62,965  59,087                 2,878 

1893 167,196  162,885                 8,189 

1894 274,580  235,148  39,432 

1895  531,074  442,220  88.854 

1896 1.115,875  i,o65,ioi  139,628 

1897 1,679,154  1.724,319  94.463 

(2)  M.  MuLHALL.  {Contemporary  Re-cicu,  août  1897). 
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Nous  avons  donc,  dans  le  pays  même,  une  grande  puissance 
d'absorption  pour  les  matières  premières  que  peut  fournir  une  colonie 
et  cette  capacité  n'est  pas  arrivée  à  son  point  de  saturation.  Normale- 
ment elle  est  presque  illimitée  lorsqu'un  marché  en  existe. 

Ce'n'est  pourtant  là  qu'une  des  faces  de  la  question  qui  nous  occupe; 
il  importe  de  considérer  aussi  le  pouvoir  d'absorption  du  colon  à 
l'égard  de  la  métropole.  Il  n'a  de  limite  que  les  besoins  de  celle-ci  et 
des  autres  pays  civilisés  en  fait  de  matières  premières  ;  c'est  dire  qu'il 
n'en  a  pas.  La  métropole  doit  s'ingénier  à  favoriser  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  'augmenter  le  bien-être  du  colon,  c'est-à-dire  sa  faculté 
d'achat.  Or,  le  trafic  des  matières  premières  enrichit  le  colon,  non 
seulement  parce  qu'il  les  envoie  dans  la  mère  patrie,  mais  aussi  et  sur- 
tout parce  qu'il  les  dirige  vers  d'autres  pays.  Généralement  ces  derniers 
se  gardent  bien  de  mettre  obstacle  à  l'introduction  chez  eux  des  matières 
premières  tropicales;  il  en  est,  cependant,  qui  commettent  une- faute 
aussi  lamentable.  Imposer  aux  précieux  articles  un  droit  d'entrée,  c'est 
renchérir  le  prix  de  revient  de  la  fabrication;  au  contraire,  on  doit  s'ef- 
forcer d'attirer  chez  soi  les  importations  des  colonies  des  autres,  on 
peut  réussir  ainsi  à  obtenir  les  produits  coloniaux  à  très  bon  marché. 
Dans  les  colonies  il  y  a  encore  une  bonne  raison  de  plus  pour 
éviter  le  renchérissement  des  matières  premières  ;  les  capitaux  de  la 
métropole  sont  surtout  engagés  dans  leur  mise  en  valeur  ;  diminuer 
leurs  profits,  c'est  réduire  leur  puissance,  et  par  répercussion,  les 
ressources  de  la  métropole.  Les  Hollandais  sont  propriétaires  de  la 
presque  totalité  des  établissements  et  des  exploitations  de  l'Insulinde. 
Les  revenus  des  capitaux  ainsi  placés  reviennent  dans  leur  patrie 
entraînent  les  produits  à  leur  suite,  ce  qui  permet  de  créer  des  marchés 
d'alimentation.  C'est  de  cette  façon  que  les  Hollandais  sont  devenus 
les  plus  grands  marchands  de  café  et  de  tabac  du  monde  ;  ils  en 
importent  énormément  plus  qu'ils  ne  pourraient  en  consommer, 
mais  on  vient  acheter  ces  produits  de  toutes  parts  à  Rotterdam  et  à 
Amsterdam.  La  Hollande  a  donc  un  intérêt  direct  à  la  prospérité  des 
industries  commanditées  à  Java  par  ses  enfants  et  non  à  leur  dispari- 
tion. Elle  aurait  un  intérêt  identique,  même  au  cas  où  ces  industries 
seraient  créées  par  l'étranger  :  ce  serait  regrettable  pour  des  Hollandais, 
pas  pour  la  Hollande.  Si  l'Insulinde  se  contentait  de  n'envoyer  que  les 
matières  premières  demandées  par  la  mère  patrie,  sans  s'inquiéter  des 
autres  pays,  sa  richesse  diminuerait  de  près  de  moitié,  entraînant  dans 
sa  chute  le  commerce  métropolitain. 

L'alimentation  de  la  puissance  d'absorption  de  la  métropole  ne  peut 
donc  pas  être  le  but  exclusif  d'une  colonie  d'exploitation.  Les  natio- 
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naux  ne  doivent  pas  la  fonder  uniqucmcnl  pour  jouir  tout  seuls  de  ses 
approvisionnements,  ni  exiger  qu'elle  concentre  son  activité  principale 
dans  cette  direction  ;  ce  serait  limiter  sans  raison  les  profits  de 
l'exploitation,  alors  qu'il  est  préférable  au  contraire  d'étendre  le  plus 
possible  son  champ  d'action.  La  mère  patrie  joue  vis-à-vis  de  la  colf>- 
nie  le  rôle  d'un  gros  client  habituel  et  stable  à  l'égard  d'un  fabricant. 
La  certitude  d'une  commande  permanente,  déterminée,  constitue  le 
«  fonds  »  de  l'industrie,  la  base  qui  lui  permet  à  la  fois  d'attendre  et 
de  poursuivre  le  restant  de  la  clientèle,  mais  cette  dernière  est  indispen- 
sable au  développement  des  affaires.  En  effet,  si  la  colonie  n'a  que  la 
métropole  pour  cliente  il  arrive  nécessairement  un  moment  où  celle-ci, 
dépourvue,  par  suite  de  ce  monopole,  de  toute  élasticité,  ralentit  sa 
demande  de  denrées  coloniales;  alors,  sous  peine  de  régression,  tout  au 
moins  d'une  stabilité  dangereuse,  il  faut  bien  que  ces  produits,  au 
lieu  de  s'accumuler  en  stock  et  de  pourrir  sur  place,  s'écoulent 
ailleurs.  Dans  la  prévision  d'un  tel  état  de  chose  on  se  pourvoit  à 
l'avance  de  clientèle  étrangère,  car  celle-ci  ne  se  trouve  pas  du  jour  au 
lendemain. 

Il  est  évidemment  de  l'intérêt  de  la  mère  patrie  de  voir  cette 
expansion  se  réaliser  et  de  s'ingénier  à  en  faciliter  la  réalisation.  En 
vérité,  une  colonie  qui  n'aurait  d'autre  marché  d'exportation  que  la 
métropole  serait  un  piètre  établissement  et  son  développement  serait 
limité.  Les  colonies  anglaises,  si  prospères,  seraient  presque  pauvres  si 
elles  bornaient  leur  rôle  à  alimenter  l'Angleterre.  Sûres  du  marché 
anglais,  elles  s'ingénient  au  contraire  à  s'ouvrir  l'accès  des  autres  centres 
de  consommation  ;  elles  y  réussissent  et  c'est  là  un  des  secrets  de  leur 
fortune.  Elles  envoient  en  Angleterre  (1896-97)  pour  91,301,098  livres 
sterling  (2,284,527,450  francs)  de  marchandises  et  vers  les  autres 
pays  pour  131,992,276  livres  sterling  (3,299,806,900  francs)  (i). 

Rien  qu'en  Belgique  elles  expédient  (1896)  pour  127,500,000  francs 
de  matières  (2). 

Les  colonies  françaises  dirigent  trop  peu  de  leurs  produits  vers  la 
France  comparativement  aux  envois  qu'elles  font  parvenir  à  l'étranger 
malgré  toutes  les  entraves;  elles  ne  songent  pas,  dirait-on,  à  profiter 
de  l'énorme  pouvoir  d'absorption  de  leur  patrie  ;  le  mécanisme  que 
nous  venons  d'exposer  est  faussé.  Au  moyen  d'un  système  savant 
et   compliqué  on  a  voulu  en  quelque  sorte  les  obliger  à  alimenter 

(i)  Leur  exportation  totale  est  de  5,584,334,350  francs  (223,373,374  livres  ster- 
ling). 
(2)  5,100,000  livres  sterling,  d'après  les  relevés  du  Doanl  of  Tnule  (,1896). 
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leur  mère,  mais  on  a  obtenu  un  résultat  tout  contraire.  La  France, 
pour  certaines  d'entre  elles,  n'est  pas  même  ce  gros  client  d'attente, 
l'en-tout-cas  dont  il  vient  d'être  question  ;  aussi  leur  prospérité  maté- 
rielle s'affirme  plus  lentement  que  celle  de  leurs  rivales  anglaises.  Au 
reste,  la  puissance  d'absorption  de  leur  métropole  a  été  rendue  pares- 
seuse ;  ses  conditions  fiscales  intérieures  sont  défectueuses  et  prohi- 
bitrices.  Depuis  1892  le  coût  de  quantité  d'objets  a  haussé  en  France 
et  par  conséquent  le  prix  de  revient.  La  législation  économique  de  ce 
riche  pays  a  tout  entière  pour  but  de  provoquer  la  cherté,  il  serait  donc 
actuellement  impossible  de  donner  plus  d'élasticité  à  cette  faculté  d'ab- 
sorption ;  par  suite  de  cet  ensemble  de  circonstances,  elle  doit,  au  con- 
traire, avoir  une  tendance  à  se  contracter. 

Les  colonies  françaises  ne  sont  pas  sûres  du  marché  français  qui  se 
restreint;  et,  par  suite  de  leur  propre  régime  fiscal,  même  avec  des 
tarifs  spéciaux,  elles  ne  peuvent  y  lutter  contre  l'étranger.  Elles  pré- 
fèrent donc  des  marchés  où  elles  aient  moins  de  faveurs  et  plus  de 
liberté.  En  1897,  sur  121 ,881,967  kilogs  de  café,  en  fèves  et  pellicules, 
valant  281,644,703  francs,  importés  en  France,  1,004,412  kilogs  seule- 
ment, valant  2,840,280  francs,  provenaient  de  colonies  françaises. 
Elles  ont  préféré  d'autres  marchés,  et  cependant  leur  café  bénéficie 
d'une  réduction  de  moitié  des  droits  de  douane!  C'est  une  faveur  très 
considérable;  en  effet,  d'après  l'Association  commerciale  de  Rio- 
Janeiro,  le  café  brésilien  paie  200  p.  c.  de  sa  valeur  pour  entrer  en 
France  (i). 

En  définitive,  un  tel  état  de  choses  diminue  peut-être  le  rendement 
de  la  colonie  mais,  telle  quelle,  son  action  est  encore  grandement  bien- 
faisante pour  la  mère  patrie.  Ce  qui  serait  vraiment  désastreux,  c'est 
que  la  colonie  ne  vende  à  personne  ;  il  faut  donc  se  garder  de  l'entraver 
dans  le  jeu  naturel  de  ses  exportations.  Peu  importe  la  nationalité  du 
client,  plus  on  achète  à  la  colonie,  mieux  cela  vaut  pour  la  métro- 
pole :  celle-ci  encaisse  une  partie  du  profit  des  bonnes  aubaines  de  sa 
dépendance. 

On  objecte  qu'il  peut  arriver  que  la  mère  patrie  soit  saturée  de 
produits  coloniaux  au  point  de  ne  pouvoir  plus  en  absorber  et  qu'en 
même  temps,  par  suite  d'autres  motifs,  les  pays  étrangers  diminuent 
leur  demande. 

Tout  arrive,  a-t-on  dit,  mais  cette  hypothèse  nous  semble  assez 


(i)  Pétition  adressée  au  Parlement  brésilien  par  M.  H.  Ribeiro,  président  de 
l'Association  commerciale  de  Rio-Janeiro,  juin  1S98. 
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chimcriquc.  Néanmoins,  dans  cette  supposition,  les  capitaux  natio- 
naux auraient  un  grand  rôle  à  jouer  (i),  dont  il  sera  question  au 
chapitre  suivant.  Ils  ne  doivent  pas  Iiésiter  à  créer  dans  la  colonie  des 
établissements  pour  le  traitement  sur  place  de  la  matière  première. 
Qu'on  ne  se  récrie  pas,  ce  n'est  là  cpiunc  réponse  à  une  objection 
d'une  note  un  peu  forcée. 

Il  importe  d'examiner  mûrement  chaque  cas  avant  de  risquer  les 
capitaux,  toutes  les  industries  ne  réussissant  pas  en  pays  coloniaux. 
Dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  fabrication  sur  place  n'est 
pas  possible  en  terre  neuve  ;  il  y  a  pour  cela  des  motifs  divers  :  le 
climat,  le  manque  d'habileté  de  la  main-d'oeuvre,  le  défaut  ou  la 
cherté  des  transports,  le  haut  prix  du  combustible,  le  manque  de 
débouchés,  etc.,  etc.  Mais  dans  l'hypothèse  émise  et  en  l'absence  de 
ces  obstacles,  il  faut  pousser  les  capitaux  nationaux  à  faire  surgir  la 
fabrication  sur  place.  D'ailleurs,  ici,  encore  une  fois,  le  bénéfice  de 
l'opération  est  acquis  à  la  nation  ;  elle  regagne  d'un  côté,  en  aidant  au 
salut  de  sa  filiale,  ce  qu'elle  pourrait  perdre  de  l'autre. 

La  Belgique  aura  à  s'inspirer  de  ces  doctrines,  et  lorsqu'elle  s'enga- 
gera dans  la  pratique  coloniale  elle  devra  s'abstenir  de  vouloir  diriger 
ou  entraver  la  progression  régulière  et  le  jeu  naturel  de  l'exportation 
de  sa  dépendance. 

Pour  mettre  les  choses  au  pire,  admettons,  par  impossible,  une 
exception  aux  règles  que  nous  avons  exposées.  Il  est  utile  de  ne 
pas  perdre  de  vue  une  autre  face  de  la  question.  Nous  l'avons  déjà 
fait  observer  plusieurs  fois,  en  matière  coloniale  il  convient  de  ne 
pas  envisager  seulement  le  côté  matériel  des  choses.  L'absorption 
réciproque  de  leurs  produits  par  la  métropole  et  sa  colonie  ne  sont  pas 
l'unique  avantage  de  la  colonisation.  Elle  a  encore  pour  effet  —  et 
ce  n'est  pas  un  de  ses  moindres  bienfaits,  bien  au  contraire  —  de 
donner  une  issue  aux  forces  intellectuelles  et  morales  de  la  nation  ; 
la  colonie  possède,  à  cet  égard,  une  capacité  presque  illimitée  de 
consommation.  L'œuvre  coloniale,  pour  être  complète,  doit  mener 
de  front  à  la  fois  l'absorption  morale  et  l'utilisation  matérielle  de  la 
colonie  ;  cela  est  toujours  avantageux  pour  un  petit  pays  comme  la 
Belgique,  où  ces  forces  surabondent  et,  n'ayant  pas  un  champ  assez 


(i)  Nous  croyons  devoir  faire  encore  une  fois  remarquer  que  les  arguments 
groupés  dans  ce  livre  sont  surtout  appliqués  à  des  pays  puissants  par  le  capital, 
comme  l'est  par  exemple  la  Belgique.  Il  est  au  moins  inopportun  pour  des  nations 
pauvres  ou  de  médiocre  richesse  de  chercher  à  constituer  des  colonies  d'exploi- 
tation. 
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vaste  pour  se  mouvoir,  infligent  un  malaise  grave  à  la  nation.  Dans 
toutes  les  sphères  de  l'activité  sociale  les  carrières  y  sont  encombrées, 
on  voit  le  moindre  emploi,  quelque  subalterne  qu'il  soit,  disputé  avec 
acharnement;  des  docteurs  endroit,  en  sciences  rivalisent  d'efforts  pour 
obtenir  une  place  de  concierge.  Et  malgré  leurs  efforts,  que  d'avocats, 
de  médecins,  d'ingénieurs,  de  professeurs  condamnés  pour  de  longues 
années  à  une  oisiveté  forcée.  Nous  possédons  quatre  universités  pour 
six  millions  d'habitants.  En  1860,  la  population  des  universités  n'était 
que  de  40  étudiants  pour  100,000  habitants;  elle  était  de  102  pour 
100,000  en  1887  et  était  retombée  à  78  en  1897.  Elle  dépasse  aujour- 
d'hui, au  total,  5,000  étudiants. 

Une  colonie  a  pour  effet  de  donner  de  l'emploi  à  ces  énergies  para- 
lysées, de  dégager  les  abords  des  professions  envahies  par  la  foule  des 
inemployés  ;  elle  absorbe  à  son  tour  l'exubérance  de  la  productivité 
intellectuelle  de  la  patrie. 

Ces  forces  morales  inactives,  prêtes  à  se  frayer  une  voie,  auraient 
fait  courir  à  cette  dernière  les  plus  graves  dangers;  elles  deviennent 
dans  la  colonie  des  instruments  de  progrès.  Les  cadets  de  famille 
anglais  ont  créé  la  majeure  partie  des  exploitations  agricoles  de  la 
Nouvelle-Zélande  et  de  l'Australie,  les  grands  seigneurs  d'outre- 
Manche  achètent  de  vastes  terres  au  Canada,  les  confient  à  leurs 
fils,  qui  s'y  construisent  un  avenir.  Le  fils  puîné  du  duc  d'Argyle, 
le  beau-frère  de  la  marquise  de  Lorne,  fille  de  la  reine  d'Angleterre,  a 
été  amené,  de  cette  façon,  à  constituer  un  vaste  domaine  dans  le 
Dominion.  Les  tribunaux,  l'administration,  le  gouvernement,  le  clergé 
des  colonies  anglaises  attirent  incessamment  de  nombreuses  recrues,  et 
c'est  presque  toujours  aux  colonies  que  se  révèlent  les  hautes  capacités 
que  l'Angleterre  attire  ensuite  chez  elle  pour  leur  confier  la  direction 
des  divers  services  publics.  Ne  sommes-nous  pas  dans  le  vrai  quand 
nous  affirmons  que  l'absence  d'un  tel  exutoire  est  cause  de  l'étroitesse 
de  l'esprit  de  parti  en  Belgique?  Les  sociétés  sont  comme  les  hommes, 
la  fièvre  les  dévore  et  les  épuise,  si  on  ne  parvient  pas  à  l'enrayer  par 
des  moyens  naturels,  le  caractère  et  l'énergie  s'affaiblissent,  le  courage, 
l'esprit  de  travail,  la  moralité  décroissent  et  les  partis,  oubliant  leur 
idéal  de  justice,  abandonnent  la  lutte  généreuse  des  principes  pour 
devenir  la  proie  des  ambitieux  et  des  coteries. 

Ce  qui  engendre  la  faiblesse  dans  une  nation  limitée  et  soutfrant 
de  cette  pléthore  spéciale  devient  un  élément  de  force  dans  la  société 
jeune,  où  les  énergies  ne  sont  plus  comprimées  et  où  les  horizons 
immenses  permettent  l'essor  des  pensées  et  des  cœurs.  La  métropole 
et  la  colonie  trouvent  dans  cet  échange  de  forces  intelligentes  des 
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avantages  considérables,  ayant  une  répercussion  favorable  sur  le  déve- 
loppement purement  matériel  de  l'une  et  de  l'autre. 

En  absorbant  les  lorces  intellectuelles  surabondantes  de  la  mère 
patrie,  les  colonies  constituent  un  puissant  remède  naturel  pour  les 
malaises  du  corps  social.  C'est  là,  indubitablement,  le  secret  de  la 
moindre  acuité  que^revôt  en  Angleterre  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
la  question  sociale.  Tout  en  devenant  un  dérivatif  intellectuel,  la 
colonie  rend  à  la  métropole  l'inappréciable  service  de  raffermir 
et  d'aguerrir  les  caractères  amollis  par  le  marasme.  Les  forces 
intelligentes,  désormais  certaines  de  trouver,  pour  se  développer, 
un  terrain  propice  et  suffisamment  étendu,  produisent  leurs  fruits  et 
apportent  à  la  mère  patrie  un  contingent  d'activités  éclairées  et  expé- 
rimentées contribuant  à  augmenter  le  patrimoine  moral  de  la  nation. 

La  Belgique  est  un  petit  pays  touffu  de  population  et  où  l'intensité 
de  la  lutte  pour  la  vie  menace  la  société  d'un  cataclysme.  Indiquez- 
nous  un  autre  moyen  pour  le  conjurer? 

Si  notre  patrie  suit  sa  voie  et  entre  résolument  dans  la  carrière 
coloniale,  elle  assurera  non  seulement  son  présent  mais  encore  un 
avenir  durable.  En  effet,  quand  l'absorption  des  idées  et  des  produits 
de  la  métropole  a  été  en  action  pendant  un  certain  temps,  la  colonie 
reçoit  une  empreinte  telle  que  jamais  elle  ne  s'en  affranchit,  même  en 
cas  de  séparation  violente.  C'est  là  un  fait  scientifiquement  et  histori- 
quement constaté.  Bien  mieux,  les  qualités  et  les  défauts  du  pays 
d'origine  s'y  développent  plus  librement  et  sont  poussés  jusqu'à  leurs 
dernières  conséquences.  Les  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  nous 
donnent  le  spectacle  annuel  de  dissensions,  de  compétitions,  de  colères 
qui  sévissent,  hélas  !  dans  le  noble  pays  du  Cid,  mais  les  habitants  y 
ont  gardé  ces  traditions  de  noblesse,  de  fierté,  de  faste,  de  générosité 
qui  embellissent  l'Espagne.  De  même  les  colonies  anglaises  de  l'Amé- 
rique ont  accentué  à  un  degré,  parfois  choquant,  l'esprit  pratique  et 
positif  de  leurs  auteurs  d'outre-Manche. 

Dans  les  colonies  autonomes  de  l'Angleterre,  telles  que  Lagos, 
Sierra-Leone,  l'Australie,  le  Cap,  il  est  toujours  question  dans  les  dis- 
cours et  dans  les  écrits  de  la  «  pensée  anglaise  »,  de  «  nos  aspirations 
anglaises  »,  de  choses  qui  «  révoltent  des  âmes  anglaises  »,  etc.  Tout 
récemment  encore  (octobre  1897),  une  expédition  française  ayant 
semblé  menacer  Yhinterland  de  Lagos,  les  journaux  de  Lagos,  inté- 
ressés, il  est  vrai,  à  tenir  un  pareil  langage,  réclamèrent  une  inter- 
vention énergique  de  la  métropole  au  nom  des  «  intérêts  anglais  ». 

Les  colons  réunis  ou  même  séparés  de  la  mère  patrie  se  considèrent 
comme  liés  quand  même  avec  elle  par   une  certaine  solidarité,   ils 
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continuent  à  se  dire  membres  de  la  famille  métropolitaine  (i).  Les 
États-Unis  se  passionnent  pour  tout  ce  qui  préoccupe  ou  agite  l'Angle- 
terre, les  faits  et  gestes  de  la  reine  d'Angleterre  les  intéressent  autant 
qu'ils  attirent  l'attention  des  Anglais.  Dans  les  colonies  espagnoles, 
cette  influence  intellectuelle  et  même  commerciale  (2)  s'afiirme  avec 
plus  de  vigueur  encore.  Elle  est  d'autant  plus  intéressante  à  observer 
que  les  Espagnols  n'ont  pas,  eux,  «  extirpé  »  les  races  indigènes  ;  il 
les  ont  bien  réellement  fondu  en  une  race  nouvelle  mixte.  Les  Anglais 
ont  anglicisé  les  pays  à  populations  non  civilisées  où  ils  se  sont  éta- 
blis. Les  Espagnols  ont  fait  mieux  et  œuvre  plus  humanitaire;  ils  ont 
hispagnolisé  les  races  aborigènes.  Grâce  à  leur  système  de  prohibition 
presque  absolue  ayant  pour  conséquence  d'entraver  leur  propre 
industrie,  le  lien  commercial  entre  eux  et  leurs  anciennes  filiales  est 
assez  ténu  ;  mais  il  l'est  encore  plus  en  ce  qui  concerne  les  autres  pays 
tropicaux.  En  revanche,  les  rapports  moraux  entre  les  républiques 
espagnoles  et  leur  mère  patrie  restent  fort  actifs.  On  les  voit,  par 
exemple,  recourir  à  l'arbitrage  de  la  reine  d'Espagne  en  cas  de  conflit 
international.  Cette  influence  morale  qui  perdure  a  une  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  de  l'avenir  ;  au  jour  prévu  de  son  définitif 
relèvement  économique,  l'Espagne  trouvera  dans  cette  race  issue  de 
la  sienne,  compénétrée  de  son  esprit,  partageant  ses  goûts  et  ses  ten- 
dances, une  clientèle  toute  préparée  à  recevoir  ses  marchandises.  Les 
anciennes  colonies  espagnoles  deviendront  ainsi  un  élément  de  gran- 
deur pour  leur  génitrice  et  contribueront  à  la  replacer  au  rang  des 
premières  nations  de  la  terre. 

L'immense  majorité  des  populations  des  républiques  sud-améri- 
caines est  d'origine  indienne.  Malgré  cela,  elle  est  tout  à  fait  hispa- 
gnolisée;  aussi  peut-on  dire  que  la  grande  partie  de  l'Amérique  du  Sud 
a  été  ((  peuplée  »,  assimilée  par  l'Espagne.  Au  reste,  c'est  bien  ainsi 
que  l'entendent  les  Sud-Américains  eux-mêmes  ;  il  n'est  pas  rare  de  les 
entendre,  dans  leurs  discours,  prononcer  des  paroles  comme  celles-ci  : 
«  Nous  autres  Espagnols  »,  «  les  gens  de  notre  race  ».  Ils  se  consi- 


(i)  Le  récent  Congrès  des  «  premiers  »  des  colonies  à  parlement  indépendant, 
tenu  à  Londres  à  l'occasion  des  «  fêtes  du  Jubilé  n,  est  un  symptôme  caractéris- 
tique de  la  vérité  de  cette  observation.  Les  «  premiers  »  ont  admis,  en  principe,  la 
nécessité,  pour  les  colonies  «  mûres  »,  de  prendre  leur  part  des  «  dépenses  impé- 
riales ».  Ils  ont  ajouté,  il  faut  le  dire,  que  l'intervention  des  colonies  était  impos- 
sible maintenant  ;  qu'elles  devaient  d'abord  achever  leur  évolution  économique  et 
que  cette  participation  ne  pouvait  être  considérée  que  dans  un  avenir  lointain.  Le 
fait  n'en  est  pas  moins  intéressant  et  doit  être  noté  ici. 

(2)  Voir  notre  chapitre  ;  De  la  wise  en  œuire  des  eoh/iùs. 
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dèrent  comme  formant  un  tout  avec  l'Espagne.  Il  est  même  à  noter 
que  les  révoltés  de  CuLxi  ont  trouvé  de  l'appui  non  pas  chez  les  répu- 
bliques Sieurs,  mais  chez  les  Yankees.  Les  moindres  événements  cjui 
se  passent  en  Espagne  révolutionnent  les  répuhiicjucs  espagnoles. 
En  1897,  lorsqu'on  prévoyait  déjà  une  guerre  entre  l'Espagne  et  les 
États-Unis,  on  a  vu  un  comité  formé  au  Chili  s'engager  à  équiper 
un  navire  de  guerre  pour  être  offert  à  la  nation  mère.  Au  mois 
d'avril  1898,  alors  que  tout  montrait  une  conflagration  comme  immi- 
nente, une  souscription  fut  ouverte  dans  les  républiques  latines  de 
l'Amérique  pour  offrir  des  vaisseaux  de  guerre  à  l'Espagne.  En  quatre 
jours,  25  millions  de  francs  furent  souscrits,  et,  la  guerre  déclarée, 
les  Yankees  comptaient,  au  nombre  de  leurs  préoccupations,  la 
nécessité  éventuelle  de  parer  à  une  intervention  possible  du  Mexique 
ou  du  Chili.  Oui,  vraiment,  on  peut  le  prédire,  grâce  aux  colonies 
qu'elle  a  fondé  en  Amérique,  en  Asie  et  même  en  Afrique,  le  monde 
reverra  un  jour  la  grandeur  matérielle  et  morale  de  l'Espagne.  Cela 
ne  peut  pas  ne  pas  arriver. 

A  ses  colonies,  elle  a  dû  la  conservation  de  ses  mâles  qualités  de 
courage  et  de  vigueur.  L'empire  exercé  sur  le  monde,  grâce  à  elles, 
par  le  royaume  de  Charles-Quint,  a  laissé  d'ineffaçables  souvenirs  dans 
l'esprit  du  peuple  ;  il  puise  dans  l'histoire  de  sa  grandeur  passée  les 
forces  de  résistance  et  d'honneur  surprenantes  seulement  pour  ceux 
qui  ignorent  les  trésors  de  ressources  morales  et  matérielles  existant 
en  Espagne  (i). 

(i)  Commerce  de  l'Espagne  (en  francs)  : 

Importation.  Exportation.  Total. 

1864 827,361,325 

1884 1,398,336,205 

1891 873,833,503  803,814,728  1,677,648,231 

1892 751,723,597  663,022,145  1,414,745,742 

1893 674,972,142  609,909,764  1,284,881,906 

1894 712,112,756  579,774,062  1,291,806,818 

1895 686,700,802  660,875,994  1,347,576,796 

1896 734,172,856  872,260,197  1,606,433,053 

Les  chiffres  pour  1897  dépassent  encore  ceux  de  1896. 

Les  signes  de  prospérité  sont  évidents,  du  reste,  dans  tous  les  domaines  de  la  vie 
économique,  ainsi  que  le  constate  la  presque  unanimité  des  économistes. 

Nous  avons  la  conviction  profonde  que  l'Espagne  est  en  pleine  voie  de  progrès 
et  de  prospérité.  Les  fautes  de  ses  gouvernants  et  son  régime  fiscal  sont  malheu- 
reusement un  obstacle  qui  retardera  sans  empêcher  la  puissance  future  de  ce  grand 
peuple.  C'est  nier  la  lumière  de  dire""|que  l'Espagne  n'a  pas  gardé  intact  le 
trésor  de  ses  ressources  intellectuelles  et  morales  et  c'est  repousser  l'évidence  que 
de  méconnaître  sa  renaissance  matérielle,  commerciale  et  industrielle  due,  au  reste, 
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La  renaissance  matérielle  de  l'Espagne  s'accuse  chaque  jour. 
M.  Vergé  faisait  remarquer  récemment  que  la  fortune  de  l'Espagne 
ne  cesse  de  s'accroître,  et  il  ajoutait  : 

«  L'industrie  et  le  commerce  espagnol  ont  pris  un  essor  sensible 
depuis  une  vingtaine  d'années,  qui  a  amené  un  accroissement  de  la 
richesse  du  pays,  constaté  par  l'absorption  d'une  grande  partie  des 
anciennes  dettes  et  des  emprunts  nouvellement  émis  (i)    » 

Le  jour  où  cette  prospérité  s'affirmera  dans  tout  son  développement, 
quel  surcroît  énorme  de  force  matérielle  et  morale  l'Espagne  puisera 
dans  ses  anciennes  colonies.  Elles  lui  rendront  au  centuple  le  bien 
qu'elle  leur  a  fait. 

L'exemple  du  royaume  d'outre- Pyrénées  montre  la  voie  à  suivre 
et  aussi  les  écueils  à  éviter.  Son  pouvoir  d'absorption  matériel  à  l'égard 
de  ses  colonies  est  très  faible  ;  aussi  l'utilisation  purement  écono- 
mique de  leurs  ressources  a-t-elle  été  assez  minime,  moindre,  en  tous 
cas,  que  l'absorption  morale  :  l'œuvre  n'a  pas  été  complète. 

L'expérience  de  l'Espagne  doit  nous  inspirer.  Méditons  ses  fautes 
pour  les  éviter,  mais  ne  repoussons  pas  son  exemple  de  parti  pris.  La 
vérité  est  dans  une  juste  fusion  de  la  méthode  anglaise  et  du  système 
espagnol,  la  première  pour  la  partie  matérielle,  le  second  pour  le 
côté  moral  de  la  colonisation. 


pour  une  part,  aux  capitaux  et  aux  énergies  belges.  Déjà,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  un 
savant  allemand,  M.  Reinhold  Baumstark,  dans  un  livre  sur  l'Espagne  formulait 
son  opinion  à  cet  égard  : 

«  Veut-on  trouver,  à  la  fin  de  ce  livre,  la  substance  des  vérités  que  j'ai  rap- 
portées d'Espagne,  comme  un  trésor  à  partager  avec  mes  lecteurs?  La  voici  con- 
centrée dans  quelques  propositions  qui  en  résument  la  quintessence  : 

1.  Le  peuple  espagnol  n'est  point  dans  un  état  de  décadence  et  d'avilissement. 
Loin  de  là,  il  est  tout  occupé  de  son  progrès  intellectuel  et  matériel  avec  une  énergie 
qui  donne  les  plus  brillantes  espérances. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  arts  et  la  littérature,  l'Espagne  est  à  la  hauteur  de  tous 
les  peuples  et  de  tous  les  pays  de  la  terre. 

3  Quant  à  nous,  enfants  de  l'Europe  centrale,  pour  bien  des  motifs  nous  pour- 
rions utilement  retourner  à  l'école  en  Espagne  :  Nous  en  sortirions  édifiés  sur  plus 
d'un  point.  » 

(i)  H.  Vergé,  La  Siluntion  en  Espagne.  [Economiste  français,  12  mars  189S.) 


CHAPITRE  II 

l'émigration   des  capitaux  :  SES  BIENFAISANTS  EFFETS 

Surabondance  des  capitaux  en  Belgique.  —  Nécessité  de  leur  expatriation.  — 

Effets  bienfaisants  de  l'émigration  coloniale  des  capitaux.  —  Ces  effets  sont 

surtout  appréciables  dans  une  colonie  nationale. 
La  transformation   sur  place  des  matières  premières.  —  Elle  n'a  pas  tous  les 

inconvénients  qu'on  prétend.  —  En  cas  de  crise,  celle-ci  est  passagère.  —  Les 

capitaux  devenus  libres  suscitent  de  nouvelles  industries.  —  Exemples. 
Le  péril  jaune.  —  L'équilibre  tend  toujours  à  se  rétablir. 
Dans  les  colonies  d'exploitation  les  capitaux  s'emploient  surtout  à  mettre  en  œuvre 

l'exploitation  des  matières  premières  —  Utilisation  de  la  main-d'œuvre  nationale 

dans  une  colonie  tropicale. 
Par  l'émigration  de  leurs  capitaux  les  nations  riches  deviennent  des  rentières  servies 

par  les  pays  où  sont  investis  leurs  capitaux.  —  Elles  s'assurent  ainsi  de  fortes 

commandes  de  matériel  et  ménagent  des  situations  avantageuses  à  leurs  enfants. 

—  La  classe  ouvrière  est  la  première  à  profiter  de  ces  avantages.  —  Nos  capitaux 

en  Russie.  —  Résultats  bienfaisants  de  cette  émigration. 
La  prospérité  résultant  de  la  colonisation  des  capitaux  a  un  effet  sur  les  progrès  de 

la  natalité  aussi  bien  dans  la  métropole  que  dans  la  colonie. 
La  colonisation  des  capitaux  provoque  d'élévation   des  salaires   payés  dans   la 

colonie.  —  La  Belgique  est  dans  une  situation  presque  privilégiée  pour  retirer  le 

meilleur  avantage  de  la  colonisation  des  capitaux. 

On  s'est  alarmé  récemment  de  l'énorme  émigration  de  capitaux  qui 
s'effectue  dans  notre  pays.  On  a  eu  tort;  c'est  là,  au  contraire,  la 
réjouissante  preuve  de  notre  opulence;  ces  capitaux  s'en  vont  parce 
qu'ils  ne  trouvent  plus  de  placement  chez  eux.  Notre  richesse  est  telle 
que,  malgré  les  milliards  enlevés  depuis  quelques  années  à  l'épargne 
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nationale  (i)  par  des  emprunteurs  et  des  flibustiers  exotiques,  nos  capi- 
taux continuent  à  s'accumuler  et  trouvent  ici  peu  d'emploi  rémunéra- 
teur. L'intérêt  s'avilit  de  plus  en  plus  et  la  Caisse  d'épargne  est 
forcée  de  prendre  des  mesures  pour  se  protéger  contre  l'avalanche  des 
fonds  qu'on  lui  confie.  Les  placements  en  obligations  de  villes  à 
2  1/2  p.  c,  par  exemple,  sont  tellement  abondants  que  ces  valeurs 
dépassent  notablement  le  pair.  Désireux  de  trouver  des  revenus  plus 
élevés,  les  intéressés  s'adressent  à  l'industrie  qui  leur  offre  des  condi- 
tions plus  avantageuses.  La  surabondance  des  capitaux  vient  ainsi 
fatalement  exciter  l'industrie;  mais  cette  activité  est  purement  éphé- 
mère et  inévitablement  fatale  si  elle  n'a  pas  pour  corollaire  l'élargis- 
sement des  marchés  de  vente  et,  avant  tout,  l'accroissement  de  la 
production  des  matières  premières  destinées  à  alimenter  l'industrie 
dont  le  capital  s'élève.  Sans  cette  dernière  contrepartie,  il  se  produit 
une  baisse  exagérée  dans  les  prix  et,  par  voie  de  conséquence,  du 
chômage  et  de  la  détresse.  Ces  matières  premières  sont  généralement 
produites  dans  les  pays  coloniaux. 

L'action  des  capitaux,  pour  être  utile,  doit  se  faire  sentir  à  la  fois  ici 
et  là-bas.  L'accroissement  de  la  production  de  la  matière  première  ne 
peut,  elle-même,  se  réaliser  que  sous  le  a  fouet  »  du  capital  ;  celui-ci 
doit  donc  émigrer  pour  aller  provoquer  sur  place  le  surcroît  de 
production  ;  il  agira  ainsi  simultanément  sur  l'industrie  dans  la 
métropole  et  sur  la  mise  en  valeur  du  territoire  dans  la  colonie.  L'acti- 
vité de  l'industrie  coïncidera  alors  avec  l'intensité  des  arrivages  de 
matières  premières  :  le  résultat  de  cette  double  action  sera  la  pros- 
périté des  deux  pays.  L'utilité  et  même  la  nécessité  de  l'émigration 
des  capitaux  est  donc  évidente. 

Si  le  capital  surabondant  d'un  pays  producteur  n'émigre  pas  il 
cause,  sans  contre-partie,  la  surproduction  dans  les  fabriques  et  dans 
les  usines.  Ce  fait  occasionne  non-seulement  une  baisse  dans  les  prix, 
mais  aussi,  la  marchandise  s'écoulant  plus  difficilement,  une  diminu- 
tion dans  les  profits,  conséquence  très  dangereuse,  car  elle  produit 
de  la  stagnation,  la  mort  de  l'esprit  de  concurrence  et  d'entreprise,  le 
découragement  et  le  marasme.  On  aboutit  ainsi  à  ce  résultat  rigou- 
reusement exact,  quoique  en  apparence  paradoxal,  que  l'abondance 
des  capitaux  peut  ruiner  une  nation. 

Pour  qu'elle  l'enrichisse,  il  faut  que  ces  capitaux  s'exportent,  mais 
il  n'est  pas  indifférent  qu'ils  s'en  aillent  n'importe  où,  à  l'aveuglette. 
Quand  ils   vont  susciter  des  industries  prospères  dans  des  régions 

(i;  Près  de  2  milliards,  d'après  feu  M.  Richald,  représentant  pour  Bruxelles. 
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extérieures  il  en  résulte  un  avantaf^c  certain  p'jur  leurs  ccjiitrccs  de 
provenance,  dont  leurs  bénéfices  viennent  ^Tossir  l'avoir  sous  forme 
Je  dividendes,  d'intérêts,  d'achats  d'approvisionnement  et  de  maté- 
riel, d'émoluments,  de  traitements  et  de  salaires  payés  à  des  compa- 
triotes. Un  gouvernement  étranger  peut  cependant  mettre  obstacle, 
par  des  barrières  douanières,  à  ces  achats  au  dehors,  il  peut  diminuer, 
au  moyen  d'impôts,  les  bénéfices  des  capitaux,  au  grand  dommage 
du  pays  d'origine.  Il  en  résulte  que  cette  émigration  des  capitaux 
s'effectue  au  milieu  de  l'incertitude,  suscite  une  certaine  méfiance  et 
provoque  un  malaise  latent,  de  nature  à  augmenter  les  risques  inhé- 
rents à  ce  genre  d'opération.  Le  capital  émigrant  dans  ces  conditions 
ne  «  rend  »  pas  tout  ce  qu'il  peut. 

Mais  du'igez-le  vers  un  pays  producteur  de  matières  premières 
utilisées  par  la  mère  patrie,  admettant  ses  lois,  ses  usages  administra- 
tifs et  judiciaires,  ne  lui  infligeant  aucune  taxe,  ne  lui  suscitant  aucun 
obstacle,  qui  ne  frappe  et  n'arrête  également  et  de  la  même  façon  ses 
concurrents.  Dans  ces  conditions  les  capitaux  exportés  rendront  leur 
maximum  d'effets  utiles  et  développeront  la  prospérité,  non  seulement 
de  leur  nouvelle  patrie,  mais  encore  de  celle  qui  les  a  constitués.  En 
activant  la  production  des  matières  premières  et  même  la  transforma- 
tion sur  place  de  celles-ci  ils  feront  progresser  en  même  temps  l'indus- 
trie de  la  métropole. 

La  transformation  sur  place  des  matières  premières,  dans  la  colonie, 
est  parfois,  nous  l'avons  démontré,  une  mesure  de  salut  pour  tous 
les  intéressés.  On  soutient  qu'elle  est  un  danger,  voire  un  désastre, 
pour  la  métropole.  Elle  n'est  pas  plus  redoutable  que  l'établissement 
d'une  industrie  d'exploitation  pure  et  simple  de  ces  mômes  produits. 
Le  monopole  trop  exclusif  de  certaines  fabrications  affaiblit  à  la 
longue  l'esprit  d'initiative  de  la  mère  patrie.  Assurée  d'un  marché 
où  elle  aura  d'ailleurs  toujours  sur  ses  concurrents  l'avantage  de  la 
nationalité,  elle  se  relâche  dans  sa  vigilance,  ne  se  tient  pas  à  la 
hauteur  du  progrès,  et  perd  ainsi  dans  les  pays  étrangers  les  débou- 
chés qui  faisaient  sa  force,  car  la  colonie  n'est  pour  elle  qu'un 
moyen  de  s'assurer  des  débouchés  chez  les  autres.  Si,  au  contraire,  la 
concurrence  de  la  colonie  la  tient  en  éveil,  elle  lutte,  tourne  son  acti- 
vité vers  des  recherches  inédites,  conquiert  de  nouveaux  marchés.  On 
objectera  sans  doute  que  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  si  prononcé 
aux  colonies,  fera  périr  l'industrie  nationale!  Si  la  main-d'œuvre 
est  bon  marché  au  début,  elle  doit  être  aussi  extraordinairement  plus 
nombreuse  que  la  nôtre  pour  un  même  rendement;  elle  est  en  outre 
généralement  malhabile  et  fournit  un  produit  grossier,  incapable  par 
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conséquent  de  concourir  sur  le  marché  réservé  à  la  métropole  et  de 
plaire  à  sa  clientèle.  On  estime  que  cinq  ouvriers  indiens  sont  néces- 
saires pour  faire  le  travail  d'un  ouvrier  anglais  ;  dans  les  manufac- 
tures de  coton,  l'Angleterre  avec  treize  fois  plus  de  broches,  vingt 
fois  plus  de  métiers,  occupe  à  peine  quatre  fois  plus  d'ouvriers  que 
rinde  (i).  Mais  si,  par  extraordinaire,  le  produit  fabriqué  de  la 
colonie  parvient  à  compéter  avec  celui  de  la  métropole,  le  succès 
même  de  l'industrie  transplantée,  les  besoins  exigeants  que  les  ouvriers 
se  seront  créés,  la  demande  de  bras  provoquée  par  l'abondance  de  la 
fabrication  feront  rapidement  hausser  les  salaires  dans  les  fabriques 
coloniales.  Cette  circonstance,  accompagnée  des  charges  résultant  delà 
direction,  toujours  dispendieuse,  de  l'influence  débilitante  du  climat, 
des  difficultés  de  manipulation  et  de  transport,  de  la  nécessité  de 
servir  un  intérêt  élevé  aux  actionnaires,  tendra  à  rétablir  l'équilibre 
rompu.  L'industrie  nationale  concurrencée  éprouvera  une  souffrance 
momentanée,  mais  cette  crise  aura  pour  résultat  de  perfectionner  ses 
moyens  de  production,  de  surexciter  l'ingéniosité  et  l'intelligence  des 
fabricants;  dans  la  très  grande  majorité  des  cas  elle  ne  sera  pas  mor- 
telle. Il  est  bon  de  ne  pas  verser  dans  une  crainte  exagérée  au  sujet 
de  la  concurrence  écrasante  que  pourrait  nous  faire  une  colonie  où 
nous  aurions  établi  une  industrie;  si  elle  nous  vend  des  fabricats,  en 
revanche  elle  en  achètera  d'autres  chez  nous. 

Admettons  que  l'Amérique  du  Nord,  au  lieu  d'avoir  reçu  de  l'Eu- 
rope l'immense  développement  économique  dont  le  spectacle  est  si 
admirable,  fût  restée  livrée  aux  Iroquois  et  aux  Sioux;  l'Europe  serait 
probablement  bien  plus  malheureuse  qu'aujourd'hui  et  en  proie  à  des 
famines  périodiques.  Le  pain  coûterait  cher  et,  en  conséquence,  le  prix 
de  toutes  les  choses  serait  élevé.  Au  lieu  des  milliards  de  marchan- 
dises que  l'Amérique  nous  achète  en  échange  des  siennes,  et  dont  la 
vente  nous  enrichit,  nous  serions  en  proie  à  un  malaise  aigu,  à  une 
misère  vraie,  en  supposant  que  notre  industrie  aurait  atteint  quand 
même  son  développement  actuel,  chose  extrêmement  douteuse.  L'enri- 
chissement de  l'Amérique  du  Nord  a  fait  l'opulence  de  l'Europe  et 
cette  leçon  de  choses  illustre  victorieusement  notre  arj^umentation. 

Si  une  crise  est  causée  par  la  colonisation  des  capitaux,  chose 
possible,  elle  sera  nécessairement  momentanée.  Supposons  que,  la 
lutte  contre  les  usines  coloniales  devenant  trop  dure  pour  un  objet 
déterminé,  la  métropole  renonce  au  combat,  cesse  la  fabrication  de 

(i^  Cf.  article  de  M.   Louis  Vignon  dans  la    Rrrtie'  politique  ft  parUmnitairc  de 
décembre  1897. 
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cet  objet.  De  grands  capitaux  deviennent  dès  lors  disponibles,  ils 
cherchent  un  autre  emploi  et  la  nécessite  les  amène  à  créer  d'autres 
industries,  à  installer  des  «  spécialités  »  que  nul  ne  saurait  fabriquer 
comme  la  mère  patrie.  Une  partie  d'entre  ces  capitaux  court  même, 
à  son  tour,  dans  la  colonie  pour  y  susciter  la  concurrence  aux  usines 
précédemment  établies.  La  main-d'œuvre,  un  moment  sans  emploi, 
traverse  une  période  de  souffrances  douloureuses  que  tous  doivent 
s'entendre  à  atténuer,  puis  elle  se  répartit  dans  les  industries  nou- 
velles ou  va  se  mettre  au  service  des  capitaux  devenus  libres  et  émigrés 
dans  la  colonie  ou  même  ailleurs.  Elle  devient  ainsi  un  nouvel 
élément  de  richesse  pour  la  patrie  où  elle  renvoie  en  grande  partie 
son  épargne.  Menacés  de  se  voir  enlever,  ensuite  de  la  crise  de 
l'argent,  une  partie  du  débouché  de  l'Inde  par  l'établissement  sur 
place  de  fabriques  de  cotonnettes,  les  fabricants  de  Manchester  ont 
fondé  eux-mêmes  dans  la  presqu'île  asiatique  des  industries  de  ce 
genre,  installées,  dirigées  et  commanditées  par  des  compatriotes.  Les 
industriels  de  Bradford,  de  Manchester,  de  Liverpool  ont  poussé  des 
cris  de  détresse  lorsqu'ils  ont  vu  les  capitalistes  profiter  de  cette  façon 
du  change  de  la  roupie.  L'Angleterre,  semblait-il,  était  à  deux  doigts 
de  sa  perte,  et  cependant  Manchester,  Liverpool  et  Bradford  sont  loin 
d'être  dans  la  décadence.  Le  recensement  de  1890,  comparé  avec  celui 
de  i885,  donne  une  diminution  de  275  dans  le  chiffre  des  fabriques 
anglaises  de  tissus  de  coton,  en  revanche,  le  nombre  des  broches 
a  augmenté  de  56o,g5o  et  la  force  en  chevaux-vapeur  s'est  accrue 
de  48,785.  En  outre,  49,720  personnes  de  plus  étaient  occupées  dans 
les  fabriques  restantes;  la  consommation  de  coton,  qui  était  de 
1,618  millions  de  livres  de  poids  en  1 89 1 ,  était  de  i  ,628  millions  en  1 897. 
Les  industries  métallurgiques  belges,  compromises  par  les  mesures 
protectionnistes  de  la  France,  ont  agi  d'une  façon  analogue  à  celle  des 
cotonniers  d'outre-Manche.  Toute  la  frontière  franco-belge  est  semée, 
du  côté  français,  de  «  succursales  »  d'industries  belges,  alimentées  par 
des  travailleurs  et  des  capitaux  belges.  Toutefois,  en  raison  de  ce 
que  la  France  est  un  pays  indépendant  du  nôtre,  une  partie  des  consé- 
quences favorables  de  cette  émigration  a  été  perdue  pour  la  Belgique, 
une  partie,  disons-nous,  car  les  actionnaires  et  le  personnel  belges  de 
ces  usines  reçoivent  une  rémunération,  et  les  ouvriers  belges  émigrés  en 
France  n'ont  en  rien  renoncé  à  leur  patrie.  Ils  y  retournent  quand  ils 
le  peuvent,  y  placent  leurs  économies  et  y  ont  laissé  leur  famille. 
Quels  résultats  bien  plus  fructueux  pour  la  Belgique  si  ce  phéno- 
mène s'était  passé  dans  une  colonie,  qui  est  en  somme  le  prolon- 
gement par-dessus  les  mers,  le  rayonnement  de  la  patrie  ! 
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Dans  un  pays  chaud,  nous  répondra-t-on,  où  le  travail  manuel 
intense  est  pour  ainsi  dire  interdit  au  blanc,  des  conséquences  aussi 
favorables  ne  peuvent  se  produire.  C'est  une  erreur  La  main-d'œuvre 
de  l'industrie  menacée  est  utilisée  dans  les  territoires  tropicaux  comme 
moyen  de  surveillance  et  de  direction,  les  ouvriers  s'y  rendent  pour 
être  employés  comme  contremaîtres,  chefs  d  équipe,  maîtres-ouvriers 
dans  les  établissements  concurrents,  ils  touchent  de  gros  salaires  et 
occupent  dans  l'échelle  sociale  un  rang  plus  élevé.  Leurs  camarades 
restés  au  pays  sont  versés  dans  les  industries  nouvelles  ou  dans  cer- 
taines industries  anciennes  qui  se  développent  grâce  à  la  disponibilité 
soudaine  des  grands  capitaux  investis  dans  les  établissements 
supprimés  par  suite  de  la  concurrence  coloniale;  ils  retournent  à 
l'agriculture  ou  s'en  vont  dans  la  colonie  fonder  des  exploitations 
agricoles  soit  pour  leur  compte  soit  pour  celui  d'autrui.  S'il  en  reste 
sans  emploi,  la  misère  les  force  à  s'expatrier  et  alors  encore  ils  se 
rendent  utiles  au  bien-être  de  la  patrie,  mauvaise  mère  quand  ils  rési- 
daient chez  elle,  et  devenue  pour  eux  une  bienfaitrice  après  leur 
séparation. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  les  conséquences  de  l'établissement, 
dans  une  colonie  nationale,  d'industries  rivales  de  celles  de  la  mère 
patrie,  sont  extrêmement  lointaines  ;  on  peut  vraiment  les  considérer 
conmie  actuellement  négligeables. 

N'y  a-t-il  rien  à  faire  dans  la  métropole  pour  protéger  la  main- 
d'œuvre  contre  les  durs  résultats  de  la  crise  que  nous  venons  de 
décrire,  pour  empêcher  la  misère  de  broyer  entre  ses  griffes  d'acier  les 
pauvres  gens  victimes  de  ce  combat  pour  la  vie?  Un  chrétien  ne  saurait 
l'admettre  :  l'homme  ne  peut  manger  l'homme,  le  riche  a  des  devoirs 
envers  celui  qui  souffre,  comme  le  misérable  a  des  droits  sur  celui 
qui  prospère,  et  l'un  ne  peut  opprimer  l'autre  —  l'oppression  vînt- 
elle  d'en  haut  ou  d'en  bas  —  sans  injustice  et  aussi  sans  châtiment. 
Nous  examinons  ici  les  conséquences  de  lois  économiques,  sans  les 
approuver  en  tout,  mais  en  les  enregistrant  comme  des  faits.  Cette 
étude  a  précisément  pour  but  de  démontrer  qu'il  existe  un  remède 
utile  pour  atténuer  tout  au  moins  l'âpreté  de  la  lutte  et  pour  pallier  à 
une  grande  partie  de  ses  conséquences. 

Il  ne  faut  pas  s'exagérer,  d'ailleurs,  les  effets  durables  des  concur- 
rences que  nous  venons  d'analyser.  Quand  elles  ne  sont  pas  basées  sur 
des  moyens  violents,  le  jeu  naturel  des  lois  économiques  tend  toujours 
à  rétablir  l'équilibre. 

Le  péril  jaune  est  un  des  thèmes  favoris  employé  par  les  alar- 
mistes.  Les  progrès  du  Japon  semblaient  un  moment  leur  donner 
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vraiment  raison.  De  fait,  le  salaire  dérisoire  des  ouvriers,  leur  Iial^i- 
Icté,  leur  intelligence,  la  façon  décisive  avec  laquelle  le  peuple  japo- 
nais s'assimile,  extérieurement,  notre  civilisation,  tout  cela  paraissait 
constituer  un  ensemble  de  circonstances  favorables  au  développement 
du  «  péril  ».  Et  cependant,  déjà  on  note  les  phénomènes  avant-cou- 
reurs de  rétablissement  de  cet  équilibre  un  moment  rompu. 

A  peine  entré  dans  le  mouvement  industriel  de  l'Occident,  voici  que 
l'empire  du  Mikado  s'est  trouvé  en  présence  d'une  situation  écono- 
mique laquelle  a  amené  tout  naturellement  le  relèvement  des  salaires; 
ceux-ci  tendent  à  se  rapprocher  des  taux  payés  en  Europe  ;  ils  se  sont 
élevés  au  fur  et  à  mesure  que  l'industrie  se  développait.  D'après  un 
rapport  du  D'"  Kitter  (1897),  consul  général  de  Suisse  au  Japon,  le 
salaire  s'est  accru  dans  cet  empire,  en  1895,  de  100  p.  c.  pour  certaines 
catégories.  On  peut  calculer  que  les  augmentations  de  1893  à  1897 
ont  été  les  suivantes  : 

Articles  de  luxe    .     .  de  3o  à  40  p.  c. 

Riz,  avoine,  sel,  sucre,  combustible,  soie,  métaux           .      2  5  p.  c. 
Autres  articles  nécessaires  à  la  vie 25  p.  c. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  de  son  côté,  fait  remarquer,  dans  une 
lettre  datée  de  Yokohama,  que  les  salaires  ont  monté  de  100  à  173, 
de  1887  à  1897,  pour  quarante  principaux  articles,  d'après  les  relevés 
de  la  Banque  du  Japon  (i).  En  somme,  depuis  1895,  s'il  faut  en  croire 
une  statistique  publiée  en  octobre  1897  par  le  journal  japonais  Kobe 
Herald,  la  moyenne  générale  de  l'augmentation  de  tous  les  salaires 
est  de  3o  p.  c. 

Incontestablement,  le  prix  de  revient  des  fabricats  monte  d'une  façon 
continue  au  Japon.  Mais  il  y  a  plus.  Le  coût  des  objets  de  consom- 
mation a  également  subi  une  hausse  énorme,  de  sorte  que,  en 
réalité,  malgré  une  paie  plus  élevée,  l'ouvrier  japonais  ne  peut  acheter 
plus  qu'avec  son  salaire  ancien  On  doit  donc  s'attendre  à  une 
accentuation  de  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Rien  ne 
pourra  l'empêcher  ;  les  employeurs  ont  tenté  de  limiter  cette  hausse, 
mais  ils  n'ont  pu  réussir  :  les  ouvriers  se  sont  mis  en  grève.  Ainsi  à 
Yokohama  une  ligue  des  menuisiers  a  réussi  par  ce  dernier  moyen  à 
obtenir  une  augmentation  de  22  p.  c.  Dans  le  rapport  du  consul  anglais 
à  Nagasaki,  il  est  constaté  que  le  travailleur  japonais  se  montre  moins 
soumis  et  manifeste  des  exigences  plus  grandes,  déjà  même  il  a  com- 
mencé à  s'organiser.  Tout  cela  diminue  de  beaucoup  les  dangers  du 

(i)  Economiste  frafiçais,  28  mai  1898. 


188  DEUXIÈME   PARTIE 

soi-disant  péril  jaune.  En  Chine  on  peut  faire  les  mêmes  constatations 
que  dans  l'empire  du  Soleil  Levant.  A  la  suite  du  traité  de  Simona- 
saki  de  nombreuses  usines  se  sont  fondées  près  de  Shanghaï  et  après 
deux  années  les  salaires,  dérisoires  au  début,  ont  déjà  dû  être  aug- 
mentés. En  1841,  on  payait  dans  cette  dernière  ville  une  ouvrière 
fileuse,  de  bonne  moyenne,  de  16  à  18  cents;  en  1847  ^^^^  touche 
déjà  35  à  36  cents  (78  à  80  centimes);  depuis  1892  le  salaire  a  plus 
que  doublé  dans  cette  seule  ville  (i).  La  période  d'outillage  à  outrance 
de  cet  empire  géant  va  encore  accentuer  ce  mouvement  d'élévation 
des  salaires. 

Il  ne  faut  donc  pas  craindre,  outre  mesure,  la  concurrence  des  indus- 
tries ou  des  exploitations  créées  au  dehors  par  des  capitaux  natio- 
naux. Ceux-ci,  particulièrement  au  début  de  la  mise  en  valeur, 
organisent,  du  reste,  dans  les  colonies  d'exploitation  uniquement  des 
exploitations  de  matières  premières,  ce  qui  est  éminemment  utile  à  la 
métropole.  La  durée  des  établissements  de  ce  genre  est  fort  longue 
et  ils  constituent  une  mine  inépuisable  de  produits  bruts  qu'il  est 
presque  impossible  de  traiter  stir  place. 

L'émigration  des  capitaux,  loin  de  constituer  une  perte,  est  donc 
un  élément  d'enrichissement.  Les  vieux  pays  deviennent  créanciers 
des  pays  neufs  ou  des  pays  à  industries  moins  intenses  :  ce  sont  des 
rentiers.  Leurs  revenus,  payés  par  ces  contrées  moins  policées  ou 
moins  industrieuses,  viennent  chaque  année  répandre  l'aisance  et 
augmenter  leur  force  d'achat.  La  France  a  placé  à  l'étranger 
26,200,000,000  de  francs  donnant  1,120,200,000  francs  de  rentes  an- 
nuelles. Cet  énorme  revenu  revient  chaque  année  s'accumuler  en  France 
et  produire  de  nouvelles  énergies  créatrices;  il  compense  donc  les  pertes 
de  ce  pays  qui,  paraît-il,  encaisse  seulement  3oo  millions  par  an  du 
chef  de  ses  transports  maritimes  et  de  ses  nationaux  travaillant  à 
l'étranger.  C'est  ainsi  que  du  i^r  janvier  1881  au  3o  septembre  1897 
la  France  a  pu  acheter  pour  9  milliards  de  valeurs  étrangères  nou- 
velles (2).  L'Angleterre  retire  2  milliards  annuellement  des  sommes 
prêtées  au  dehors,  2  à  3  milliards  du  produit  de  la  marine  de  com- 
merce et  2  à  3  milliards  des  bénéfices  de  ses  nationaux  établis  à 
l'étranger  ou  dans  les  colonies  soit  comme  trafiquants  soit  comme 

(i)  Journal  des  Débats,  correspondance  de  Shanghaï,  décembre  1897. 

(2)  D'après  M.  E.  Théry,  directeur  de  X Économiste  européen.  Cf.  G.  de  Couten- 
SON,  Créances  de  la  France  sur  l'étranger.  {Questions  diplomatiqius  et  coloniales,  n^  3i.) 

Les  chiffres  de  M.  Théry  concordent  à  peu  de  chose  près  avec  ceux  de 
M.  Raph.  Levy  [Revue  des  Deux  Mondes,  mars  189S)  et  de  M.  des  Essarts,  chef  du 
service  économique  de  la  Banque  de  France. 
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industriels.  On  voit  que  la  seule  supériorité  de  l'Angleterre  sur  la 
France  provient  de  son  activité  coloniale,  qui  est  plus  prononcée  et 
donne  une  plus  grande  accélération  au  mouvement  d'exportation  et 
de  réimportation  de  ses  capitaux.  Le  Royaume-Uni  a  pour  débiteur 
le  monde  entier  ;  c'est  un  incroyable  élément  de  force. 

L'exportation  extra-européenne  des  capitaux  leur  donne  une  puis- 
sance supérieure  à  celle  exercée  par  eux  dans  nos  pays  à  industries 
nombreuses  et  à  civilisation  avancée.  Placés  avantageusement  au  loin 
ils  rapportent  plus,  sinon  ils  n'émigreraicnt  pas,  et  provoquent  en 
dehors  des  frontières  une  demande  de  nos  produits.  Plus  ils  sont  élevés 
(à  la  condition  bien  entendu  que  leur  exportation  soit  normale  et  ne 
prenne  pas  les  proportions  d'une  fuite  en  masse),  plus  importante  aussi 
est  la  quantité  d'approvisionnement  et  de  personnel  demandée  au  pays 
d'origine.  Un  des  grands  avantages  de  cette  expatriation  consiste  en 
effet  dans  les  fournitures  de  matériel  que  fait  le  pays  capitaliste  ;  ces 
fournitures  sont  très  variées  et  profitent  plus  ou  moins  aux  diverses 
branches  de  l'industrie  (i)  actionnées  par  le  rentier  et  le  capitaliste  (2). 
Ceux-ci  voient  s'accroître  ainsi  leurs  recettes,  c'est-à-dire  leurs  moyens 
de  commander  du  travail,  de  le  rémunérer  plus  avantageusement,  de 
commanditer,  de  créer  de  nouvelles  industries  et  de  développer  la 
puissance  des  industries  existantes.  La  classe  ouvrière  profite  directe- 
ment de  cette  situation  ;  on  peut  donc  dire  que  l'exode  des  capitaux 
lui  est  éminemment  favorable. 

Un  exemple  remarquable  est  celui  présenté  par  l'Etat  du  Congo. 
D'année  en  année  les  capitaux  belges  qui  s'y  risquent  croissent  en 
nombre,  et  d'année  en  année  aussi  notre  commerce  devient  plus 
important.  L'émigration  de  nos  capitaux  vers  la  République  Argen- 
tine a  activé  notre  exportation  de  marchandises  vers  ce  pays.  Ici  nous 
avons  eu  une  triste  démonstration  de  l'inévitable  inconvénient  pour 


(i)  Pour  ne  donner  qu'un  exemple  de  ce  fait,  rappelons  que  la  construction  du 
seul  chemin  de  fer  de  Mansourah  (Egypte),  due  à  des  fonds  belges,  a  amené  l'achat 
en  Belgique  de  locomotives,  wagons-lits,  etc.,  d'une  valeur  de  6,000,000  de  francs 
environ.  (Rapport  de  M.  de  Ramaix,  à  la  Chambre  des  représentants,  1897,  p.  16.) 

(2)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  par  le  mot  capitaux  nous  n'entendons  pas  seulement 
les  opérations  faites  par  des  banques  mais  toute  épargne  placée  dans  des  entre- 
prises extérieures.  L'ouvrier,  l'employé,  le  petit  rentier  qui  placent  leurs  économies 
dans  une  société  travaillant  à  l'étranger  sont  des  capitalistes  qui  exportent  leurs 
•capitaux.  C'est  à  ces  petits  capitaux  du  reste  qu'est  due  surtout  l'action  irrésistible 
de  la  plupart  des  opérations  à  l'étranger  Les  actions  des  sociétés  congolaises, 
les  emprunts  de  l'État  du  Congo,  les  valeurs  placées  en  Espagne,  même  en  Russie, 
sont  principalement,  pour  ne  citer  que  ceux-là,  entre  les  mains  des  petits  rentiers. 
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un  petit  pavs  —  dont  la  minime  force  brutale  n'impose  pas  la  crainte 
salutaire  du  gendarme,  «  commencement  de  la  sagesse  »  —  d'exporter 
ses  capitaux  vers  des  pays  où  il  n'y  a  pas  certitude  absolue  que  des 
mesures  injustes  ne  viendront  pas  les  mettre  en  danger  :  nos  fonds 
ont  été  gravement  compromis  dans  la  République  du  Sud-Ouest 
américain  et  nombreux  sont  nos  concitoyens  gravement  atteints  par 
cette  catastrophe  (i). 

Non  moins  probant  est  l'exemple  procuré  par  la  Russie.  Depuis 
quelques  années  un  exode  remarquable  de  nos  capitaux  s'est  mani- 
festé vers  cet  empire  ;  on  évalue  à  plus  de  cent  millions  les  sommes 
engagées  par  les  Belges  en  Russie  depuis  1892.  Certains  le  déplorent, 
alléguant  que,  de  cette  façon,  la  Belgique  s'appauvrit  et  aide  à  la 
création  d'une  concurrence  menaçante  pour  ses  intérêts.  Si  nous 
n'outillions  pas  la  Russie,  d'autres  le  feraient  et  ainsi  nous  perdrions 
un  gros  client  provisoire  sans  que  la  concurrence  éventuelle  soit 
moins  grande.  Loin  de  nous  appauvrir,  le  départ  pour  la  Russie 
d'une  partie  de  notre  épargne  a  procuré  au  pays  tout  entier  de  grands 
avantages  ;  nos  ingénieurs,  nos  contremaîtres,  nos  ouvriers,  nos 
hommes  de  science,  de  droit,  les  agents  commerciaux,  les  employés, 
les  ouvriers  ont  trouvé  en  grand  nombre  un  emploi  à  leur  activité  ; 
toute  l'industrie  et  les  diverses  branches  du  commerce  belges  ont 
éprouvé  les  conséquences  avantageuses  de  cet  état  de  choses.  Quelques 
opérations  ont  peut-être  donné  des  résultats  médiocres,  mais,  dans 
l'ensemble,  les  Belges  économes  ont  vu  leurs  rentes  augmenter  par 
l'effet  du  surcroît  de  bénéfices  provenant  à  la  fois  des  capitaux  placés 
en  Russie  et  de  ceux  déjà  investis  dans  les  industries  belges  d'expor- 
tation qui  ont  vu  augmenter  leurs  profits. 

Outre  les  profits  directs  que  le  pays  a  retiré  de  l'émigration  d'une 
partie  de  ses  fonds,  sous  forme  de  rémunération  pour  ses  placements, 
on  note,  depuis  1892,  des  progrès  constants  dans  nos  exportations 
vers  le  grand  empire.  Leur  marche  ascendante  est  corrélative  à  l'émi- 
gration de  nos  capitaux  ;  en  effet,  malgré  la  protection  douanière, 
particulièrement  rigoureuse  en  Russie,  on  relève  dans  nos  expor- 
tations les  progressions  suivantes. 


(i)  Telle  est  pourtant  la  fécondité  des  ressources  des  pays  coloniaux  que.  malgré 
toutes  les  fautes  commises,  la  République  Argentine  se  relève  du  coup  qu'elle  a 
reçu  en  1890  et  qui  a  fait  éprouver  à  la  Belgique  une  perte  que  l'on  chiffre  à  ' 
600  millions.  M.  Van  Bruyssel,  ministre  de  Belgique  à  Buenos-Ayres,  fait 
remarquer  (Recueil  consulaire,  1896,  vol.  91)  que  les  signes  de  ce  relèvement  sont 
constants  et  indéniables. 
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Exportation  de  Belgique  vers  la  Russie  (1). 

Commerce  spécial. 

1892  (Début  de  nos  exportations  appréciables  de 

capitaux  vers  la  Russie) 5, 853, 000  francs. 

1893 17,132,000       j) 

1894 21,608,000 

1895 2I,5lO,0OO        )> 

1896 31,267,000       » 

Les  Belges  ont,  par  conséquent,  trouvé  d'énormes  avantages  dans 
l'envoi  au  dehors  de  leurs  économies,  lesquelles  ont,  à  la  fois,  trouvé 
un  champ  d'emploi  dans  l'Empire  de  l'Est,  et  provoqué  la  création 
d'un  nouveau  marché  pour  les  produits  nationaux. 

En  quatre  années  notre  commerce  d'exportation  a  donc  sextuplé  ! 
Et  l'augmentation  constatée  s'est  répartie  sur  presque  toutes  les 
branches  de  l'industrie  et  du  commerce.  Quelques  chiffres  feront 
ressortir  cette  vérité  : 

Exportation  de  Belgique  vers  la  Russie. 

Valeur  en  francs. 

Marchandises.  1892  1893  1894  iSgS  1896 

Armes 66,000  3o,ooo  70,000  342,000  474,000 

Caoutchouc  brut.     ...  —  1,000  254,000  192,000  5io,ooo 

Charbon 174,000  134,000  341,000  278,000  295,000 

Cordages 42,000  92,000  223, 000  298,000  597,000 

Voitures  pour  chemins  de 

fer  et  tramways          .     .  35, 000  3,791,000  3,2o5,ooo  4,309,000  924,000 
Machines    et    mécaniques 

non  dénommées   .     .     .  446,000  3,175,000  4,341,000  2,784,000  7,343,000 
Matières  minérales  autres 

que  le  soufre    ....  45,000  247,000  217,000  357,000  509,000 
Acier    en  barres,    feuilles 

ou  fils 172,000  369,000  693,000  1,283,000  1,162,000 

Acier  ouvré 41,000  936,000  286,000  287,000  609,000 

Fer  battu,  étiré  ou  laminé.  5o2,ooo  1,329,000  2,oi3,ooo  i,5o2,ooo  4,903,000 

Peaux  brutes  et  tannées     .  705,000  1,069,000  1,579,000  1,498,000  2,406,000 

Poteries 42,000  27,000  3o,ooo  9,100  1,432,000 

Produits  chimiques .          .  569,000  683, 000  1,226,000  612,000  1,907,000 

Teintures  et  couleurs    .     .  271,000  403,000  626,000  694,000  999,000 

Pâtes  de  bois —  —  897,000  947,000  1,190,000 

Ces  chiffres  démontrent  l'exactitude  de  notre  affirmation  :  l'accrois- 
sement constant  de  nos  envois  vers  la  Russie  est  évidemment  dû  aux 


(i)  statistique  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étravgevs,  publiée  par  le  ministre 
des  finances,  1897,  p.  267. 
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iburnitures  faites  par  la  Belgique  aux  établissements  constitués,  grâce 
à  ses  capitaux. 

L'effet  bienfaisant  de  l'émigration  de  ceux-ci  se  trouve  encore 
démontré  avec  non  moins  de  force  par  les  progrès  des  importations 
russes  en  Belgique.  Il  est  certain  que  cette  augmentation  est  due  aux 
relations  plus  étroites  nouées  à  la  suite  de  cette  émigration  ;  elle 
a  suivi  l'accroissement  des  envois  de  produits  belges. 

Accroissement  des  importations  de  Russie  en  Belgique. 

Valeur  en  francs. 

1892 73,750,000 

1893 97,642,000 

1894 io5,4o3,ooo 

1895 116,910,000 

1896 110,047,000(1) 

Les  Belges,  avec  leurs  fabricats  et  l'argent  gagné  en  Russie,  y  ont 
acheté  en  plus  grand  nombre  des  matières  premières.  En  effet,  la 
presque  totalité  de  leurs  achats  (106  millions  sur  un  total  de  iio)  a 
consisté  (1896)  en  bois  de  construction,  œufs,  graines,  chanvre  et  lin, 
teintures  et  couleurs,  graines  oléagineuses  et  autres;  4  millions  à  peine 
représentent  des  produits  pouvant  être  considérés  comme  fabriqués. 
En  outre,  les  augmentations  d'achats  de  matières  brutes  en  Russie  ont 
eu  pour  répondant  en  Belgique  une  plus  grande  activité  dans  quelques 
industries.  En  fait,  l'excédent  des  importations  russes  sur  les  expor- 
tations belges  est  un  véritable  tribut  que  la  Russie  nous  paie  en 
échange  de  la  russification  de  nos  capitaux  ;  c'est  une  rente  perpé- 
tuelle. On  peut  donc  dire  avec  vérité  que  la  marche  ascendante  des 
importations  russes  en  Belgique  depuis  1892  est  une  conséquence  de 
l'exportation  des  capitaux  belges,  et  a  exercé,  elle  aussi,  une  action 
bienfaisante  sur  l'état  économique  du  pays. 

L'exportation  des  capitaux  belges  vers  la  Russie  a  donc  produit 
d'excellents  résultats  ;  il  faut  se  réjouir  de  ce  qu'elle  ait  eu  lieu.  Et  cepen- 
dant le  gouvernement  impérial  ne  s'en  cache  pas  :  son  but  est  d'amener 
la  Russie  à  s'outiller  de  façon  à  pouvoir  se  passer  de  l'aide  de  l'étranger. 
Le  jour  où  il  croira  cet  objectif  atteint,  il  fermera  impitoyablement 
ses  frontières.  L'intérêt  des  capitaux  engagés  là-bas  dans  l'industrie 
ainsi  protégée  sera  au  moins  une  compensation  pour  la  perte  que  nous 

(i;  Cette  diminution  de  6  millions  est  due  presque  entièrement  à  une  chute  dans 
les  importations  de  bois,  de  résines,  de  bitumes  et  de  graines  oléagineuses. 
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éprouverons  h  ce  moment.  Rien  n'cmpeclierait  cependant  le  gouver- 
nement ou  ses  justiciables,  si  la  fantaisie  leur  en  prenait,  d'étrangler 
plus  ou  moins  savamment  et  légalement  les  sociétés  formées  au  moyen 
de  fonds  belges.  Que  pourrions-nous  y  faire?  Nous  résigner  et  sup- 
porter cette  effrayante  catastrophe  ;  dans  cette  éventualité,  —  possible 
après  tout,  on  l'a  bien  vu  dans  un  pays  très  civilisé,  à  Prague,  —  ce 
serait  un  bonheur  de  pouvoir  nous  tourner  vers  des  territoires  oij  nous 
soyons  à  l'abri  des  coups  de  force.  Les  colonies  sont  les  seules  terres, 
en  dehors  du  territoire  de  la  mère  patrie,  qui  soient  accessibles  dans 
des  conditions  de  loyauté  absolue  à  l'émigration  des  capitaux,  des 
hommes  et  des  idées. 

On  a  maintes  fois  constaté  que  le  chiffre  de  la  population  progresse 
merveilleusement  dans  les  colonies  ;  dans  une  certaine  mesure  on  en 
est  redevable  à  l'action  indirecte  des  capitaux.  Ils  y  rapportent  des 
intérêts  bien  plus  élevés  que  dans  nos  contrées  :  il  y  a  là  d'immenses 
terrains,  prodigieusement  fertiles,  avides  de  produire  et  offrant 
ainsi  à  leur  action  un  aliment  fécond.  Cette  perspective  tente  les 
hommes  entreprenants;  la  demande  des  capitaux  est  donc  grande 
mais  l'offre  est  toujours  limitée,  de  là  une  élévation  de  la  valeur 
de  la  monnaie.  Les  territoires,  mis  en  œuvre  grâce  à  l'action  des 
capitaux,  deviennent  un  appât  vers  lequel  se  précipite  la  population. 
Les  hommes  qui  s'y  établissent  n'ont  pas  les  détestables  raisons 
alléguées  en  Europe  pour  restreindre  la  fécondité  du  mariage.  Bien  au 
contraire,  les  colons  ont  intérêt  à  avoir  beaucoup  d'enfants  qui  les 
aident  dans  leur  travail,  ne  leur  coûtent  pas  cher  comme  salaire  et 
méritent  toute  leur  confiance.  La  population  des  Etats-Unis  était 
en  1790  de  3,929,827  âmes;  elle  était  en  1840  de  17,063, 353,  et 
l'immigration  ne  comptait  dans  ce  chiffre  que  pour  3  p.  c.  (  i  ).  Presque 
toute  cette  prodigieuse  augmentation  était  due  à  l'excès  de  la  natalité. 
En  1890  le  recensement  a  démontré  que  85,23  p.  c.  de  la  population 
est  née  dans  le  pays  et  14,77  seulement  d'origine  étrangère  :  9,244,547 
sur  53,372,703.  Au  Canada,  depuis  plus  d'un  siècle  séparé  de  la 
France,  le  nombre  des  Français  indigènes  double  tous  les  vingt-huit 
ans.  Celui  des  Français  de  France  double  tous  les  trois  cent  trente- 
quatre  ans!  Au  Transvaal,  chez  les  Boers,  les  familles  de  cinq  et  six 
enfants  sont  considérées  comme  infécondes  et  malheureuses. 

Lorsque  la  colonie  prospère,  l'intérêt  au  progrès  de  la  natalité  est 
identique,  toutes  proportions  gardées,  dans  la  mère  patrie.  De  même 
que  les  colons  désirent  beaucoup  d'enfants  pour  les  aider  dans  leur 

(i)  TucKER,  Progiess  of  the  United  States. 
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travail  et  développer  leurs  atfaires,  de  même  le  négociant  préfère  con- 
fier à  ses  tils  la  direction  de  ses  entreprises  au  loin  et  ne  manque  pas  de 
caser  ses  enfants  dans  la  colonie.  Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  en 
Angleterre,  les  familles  riches  achètent  à  leurs  fils  une  grande  ferme 
aux  États-Unis,  ou  les  placent  à  la  tête  d'une  exploitation  d'élevage  en 
Australie,  ou  encore  leur  constituent  des  domaines  au  Canada,  à  la 
Nouvelle-Zélande,  etc. Grâce  à  la  forte  éducation  que  donne  la  pratique 
prolongée  du  commerce  colonial,  les  enfants  apprennent  de  bonne 
heure  à  se  suffire  à  eux-mêmes  et  à  se  passer  de  la  tutelle  de  leurs 
parents  ;  ils  deviennent  tôt  des  «  hommes  » . 

Un  autre  résultat  de  l'émigration  coloniale  fécondante  des  capitaux, 
c'est  l'élévation  des  salaires  payés  dans  la  colonie,  conséquence 
d'ailleurs,  en  partie,  de  l'élévation  de  la  valeur  de  la  monnaie.  Pour  la 
même  raison  que  les  colons  ont  un  avantage  à  l'accroissement  de  la 
natalité  dans  les  familles,  afin  d'obtenir  les  meilleurs  résultats  au  moins 
de  frais  possible,  pour  ce  motif  également  les  salaires  semblent  se 
maintenir  à  un  taux  toujours  supérieur  à  ce  qu'ils  sont  ailleurs.  Et  cela 
se  comprend.  Dans  les  colonies,  nous  l'avons  dit,  l'intérêt  des  capitaux 
est  généralement  élevé,  tandis  que  le  revenu  et  le  prix  de  la  terre  sont 
bas.  Lorsque,  et  c'est  le  cas  quand  on  dirige  judicieusement  l'exporta- 
tion des  capitaux,  cet  état  de  choses  coïncide  avec  une  production  forte, 
les  salaires  sont  hauts.  Il  doit  en  être  fatalement  ainsi,  la  seule  concur- 
rence des  chefs  d'exploitation  devrait  amener  ce  résultat,  mais  il  se 
manifesterait,  même  sans  cette  circonstance.  L'abondance  des  produits 
de  la  terre  dans  les  pays  neufs  pousse  le  propriétaire  à  solliciter  de 
toutes  parts  le  travail  qui  est  plutôt  rare;  aussi  le  besoin  incessant  de 
bras  oblige-t-il  les  employeurs  à  payer  des  prix  forts  à  leurs  ouvriers. 
Adam  Smith,  émerveillé  par  la  productivité  prodigieuse  et  presque 
gratuite  des  colonies  tropicales,  a  résumé  en  un  mot  énergique  la 
cause,  la  condition,  au  point  de  vue  économique,  de  la  prospérité 
des  colonies  :  plenty  of  good  îand,  il  y  a  là  tout  plein  d'excellentes 
terres.  Le  grand  économiste  a  un  peu  oublié  sur  ce  point,  comme 
l'observe  Merivale,  la  nécessité  absolue  du  capital  pour  que  les  «  excel- 
lentes terres  »  puissent  faire  prospérer  la  colonie.  Par  l'action  du 
capital,  qui  concentre  en  une  même  main  la  direction  du  travail  et  le 
pouvoir  de  le  rémunérer,  les  ouvriers  acquièrent  rapidement  une  cer- 
taine aisance;  avec  leurs  épargnes  accumulées,  ils  établissent  à  leur 
tour  des  exploitations  au  moyen  d'une  main-d'œuvre  qu'ils  dirigent  et 
paient.  Devenus  employeurs  et  capitalistes,  eux  aussi  sollicitent  le 
travail.  Et  ces  conséquences  se  reproduisent  d'une  façon  continue.  De 
là  vient  que  le  taux  des  salaires  reste  sensiblement  élevé  d'une  façon  à 
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peu  près  permanente.  Il  en  est  ainsi,  évidemment,  pour  les  colonies  de 
peuplement  et  aussi  pour  les  colonies  d'exploitation,  bien  entendu  en  ce 
qui  concerne  l'ouvrier  blanc.  Ici  ce  dernier  est  employé  comme  cbef 
d'équipe  et  comme  tel  est  toujours  bien  payé.  Tous  les  effets  bienfai- 
sants de  l'exportation  des  capitaux  convergent  toujours  vers  l'amélio- 
ration du  sort  des  salariés.  Les  avantages  qu'en  retirent  les  autres 
classes  sociales  sont,  en  somme,  la  conséquence  de  cette  amélioration. 

Une  colonie  dépendant  d'une  métropole  riche  est  plus  productive 
et  a  sur  le  bien-être  de  cette  dernière  une  action  plus  profitable  qu'une 
colonie  fondée  par  une  mère  patrie  à  capitaux  restreints.  La  Belgique 
serait  évidemment  dans  le  premier  cas  et  c'est  une  raison  de  plus  pour 
souhaiter  qu'elle  se  lance  dans  le  mouvement  colonial.  Au  reste,  il 
n'est  pas  de  plus  beau  placement  que  celui  effectué  dans  une  exploi- 
tation coloniale. 

«  On  peut  affirmer,  »  a  dit  Stuart  Mill,  «  que  la  fondation  des  colo- 
nies est  la  meilleure  affaire  dans  laquelle  on  puisse  engager  les  capi- 
taux d'un  vieil  et  riche  pays.  »  (i) 

Au  point  de  vue  matériel,  le  capital  joue  le  grand  rôle  dans  les  débuts 
d'une  colonie,  c'est  lui  qu'il  faut  exporter  tout  d'abord  ;  Wakefield  atta- 
chait une  suprême  importance  à  son  action  :  «  Le  but  essentiel  du  gou- 
vernement étant  »,  dit-il,  «  de  faire  accomplir  à  la  colonisation  le  plus 
de  progrès  possibles,  son  objectif  immédiat  doit  être  que  la  colonie  pré- 
sente, réunies,  les  conditions  les  plus  favorables  pour  attirer  le  capital 
et  le  travail  d'un  vieux  pays,  mais,  avant  tout,  le  capital,  (i)  » 

Il  n'est  donc  pas  contestable  que  l'émigration  des  capitaux,  contenue 
dans  des  limites  normales,  ne  présentant  pas  les  apparences  d'une  fuite  en 
masse,  est  salutaire  pour  un  pays  riche  comme  la  Belgique,  et  que  c'est 
dans  une  colonie  qu'il  produit  ses  conséquences  utiles  les  plus  complètes. 

Observation  importante  :  Il  n'a  pas  été  fait  mention  ici  d'une  façon 
particulière  de  l'exode  des  sommes  emportées  par  des  colons  ou 
des  émigrants,  car  les  résultats  en  sont  identiques  à  ceux  que 
nous  avons  décrits.  Sous  la  dénomination  de  capitaux  exportés,  nous 
comprenons  tous  ceux  enlevés  au  pays  par  l'étranger,  qu'ils  soient 
emportés  par  des  colons,  confiés  à  des  entrepreneurs  d'industrie,  enfin 
qu'ils  appartiennent  à  des  banquiers  ou  à  d'opulents  propriétaires. 

Nous  avons  tenu  à  nous  préoccuper,  avant  tout,  des  principes 
pouvant  s'appliquer  tout  spécialement  aux  colonies  d'exploitation  qui 
sont  les  plus  intéressantes  au  point  de  vue  de  notre  nation. 

(i)  Principes  d'économie  politique,  t.  V,  chap.  ii,  §  14. 
(2)  Wakefield,  England  and  America,  t.  II,  p.  149. 
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DU  TRAITEMENT  A  FAIRE  SUBIR  AU  COMMERCE  COLONIAL 

Le  meilleur  régime  douanier  colonial  c'est  la  liberté.  —  Il  est  peu  mis  en  pratique 
actuellement.  —  Funestes  conséquences  des  droits  de  sortie  différentiels  en 
faveur  des  produits  de  la  colonie  destinés  à  la  métropole.  —  Ils  engendrent  une 
situation  qui  se  termine  par  le  mécontentement  ou  même  la  révolte  des  colons. 

Résultats  des  droits  d'entrée  préférentiels  dans  la  métropole  à  l'avantage  de  la 
colonie.  —  L'ancien  monopole  est  l'application  logique  de  ce  double  régime.  — 
Ses  détestables  résultats.  —  Les  droits  différentiels  tendent  à  l'appauvrissement 
de  la  colonie.  —  L'expérience  démontre  que  les  colonies  persistent,  malgré  les 
privilèges,  à  envoyer  leurs  produits  ailleurs  que  dans  la  métropole. 

Il  faut  se  garder  également  de  vouloir  protéger  artificiellement  les  exportations  de 
la  métropole  vers  sa  colonie.  —  Les  primes  d'exportations.  —  Leurs  effets.  — 
Elles  aboutissent,  en  cas  de  réussite,  à  faire  obtenir  aux  colons  meilleur  marché 
qu'aux  métropolitains  les  propres  fabrications  de  ceux-ci. 

Inconvénients  de  droits  de  douane  différentiels  à  l'entrée  de  la  colonie  en  faveur  de 
la  métropole.  —  Le  privilège  de  la  nationalité  souveraine  suffit  pour  donner  la 
supériorité  à  la  métropole.  —  Statistique  des  colonies  à  tarifs  uniformes  et  de 
celles  à  tarifs  différentiels. 

Il  faut  s'abstenir  de  prendre  des  mesures  de  privilège  pour  les  navires  nationaux.  — 
L'Acte  de  navigation  n'est  pas  la  vraie  cause  de  la  grandeur  de  l'Angleterre. 

La  Belgique  devra  se  garder  d'appliquer  dans  ses  colonies  un  régime  autre  que 
celui  des  tarifs  uniformes. 

Opinion  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu  sur  un  droit  différentiel  modéré.  —  Arguments 
à  l'appui  de  l'opinion  contraire.  —  Même  le  cabotage  intérieur  de  la  colonie 
doit  être  ouvert  dans  des  conditions  d'égalité  aux  étrangers  et  aux  nationaux. 

Caractères  indispensables  à  une  nation  qui  désire  coloniser  —  Preuves  de  leur 
existence  en  Belgique.  —  Elle  produit  beaucoup,  bien  et  à  bon  marché.  —  Ses 
mœurs  commerciales  se  développent.  —  Conclusion. 

La  question  faisant  l'objet  de  ce  chapitre  est  celle  qui  a  soulevé  le 
plus  de  controverses  parmi  les  économistes  coloniaux.  En  Angleterre 
même  elle  fut  longtemps  —  et  elle  est  encore  —  diversement  appréciée  ; 


LIVRE    11.    CHAIMTKK'III  197 

on  V  était  jadis  de  l'avis  que  les  colonies,  créées  à  grands  frais, 
devaient  indemniser  la  mère  patrie  de  ses  «  avances  »  et,  dans  ce  but, 
on  les  avait  reliées  à  la  métropole  par  des  liens  fiscaux  savants  et  vexa- 
loires.  La  liberté  commerciale  présida  jusqu'à  un  certain  point  aux 
origines  des  colonies  anglaises;  ensuite,  elle  fut  supprimée;  actuelle- 
ment elles  ont,  de  nouveau,  toute  latitude  de  choisir  le  régime  com- 
mercial qui  leur  convient.  Ce  système  est  relativement  récent,  il  est 
établi  depuis  cinquante  ans.  Par  acte  royal  du  28  août  1846  elles 
obtinrent  le  droit  de  fixer  elles-mêmes  leurs  tarifs  et  règlements  et  de 
recevoir  des  marchandises  étrangères  aux  mêmes  taux  que  les  produits 
similaires  anglais.  Ce  régime  ne  fut  pas  introduit  sans  résistances.  Des 
savants,  et  non  des  moindres,  eussent  préféré  la  constitution  d'un  vaste 
Zollverein  entre  toutes  les  colonies  anglaises  et  leur  métropole  ;  c'était 
l'opinion  défendue  par  le  colonel  Torrens  dans  son  célèbre  ouvrage 
The  Budget,  on  Commercial  and  Colonial  Policy.  On  semble  vouloir 
revenir  maintenant  à  ce  procédé  dans  lequel,  disait  Merivale,  «  tous 
les  bénéfices  sont  pour  les  colonies  et  toutes  les  pertes  pour  la  métro- 
pole ».  L'école  «  impérialiste  )>  anglaise,  tirant  des  conséquences 
inattendues  de  la  théorie  fameuse  de  Seeley  et  de  Sir  Charles  Dilke,  ne 
tend  pas  actuellement  à  un  autre  but. 

En  France  le  régime  libre  fut  introduit  aux  colonies  par  le  second 
Empire  mais  supprimé  par  la  République;  la  Hollande  n'a  inauguré 
la  méthode  du  tarif  uniforme  qu'en  1872.  Les  autres  pays  ne  l'ont  pas 
encore  expérimenté. 

La  liberté  coloniale  date  d'hier  à  peine. 

On  a  dit  que  le  système  de  colonisation  est  affaire  d'opportunité  : 
s'il  y  a  quelques  principes  universels,  l'application  doit  en  être  souple 
et  variée  selon  les  lieux  et  le  caractère  des  races  ;  telle  chose  bonne 
en  Afrique  sera  funeste  en  Asie.  Cela  peut  être  exact  jusqu'à  un 
certain  point;  toutefois,  il  y  a  des  principes  généraux,  vrais  partout. 
Le  principal  d'entre  eux  est  certainement  celui  de  la  liberté  des  échanges 
coloniaux  ;  il  doit  être  respecté  aussi  bien  sous  le  régime  d'État  dont  il 
sera  question  plus  loin  que  dans  le  stade  définitif  de  la  colonisation. 

Il  est  juste  que  la  métropole  reçoive  une  compensation  en  échange  de 
ses  sacrifices  ;  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  faut  s'ingénier  à  enrichir 
la  colonie,  toute  mesure  prise  en  faveur  de  celle-ci  aura  sa  répercussion 
dans  celle-là.  Or,  mettre  des  entraves  à  son  développement  normal 
n'est  pas  un  moyen  de  l'enrichir.  Autant  empêcher  un  enfant  de 
grandir  sous  prétexte  qu'on  lui  veut  du  bien.  Reste  à  savoir  si  la 
compensation  légitime  doit  être  de  celles  qui  se  chitfrent  par  doit  et 
avoir. 

i3 
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Il  est  néfaste  pour  une  colonie,  même  à  ses  débuts,  de  se  voir 
protéger  dans  son  commerce  par  des  moyens  artificiels,  que  cette 
protection  s'exerce  en  faveur  des  importations  de  la  colonie  dans  la 
métropole,  ou  qu'elle  soit  appliquée  aux  exportations  de  la  mère  patrie 
vers  la  colonie. 

Tous  les  efforts,  au  contraire,  doivent  tendre  à  provoquer  à  la  fois 
le  bien-être  de  la  métropole  et  celui  de  la  colonie.  Plus  l'une  aura  de 
ressources,  plus  l'autre  en  aura  de  profit,  à  la  condition  que  des  mesures 
inconsidérées  ne  viennent  pas  rompre  l'équilibre  de  cette  bienfaisante 
mutualité.  Un  spécialiste  anglais  a  dit  excellemment  à  propos  de  son 
pays  et  cela  est  vrai  partout  :  «  C'est  une  erreur  de  croire  que 
l'augmentation  de  la  richesse  des  pays  étrangers  nous  soit  défavorable. 
Des-  nations  de  notre  voisinage,  les  plus  riches  nous  sont  les  plus 
utiles  ainsi  qu'au  reste  du  monde  (i).  » 

IL  y  a  deux  façons  de  protéger  les  exportations  de  la  colonie  vers  la 
métropole  :  on  crée  en  leur  faveur  des  droits  de  sortie  différentiels  dans 
la  colonie  même  ou  bien  on  établit  des  droits  d'entrée  différentiels 
dans  la  métropole  à  l'avantage  des  denrées  de  provenance  coloniale. 
L'un  et  l'autre  de  ces  procédés  sont  déplorables.  Ils  aboutissent  tous 
deux,  en  somme,  au  même  résultat  :  renchérir  le  prix  des  choses  utiles 
dans  la  colonie,  y  empêcher  l'épargne  et  l'accumulation  des  capitaux, 
c'est-à-dire  la  constitution  de  la  richesse. 

Quand  on  impose  dans  la  colonie  des  tarifs  de  sortie  différentiels 
à  l'avantage  des  destinations  de  la  mère  patrie,  on  provoque  un  afflux 
de  produits  coloniaux  sur  le  marché  national  où,  en  raison  de  leur 
grand  nombre  et  de  la  concurrence  qu'ils  se  font,  ils  s'offrent  à  bas  prix. 
Si  les  droits  de  sortie  vers  les  autres  pays  ne  sont  pas  trop  forts,  les 
planteurs  préfèrent,  par  conséquent,  envoyer  leurs  récoltes  ailleurs.^ 
D'un  autre  côté,  si  les  droits  de  sortie  sont  trop  élevés,  les  planteui 
restreignent  leur  production,  ce  qui  peut  relever  les  prix,  mais 
entrave  les  progrès  de  la  culture  et  diminue  leurs  recettes.  Le  colon 
réalisant  moins  de  profit,  achète  aussi  moins  de  produits  manufacturés 
dans  la  métropole,  et,  en  fin  de  compte,  au  lieu  du  bénéfice  qu'elle  se 
promettait,  cette  dernière  éprouve  une  perte. 

Autre  inconvénient,  les  denrées  coloniales  devenant  chères,  les 
classes  moyennes  en  usent  peu  et  les  classes  pauvres  pas  du  tout  ;  situa- 
tion contraire  aux  tendances  modernes  et  aux  règles  économiques. 


(i)  Sir  Courtenay  Boyle  (secrétaire  permanent  du  Board  of  Trade),  Mémorandum 
on  the  comparative  statisiic  of  the  indushy  aud  commerce  in  ihe  United  Kingdom  and  some 
îeadiiig  foreign  conntries.  Conclusion  n»  6. 
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D'ailleurs,  le  régime  des  tarifs  difrérentiels  comporte  en  lui-même  le 
germe  destructeur  de  la  prospérité  de  la  colonie;  il  est  forcément 
compliqué  et  vexatoire,  car  les  autorités  doivent  prendre  des  mesures 
pour  éviter  la  fraude.  Aussi,  il  expose  les  colons  exportateurs  à  beau- 
coup de  tracas  et  de  vexations,  quand  ils  veulent  diriger  leurs  marchan- 
dises vers  l'étranger,  en  fin  de  compte  ils  renoncent  à  le  faire;  le 
commerce  est  arrêté  dans  son  essor  et  souvent  atteint  mortellement. 

En  compensation  des  sacrifices  imposés  par  un  pareil  régime,  la 
métropole,  cela  s'est  vu,  établit  parfois  un  ensemble  de  mesures  desti- 
nées à  obliger  la  colonie  à  lui  envoyer  presque  exclusivement  ses  pro- 
duits. Cette  situation  économique  détestable  se  termine  fatalement  par 
de  graves  complications  politiques,  car  les  colons,  mécontents  des  pertes 
occasionnées  par  un  état  de  choses  aussi  ruineux,  finissent  par  avoir 
recours  à  la  force  pour  mettre  un  terme  à  ce  qu'ils  considèrent,  avec 
raison,  comme  un  régime  insupportable.  C'est  l'histoire  de  la  révolte 
des  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  de  Cuba. 

Toutes  les  colonies  se  distinguent,  en  effet,  par  l'amour  inné  de  la 
liberté.  A  peine  nées,  l'antagonisme  se  dessine  déjà  entre  la  métropole 
qui  veut  «  rattraper  »  ses  frais  et  sa  fille  qui  «  objecte  ».  Les  débuts  de 
la  colonisation  anglaise  ont  été  signalés,  pendant  un  petit  nombre 
d'années,  par  la  pratique  d'une  certaine  liberté  commerciale  (i),  le 
système  mercantile  y  fut  introduit  postérieurement;  il  était,  d'ailleurs, 
battu  en  brèche  de  toute  façon,  à  propos  des  colonies  anglaises  comme 
à  propos  des  autres,  par  une  minorité  énergique  dans  la  métropole  et 
une  majorité  mécontente  dans  la  colonie.  Ro&cher  démontre  par 
exemple,  avec  son  ordinaire  vigueur  d'arguments  que,  dès  l'origine  de 
l'application  de  ce  système,  les  colonies  américaines  montrèrent  une 
résistance  qui  ne  cessa  de  s'accroître.  En  1748,  un  voyageur  suédois, 
Peter  Kalm,  visitant  New-York,  écrivait  déjà  que  l'excitation  y  était 
des  plus  grandes  au  sujet  des  entraves  industrielles  et  mercantiles  édic- 
tées parla  législation  anglaise.  «  On  dit  ouvertement  »,  écrivait-il 
prophétiquement,  «  que  d'ici  trente  à  cinquante  ans  les  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord  se  détacheront  de  la  mère  patrie.   » 

Ce  n'est  pas  au  moyen  de  mesures  vexatoires  qu'une  métropole 
«  rattrape  »  ses  frais.  Un  Etat  doit  agir  comme  un  père  de  famille  : 
il  ne  demande  pas  à  être  remboursé  en  argent  pour  les  débours  entraînés 
par  l'éducation  de  son  enfant.  Quand  la  Belgique  se  lancera  dans  la 
voie  coloniale,  elle  devra  se  garder  comme  de  la  peste,  elle  surtout,  de 


(i)  RoscHER  et  Janxasch,  op.  cit.,  p.  207.  Cf.  Heeren,  Merivale,  Zimmermax,  etc. 
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chercher  à  rentrer  dans  ses  avances  éventuelles  autrement  que  par  des 
procédés  naturels. 

L'établissement  dans  la  métropole  de  droits  préférentiels  à  l'entrée" 
des  produits  coloniaux  entraîne  les  mêmes  effets  que  les  droits  de 
sortie  de  faveur.  Ils  sont  même  pires.  Au  début,  les  planteurs 
cherchent  à  protiter  des  droits  en  haussant  le  prix  de  leurs  produits  ; 
Le  coût  des  matières  premières  les  plus  nécessaires  devient  alors 
élevé  et  la  métropole  perd  la  différence  entre  le  taux  du  droit  et  la 
valeur  du  produit  sur  le  marché  du  monde.  Le  café  du  Brésil  est 
taxé  de  200  pour  cent  à  son  entrée  en  France  (i),  le  Français  qui 
veut  acheter  pour  100  francs  de  café,  valeur  à  Londres,  doit  donc 
payer  à  Paris  3oo  francs  ;  il  perd  ainsi  le  moyen  de  consacrer  200  francs 
à  l'achat  d'autres  produits  dans  son  pays.  Les  commerçants  français 
privés  de  ces  200  francs  doivent  restreindre  leur  fabrication  d'autant, 
et  leurs  ouvriers  sont  proportionnellement  moins  payés  ou  doivent 
chômer.  L'État  français  dépense,  de  son  côté,  ces  200  francs  en  frais 
de  surveillance  et  perd  bien  au  delà  de  cette  somme  par  le  ralentisse- 
ment du  commerce  et  l'arrêt  de  la  richesse  publique.  Ses  douaniers, 
qui  touchent  leur  part  des  200  francs,  déboursent  bien  plus  par  suite 
du  renchérissement  des  articles  de  consommation.  Absolument  per- 
sonne ne  profite  de  ces  200  francs  ;  en  somme,  dans  ces  conditions, 
l'acheteur,  chaque  fois  qu'il  se  procure  pour  100  francs  de  café,  brûle, 
pourrait-on  dire,  à  la  flamme  d'une  bougie  deux  billets  de  banque  du 
même  import.  Il  s'agit  ici  d'une  denrée  pouvant  être  considérée 
comme  indispensable,  mais  les  choses  se  passent  autrement  quand 
elle  n'est  pas  absolument  nécessaire.  Pendant  quelque  temps  le 
consommateur  continue,  par  la  force  acquise,  ses  achats,  puis, 
reconnaissant  qu'ils  lui  reviennent  trop  cher,  il  finit  par  découvrir 
d'autres  objets,  d'un  prix  moindre,  pour  les  remplacer  :  il  achète 
des  produits  de  mauvaise  qualité  ou  tout  au  moins  de  qualité 
inférieure.  S'il  ne  réussit  pas  à  les  trouver,  il  accommode  son  goût 
aux  circonstances,  apprend  à  se  passer  du  produit  et  le  commerce 
périclite. 

Mais,  dit-on,  les  produits  des  colonies  nationales  sont  favorisés,  ils 
accourent  et  empêchent  la  hausse  du  prix  par  leur  atiiuence,  tout  en 
procurant  des  bénéfices  à  la  colonie.  Ce  résultat  n'est  pas  atteint  dans  le 
fait.  Lorsque  les  colons  s'aperçoivent  que  des  planteurs  réussissent  à 
réaliser  de  gros  profits,  grâce  aux  droits  différentiels,  ils  s'empressent 
de  les  imiter.   Leurs  denrées  sont  dirigées  en  grand  nombre  vers  le 

(i)  C'est  le  chiffre  avancé  par  l'Association  commerciale  de  Rio-Janeiro. 
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marche  métropolitain,  elles  y  abondent,  lont  baisser  les  prix  et 
deviennent  bon  marché  :  les  planteurs  ne  profitent  plus  de  la  protec- 
tion. Forcés  alors  de  retrouver  leur  compte  sur  la  quantité  du  produit, 
ils  néglif^ent  la  qualité.  Ils  doivent,  pour  un  môme  prix,  fournir  plus 
de  matières  qu'auparavant  et  demandent  plus  à.  leur  terre.  Celle-ci, 
surmenée,  ne  «  rend  plus  »  ;  les  colons,  compromettant  leur  situation 
par  la  surproduction,  la  denrée  ne  «  paie  plus  »,  trop  abondante  sur 
un  même  marché,  elle  est  dépréciée.  Alors  les  planteurs  se  décou- 
ragent, ils  laissent  tomber  les  bras  et  ils  abandonnent  un  marché 
devenu  ruineux,  dont  s'emparent  les  nations  étrangères  malgré  leurs 
prix  forts.  C'est  ce  qui  explique  comment,  parfois,  des  colonies  ainsi 
protégées  ne  profitent  pas  des  faveurs  accordées. 

Il  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  bien  le  produit  favorisé  est 
plus  cher  que  dans  les  pays  où  il  est  libre,  ou  bien  il  est  bon  marché, 
mais  de  qualité  secondaire  et,  par  conséquent,  peu  demandé. 

Nous  avons  supposé  ici  que  les  choses  se  passent  comme  l'enten- 
dent les  inventeurs  des  droits;  ce  n'est  pas,  d'ordinaire,  le  cas.  La 
nécessité  de  faire  observer  les  prescriptions  contre  la  fraude  expose 
les  importateurs  à  de  telles  vexations,  à  tant  de  tracasseries,  à  tant 
de  formalités  que  souvent  le  produit  se  détériore  et  l'importateur, 
rebuté,  se  refuse  à  profiter  des  faveurs. 

Si,  dans  le  but  de  relever  les  prix,  on  imite,  de  loin  bien  entendu, 
les  agissements  de  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes  orientales  au 
XVIIc  siècle  ou  des  Portugais  au  XVF  siècle  (  i)  et  on  restreint  la  culture 
de  la  denrée,  elle  devient  chère,  tandis  que  dans  d'autres  pays  plus 
avisés,  où  elle  jouit  d'un  régime  moins  oppressif,  elle  reste  bon  marché. 
En  admettant  que  la  concurrence  ne  la  fasse  pas  baisser,  la  colonie, 
dont  les  profits  diminuent,  ne  tarde  pas  à  tomber  quand  même  dans  le 
marasme,  à  s'appauvrir  et  elle  finit  parfois  par  devenir  une  gêne  pour 
la  mère  patrie. 

(i)  La  Compagnie  faisait  arracher  les  plantes  à  épices  de  certaines  îles  et  incen- 
diait ses  stocks  afin  de  raréfier  le  produit  et  d'en  hausser  le  prix  par  ce  moyen  bar- 
bare. Elle  faisait,  pensait-elle,  de  «  bonnes  affaires  »,  mais  le  public  en  réalisait  de 
détestables.  Qu'importait,  du  reste,  à  la  Compagnie  !  Ainsi  les  Hollandais  firent 
arracher,  en  i652,  tous  les  plants  de  girofle  croissant  dans  d'autres  régions  que  dans 
l'île  d'Amboine  et  toutes  les  noix  de  muscade  poussant  ailleurs  que  dans  l'île  de 
Banda.  Et  cela  sous  prétexte  de  mieux  surveiller  la  contrebande.  Pour  diminuer 
l'offre,  ils  faisaient  souvent,  même  dans  leurs  entrepôts  d'Europe,  livrer  aux  flam- 
mes des  monceaux  d'épices.  Ils  détruisirent  ainsi  stupidement,  par  sordide  amour 
du  lucre,  des  richesses  incalculables,  s'imaginant  s'enrichir  par  ce  moyen.  Les  Por- 
tugais, au  xvie  siècle,  prohibèrent  la  vente  du  piment  de  leur  propre  colonie  de 
Saint-Thomas,  le  poivre  des  Indes  se  vendant  plus  cher  et  avec  plus  de  bénéfice. 


202  DEUXIEME   PARTIE 

Le  monopole  du  commerce  des  denrées  tropicales,  accordé  jadis  à 
certaines  compagnies  coloniales,  est,  en  somme,  l'application  logique 
et  intégrale  du  double  système  que  nous  venons  d'examiner.  Il  a  fait 
ses  détestables  preuves,  et  ce  qui  est  vrai  pour  lui  est  exact,  en  moin- 
dres proportions,  pour  le  monopole  honteux  décoré  du  nom  innocent 
de  droits  d'entrée  ou  de  sortie  différentiels  pour  les  colonies  nationales. 
Il  est  funeste  aux  races  indigènes,  aux  colons  et  aux  colonisateurs. 

En  1840,  le  monopole  de  l'exportation  des  clous  de  girofle  des  Molu- 
ques  n'absorbait  que  708  tonnes  de  navires  avec  quatre-vingts  matelots. 
Cela  n'a  l'air  de  rien.  Et  cependant  ce  seul  privilège  avait  à  la  même 
époque,  d'après  le  colonel  Torrens,  condamné  près  d'un  million  d'indi- 
gènes à  la  servitude  et  à  la  barbarie  (i).  Lorsque  vers  i83o  la  Compagnie 
anglaise  des  Indes  orientales  perdit  son  monopole,  le  prix  de  la  noix 
de  muscade  sur  le  marché  de  Londres  descendit  de  12  shillings  à 
moins  de  3  shillings.  Les  consommateurs  anglais  payaient  donc 
auparavant  ce  produit  quatre  fois  plus  qu'il  ne  valait  ;  ils  en  ache- 
taient, évidemment,  au  minimum,  quatre  fois  moins  qu'ils  ne  l'au- 
raient pu,  sous  un  autre  régime,  et  les  colons,  de  leur  côté,  auraient 
réalisé  autrement  plus  de  bénéfices  s'ils  avaient  été  déchargés  de  la 
«  protection  »  du  régime  privilégié. 

Lorsque  les  droits  sur  le  café  furent  supprimés  en  Angleterre,  d'un 
bond  la  consommation  doubla.  De  8  millions  de  livres  de  poids  en  1828 
elle  passa  à  32  millions  en  i832.  Et  pourtant  l'Angleterre  n'est  pas  un 
grand  consommateur  de  café. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  ce  dernier  pays  pour  le  thé  est  plus  démons- 
tratif encore.  En  1822  les  Anglais  payaient  leur  thé  2,218,000  livres 
sterling  (55, 460, 000  francs)  plus  cher  que  s'ils  l'avaient  acheté  au  prix 
de  Hambourg  et  de  New^-York.  En  1826,  1827  et  1828  cette  surdé- 
pense atteignait  i,5oo,ooo  livres  sterling  (37,500,000  francs)  annuelle- 
ment, alors  que  les  bénéfices  de  la  Compagnie  des  Indes,  possesseur 
du  monopole  du  thé,  se  chiffraient  seulement  par  1 5o,ooo  livres  sterling 
(2,125,000  francs).  En  i833-34,  dernière  année  du  monopole  du  thé, 
la  Compagnie  n'introduisit  en  Angleterre  que  12  1/2  millions  de  livres. 
Dès  l'année  suivante,  la  quantité  monta  à  42  millions.  Elle  était  en 
i853  de  70  3/4  millions,  en  1879  de  145  millions  et  en  i8q6  de 
265  millions  de  livres  de  poids,  valant  10  1/2  millions  de  livres  sterling 
(262,500,000  francs). 

On  saisit  immédiatement,  par  analogie,  de  quelles  richesses  énormes 
les  droits  d'entrée  différentiels  coloniaux  privent  acheteurs  et  vendeurs 

(i)  Torrens,  Colonizaiion  of  South  AusiraUa,  p.  190. 
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quand  ils  haussent  les  prix  des  produits,  c'est-à-diic  en  diminuent  la 
quantité.  Au  cas  où  ils  les  font  baisser,  ils  raréfient  quand  même  les 
denrées,  personne,  comme  nous  l'avons  expliqué,  ne  se  souciant 
d'expédier  dans  un  pays  d'Europe  une  matière  dépréciée  et  ne  donnant 
pas  de  bénéfice  ou  fort  peu  :  le  résultat  désastreux  est  le  même,  dans 
ses  conséquences,  qu'en  cas  de  hausse. 

Favoriser  inéquitablement  les  importations  de  la  colonie,  c'est  donc 
dans  tous  les  cas  arrêter  l'essor  de  celle-ci  sans  profit  aucun  pour  la 
métropole.  Un  certain  nombre  d'économistes  pensent  néanmoins  que 
Ton  peut  sans  inconvénients  avantager  les  exportations  de  la  colonie  en 
admettant  ses  denrées  dans  la  mère  patrie,  soit  en  franchise,  soit  avec 
une  légère  taxe.  Nous  sommes  d'une  opinion  contraire.  Nous  venons 
d'en  exposer  les  motifs  et  nous  tenons  à  ajouter  encore  quelques  mots. 
A  la  longue  ce  régime  devient  débilitant  pour  la  colonie  et  ruineux 
pour  ses  habitants,  privés  de  l'aiguillon  delà  concurrence,  seule  capable 
de  rendre  le  producteur  attentif  et  inventif.  Assurés  d'un  marché  dans 
la  mère  patrie,  les  colons  y  envoient  des  produits  de  qualité  inférieure, 
soignent  moins  leurs  procédés  de  culture  ;  désireux  de  grossir  immé- 
diatement leurs  profits,  ils  poussent  à  une  production  intensive,  sans 
règle,  des  denrées  demandées  dans  la  métropole,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  et  même  des  cultures  alimentaires.  Bientôt  la  terre  s'épuise.  Au 
cas  où.  elle  garde  sa  richesse,  le  planteur  la  néglige,  se  fie  à  sa  fécon- 
dité, le  produit  est  défectueux,  les  denrées  de  cette  provenance  sont 
dépréciées,  la  concurrence  fait  baisser  les  prix  ou  bien  les  acheteurs 
préfèrent  les  denrées  d'autre  provenance,  même  si  elles  sont  un  peu 
plus  chères.  Les  planteurs  se  découragent  et  ont  recours  à  l'Etat;  si 
leurs  demandes  sont  accueillies,  c'est  le  coup  de  la  mort.  Toutes  les 

mesures  fiscales  en  faveur  des  sucres  des  Antilles  françaises  ou  de  la 

> 

Réunion  n'ont  pas  sauvé  les  sucriers  coloniaux,  mais  les  ont  plongés 
plus  avant  encore  dans  le  découragement  et  le  marasme  en  leur  ôtant 
tout  ressort,  toute  vigueur.  Il  eût  fallu  au  contraire  les  pousser  à 
changer  une  partie  de  leur  production,  à  remplacer  la  canne  à  sucre 
par  le  café,  le  coton,  le  cacao,  l'indigo  et  aussi  par  des  plantes  de 
pure  alimentation  ;  il  importait  surtout  de  ne  pas  les  «  protéger  »  dans 
leurs  erreurs  économiques.  La  Réunion  en  1881  possédait  49,909  hec- 
tares de  cannes  à  sucre,  6,146  de  café,  264  de  tabac,  1,607  ^^  vanil- 
liers, 9,56 1  de  cultures  variées  et  seulement  26,950  hectares  étaient 
réservés  aux  vivres  du  pays  !  Ces  chiffres  donnent  la  clef  du  malaise 
auquel  cette  belle  île  est  en  proie. 

Il  importe  d'ailleurs  de  ne  pas  l'oublier,  en  mettant  toutes  choses 
au  mieux  et  en  admettant  que  la  faveur  accordée  arrive  à  son  but,  la 
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denrée  protégée  tendra  eertainement  à  monter  et  à  atteindre  le  taux  de 
la  protection  dont  elle  jouit.  La  matière  première  coûtant  moins  cher 
dans  les  pays  où  elle  n'est  pas  entravée  par  des  mesures  fiscales,  les 
industriels  de  ces  contrées  auront  des  prix  de  revient  inférieurs  à  ceux 
des  industriels  de  la  métropole  protectionniste  qui  seront  alors  forcés 
ou  de  fermer  leurs  usines  ou  d'émigrer.  Si  l'on  protégeait  par 
exemple  le  caoutchouc  du  Congo  à  son  entrée  en  Belgique  au  détri- 
ment d'autres  gommes,  il  ne  tarderait  pas  à  renchérir  et  coûterait 
plus  cher  à  Anvers  que  sur  le  marché  de  Londres  ou  de  Liverpool.  Il 
en  résulterait  une  grande  infériorité  pour  les  fabricants  belges  de 
caoutchouc.  Ils  périraient  et  avec  leur  disparition  s'évanouirait  le 
marché  de  la  précieuse  gomme  qui  ne  trouverait  plus  d'acheteurs 
nationaux  en  Belgique. 

Les  industriels  auraient  un  moyen  de  tourner  la  difficulté,  ce  serait 
de  se  passer  des  intermédiaires,  des  commerçants,  d'acheter  eux- 
mêmes  des  plantations  et  d'importer  directement  leurs  propres 
matières  premières.  Ce  luxe  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
et  d'ailleurs  ils  subiront  quand  même  dans  ce  cas,  un  jour  ou  l'autre, 
les  effets  de  la  dépréciation  indiquée  plus  haut.  Aussi,  malgré  tout, 
les  colons  préfèrent-ils  —  nous  l'avons  dit  à  propos  des  droits  de  sortie 
préférentiels  et  c'est  encore  vrai  ici  —  se  soustraire  aux  «  faveurs  » 
dont  ils  sont  l'objet  et  ils  aiment  mieux  diriger  leurs  exportations  vers 
d'autres  pays  (i).  Le  seul  effet  des  mesures  prises  est  de  ralentir  l'élan 
des  exportations  qui  perdent  de  leur  vigueur  et  languissent. 

(i)  Importation  en  France  des  denrées  exotiques  en  1896  : 

Denrées.  Pays  étrangers.        Colonies  françaises. 

Kilogs.  Kilogs. 

Riz  en  grains  et  brisures i5, 358,234  43,803, 683 

Riz  en  paille 31,268.955  17,932,044 

Arachides  (brutes  et  décortiquées)     .     .  56,769,679  49,709,133 

Café  (brut  et  torréfié) 120,894.732  1.012,752 

Cacao  en  fèves  et  broyé 27,568,537  823,728 

Vanille 21,779  74.193 

Thé 2,5ii,3oo  6,894 

Poivre 3,442,355  i,42o,5i3 

Fécules  exotiques 2,945,068  2,o85,o8g 

Bois  exotiques 28,078,404  2,784,132 

Bois  de  teinture 120,066,491  10,880,667 

Coton  brut 167,967,939  8,338 

Huile  de  palme 14,075,645  9,063,265 

Gommes  exotiques 2,624,719  3,725,197 

Caoutchouc 5,049,986  787.525 

Soie  brute  ou  moulinée  et  bourre  de  soie  12,734,606  1 10,342 
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Les  iaits  démontrent  la  vérité  de  notre  thèse.  Les  colonies  anglaises, 
traitées  dans  la  mère  pairie  de  la  même  façon  que  toutes  les  autres 
nations,  exportent  une  notable  quantité  de  leurs  denrées  en  Angle- 
terre. La  plupart  y  envoient  bien  au  delà  de  la  moitié.  Si  on  considère 
les  trois  grands  groupes  de  colonies,  nord-américain,  sud-africain 
et  australasien,  ils  dirigent  vers  la  mère  patrie  les  deux  tiers  de  leur 
production  (i). 

Voyons  ce  qu'il  en  est  des  colonies  qui  adoptent  un  autre  système. 

Le  Mozambique,  en  1886,  avec  des  tarifs  différentiels,  exportait  vers 
le  Portugal  18,797  milreis  et  vers  les  possessions  portugaises 
24,366  milreis,  c'est-à-dire  43,1 63  milreis  sur  un  total  de 
1,126,620  milreis,  soit  une  infime  proportion. 

Le  tableau  suivant,  concernant  les  colonies  françaises,  permet  les 
mêmes  constatations  (2).  Toutes  les  mesures  prises  pour  attirer  en 
majeure  partie  vers  la  France  les  produits  des  colonies  nationales  ont 
échoué  :  l'étranger  continue  à  alimenter  la  France  de  denrées  coloniales. 
Les  seules  colonies  dont  les  exportations  vers  la  France  l'emportent 
sur  les  expéditions  vers  l'étranger,  ce  sont  les  colonies  à  sucre  dont 
le  sucre  ne  saurait  aller  ailleurs  qu'en  France,  et  le  Sénégal,  colonie 
à  régime  libéral  jusqu'en  1892  et  jouissant  encore  d'une  semi-liberté. 


(i)  Mouvement  commercial  des  trois  principaux  groupes  de  colonies  anglaises 
vers  la  métropole  en  1896  (en  livres  sterling)  : 

Importations        Pour  cent        Exportations  Pour  cent 

totales.       des  provenances         totales.  des  destinations 

—                    de  la                      —  spéciales  vers 

métropole.  la  métropole. 

Canada  et  Terre-Neuve  .       21,745,000          28.2          26,23o,ooo  53.6 

Le  Cap  et  Natal    .     .     .       15,992,000          71.6          18,349,000  93.9 
Australasie,  Tasmanie  et 

Nouvelle-Zélande    .     .       62,636, 000          39.8          66,584,000  43.8 

Moyenne 46.5  63-7 

(2)  Nous  ne  possédons  que  quelques  chiffres  pour  1896,  ils   sont  non   moins 
démonstratifs. 

Exportations  des  colonies  françaises  (1896). 

Vers  les  pays 

Colonies.                                                          Vers  la  France.            étrangers.  Totaux. 

Guyane 864,000            4,923,000  5,787,000 

Côte  d'Ivoire 2,236,ooo            2,164,000  4,400,000 

Dahomey,  etc 3,896,000            5,204,000  9,100,000 

Martinique 19,726,000             1,705,000  21,431,000 

Guadeloupe 7,106,000          11,687,000  18,793,000 

Nouvelle-Calédonie 2,411,000            3, 338, 000  5,749,000 

Autres  établissements  de  rOcéanie.             149,000            2,949,000  3,098,000 
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Exportations  des  colonies  françaises  (iSgS). 

Colonies.  Vers  la  France.        Vers  les  pays  étrangers.           Totaux. 

Indes  françaises ii,35i,ooo  5,586,ooo  16937,000 

Indo-Chine 820,000  i3, 128,000  13,948,000 

Cochinchine 4,747,000  48,707,000  53,454,000 

Tahiti 344,000  4,218,000  4,562,000 

Nouvelle-Calédonie   ....  821,000  7,807,000                  8,628,000 

Xossi-Bé 422,000  1,961,000                   2,383,000 

Diego-Suarez 340,000  340,000                     680,000 

Mayotte 849,000  i23,ooo                     972,000 

Réunion 14,891,000  828,000  i5,7ig,ooo 

Congo-Gabon 601,000  1,958,000                  2,559,000 

Dahomey 2,353,ooo  6,479,000                  8,832,ooo 

Côte  d'Ivoire 1,412,000  2, 325, 000                  3,737,000 

Sénégal 10,819,000  2,001,000  12,820,000 

Saint-Pierre  et  Miquelon    .     .  8,491,000  82,540                  8,573,540 

Guadeloupe 14,133,000  348,000  14,481,000 

Martinique 2i,253,ooo  1,378.000  22,63i,ooo 

Guyane 4,387,000  347,000                  4,734,000 

Totaux.     .     .        98,034,000  97,616,540  195,650,540 

Les  colonies  françaises  se  rendent  compte  de  l'origine  de  ce  malaise. 
Dès  qu'on  les  abandonne  à  elles-mêmes,  elles  reviennent  à  la  liberté. 

A  peine  mises  en  possession  en  1866  de  l'autonomie,  La  Réunion  et 
les  Antilles  françaises  proclamèrent  la  liberté  commerciale  et  votèrent 
la  suppression  des  droits  de  douane.  Aussitôt  monta  le  mouvement  de 
leurs  échanges.  Le  gouvernement  de  la  République,  sous  la  pression 
des  industriels  nationaux,  fit  usage  à  l'égard  de  ces  colonies  de  tous 
les  moyens  dont  il  disposait,  afin  de  les  amener  à  rétablir  des  droits  de 
faveur,  «  il  employa  contre  elles  à  la  fois  les  promesses  et  les 
menaces  (i)  ».  Elles  revinrent  sur  cette  large  politique  en  1881,  puis 
en  1892  et  se  remirent  à  faire  de  la  protection  dans  l'intérêt  de  la 
métropole,  au  détriment  de  leurs  intérêts,  elles  le  savaient  bien, 
mais  «  on  leur  avait  fait  espérer  qu'elles  pouvaient  ainsi  sauve- 
garder leur  autonomie  économique,  déjà  alors  menacée  par  une 
proposition  de  loi (2)  ».  Elles  durent  reconnaître  bientôt  que  ce  sacrifice 
avait  été  inutile,  mais  il  était  trop  tard. 

Supprimer  tout  droit  différentiel  dans  la  métropole  serait  un  bienfait 
à  la  fois  pour  celle-ci  et  pour  sa  dépendance.  Là  première  y  gagnerait 
gros  et  la  seconde  ne  perdrait  rien.  La  prernière  pourrait,  avec  une  même 
valeur,  se  procurer  une  plus  grande  quantité  de  matières  premières 

(1)  GiRAULT,   op.  cit.,  p.  527. 

(2)  RouGiER,  Précis  de  législation  et  d'économie  politique,  pp.  162  et  i63. 
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et  la  seconde  continuerait  à  envoyer,  vue  la  richesse  de  son  sol,  sans 
dépenser  plus  d'argent,  une  masse  plus  considérable  de  ses  produits. 

Telles  seraient  les  conséquences  d'un  régime  protecteur  des  impor- 
tations coloniales.  Il  faut  se  garder  avec  non  moins  d'empressement 
de  vouloir  favoriser  artificiellement  les  exportations  de  la  métropole 
vers  sa  colonie.  Pour  exercer  cette  protection,  deux  moyens  surtout  sont 
à  considérer  :  i**  Des  primes  d'exportation  accordées  pour  encourager 
les  envois  nationaux  vers  la  colonie  ;  2»  des  droits  d'entrée  différen- 
tiels appliqués  aux  fabricats  nationaux  pénétrant  dans  la  colonie. 

Le  régime  des  primes  pour  l'exportation  vers  la  colonie  est  vraiment 
désastreux.  Plus  les  marchandises  introduites  par  ce  moyen  dans  le 
pays  neuf  sont  nombreuses,  plus  le  contribuable  européen  doit 
débourser  sans  profit  direct  et  plus  aussi  sa  nation  s'appauvrit  inutile- 
ment; il  solde,  sans  aucune  compensation,  tous  les  frais  occa- 
sionnés par  cette  exportation.  De  son  côté,  à  la  longue,  la  colonie 
paie  ces  objets  plus  cher  que  ceux  de  même  espèce  qu'elle  pourrait 
se  procurer  ailleurs,  car  les  marchandises  protégées  finissent  toujours 
par  être  de  qualité  inférieure,  ce  qui  revient  à  dire  qu'elles  sont 
chères.  Les  progrès  de  la  colonie  ralentissent,  sa  richesse  est  réduite 
d'autant  et  son  pouvoir  d'achat  va  en  décroissant. 

Les  sacrifices  imposés  à  la  mère  patrie  par  une  telle  organisation 
deviennent,  à  un  moment  donné,  tout  à  fait  insupportables.  La 
contrebande  exige  —  et  c'est  le  cas  pour  tout  régime  de  faveur  aux 
colonies  —  des  frais  de  répression  relativement  énormes.  Elle  est 
extraordinairement  facile  dans  les  pays  neufs,  où  l'étendue  des  fron- 
tières et  les  conditions  d'établissement  rendent  la  répression  très 
coûteuse  et  en  tout  cas  presque  fatalement  inefficace.  Toute  mesure  de 
privilège  en  faveur  d'un  produit  équivaut  en  quelque  sorte  à  une  prime 
donnée  à  la  contrebande.  Celle-ci  fit  la  fortune  des  premiers  marins 
hollandais  et  des  Anglais  sur  les  côtes  de  l'Amérique  espagnole  ;  de 
même,  elle  enrichit  beaucoup  de  négociants  à  l'époque  du  blocus 
continental,  lequel  s'exerçait  pourtant  dans  des  pays  civilisés,  peuplés, 
administrés  et  gardés  par  des  agents  fiscaux  nombreux  et  habiles. 

On  avait  inventé  sous  le  premier  Empire  une  prime  de  sortie  d'une 
espèce  toute  nouvelle  :  Il  était  permis  d'obtenir  une  licence  pour 
achats  en  Angleterre  à  condition  d'exporter  des  marchandises  fran- 
çaises. Les  négociants  continentaux  embarquaient  des  produits 
français,  mais  comme  ceux-ci,  par  mesure  de  représailles,  étaient 
prohibés  en  Angleterre,  on  les  jetait  à  la  mer  en  cours  de  route.  A 
Paris  on  se  frottait  les  mains  :  l'industrie  française  prospérait!  En 
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réalité  le  pays  se  ruinait.  Les  négociants,  revenus  en  France,  gre- 
vaient de  la  valeur  des  marcliandises  détruites  les  denrées  coloniales 
introduites,  le  consommateur  payait  pour  le  tout  et  il  déboursait 
ainsi  le  prix  de  marchandises  annihilées  :  c'était  comme  s'il  jetait  son 
argent  à  la  mer,  puisque  cet  argent  représentait,  en  partie,  des  objets 
avant  subi  ce  traitement. 

En  cas  de  protection  il  y  a  aux  colonies  trop  de  gens  intéressés  à 
encourager  la  contrebande.  La  métropole  est  obligée  de  s'opposer  à 
ces  agissements,  il  en  résulte  des  frais  considérables  de  contrôle  et  de 
surveillance,  qui  alourdissent  son  budget  ou  pèsent  sur  celui  de  la 
colonie  au  cas  où  cette  charge  incombe  à  cette  dernière. 

Malgré  toutes  les  précautions  la  fraude  n'en  sort  pas  moins  presque 
toujours  triomphante  de  cet  étrange  duel.  Admettons  pourtant  qu'elle 
ait  le  dessous,  que  la  surveillance  soit  efficace  et  que  tout  aille  pour  le 
mieux,  on  aboutira  alors  à  ce  résultat  renversant  :  les  contribuables 
de  la  mère  patrie  paient  lourdement  pour  voir  leur  colonie  obtenir  à 
meilleur  marché  qu'eux  des  fabricats  sortis  de  leur  propre  pays.  Ne 
voyons-nous  pas,  chez  nous,  en  ce  moment  même,  ce  curieux  spec- 
tacle à  propos  des  sucres  de  betteraves?  Le  sucre  fabriqué  en  Belgique, 
jouissant  d'un  drawback,  coûte  meilleur  marché  à  Londres  qu'à 
Bruxelles.  Ce  qui  faisait  dire  à  Eudore  Pirmez  :  «  Le  baby  anglais 
met  trois  morceaux  de  sucre  dans  son  thé  quand  le  pauvre  bébé 
belge  n'en  suce  qu'un  et  c'est  le  papa  belge  qui  offre  à  l'heureux  père 
anglais  ces  deux  morceaux  au  détriment  de  son  propre  enfant.  » 

Dans  cette  déplorable  situation  il  faudrait  souhaiter  que  les  pays 
étrangers  concurrents  paient  eux  aussi  des  primes  d'exportation  à 
leurs  commerçants  pour  la  marchandise  avantagée  par  la  mère  patrie. 
Les  colons  se  procureraient  ainsi  cette  dernière  à  très  bon  marché  ;  ils 
achèteraient  beaucoup  d'objets  avec  peu  de  produits  et  la  métropole 
éprouverait  quelque  bien-être  de  cette  prospérité,  grâce  aux  com- 
mandes qu'ils  feraient  chez  elle,  à  condition,  bien  entendu,  que  ces 
commandes  ne  soient  pas,  à  leur  tour,  protégées.  Les  nations  fini- 
raient par  se  lasser  de  se  ruiner  au  profit  de  quelques  privilégiés. 
Mais  en  l'absence  de  cette  situation  utopique,  voici  ce  qui  se  passera 
généralement  :  La  prime  d'exportation,  pour  être  efficace,  doit  per- 
mettre à  la  marchandise  de  valoir  meilleur  marché,  rendue  dans  la 
colonie,  que  ses  concurrentes.  Sinon,  son  but  serait  manqué  et  les 
colons  auraient  le  choix  de  s'adresser  ailleurs.  Elle  doit  donc  toujours 
être  assez  élevée.  Dans  ce  cas  se  font  sentir  ses  tristes  conséquences. 
Les  fabricants,  certains  d'un  marché  qui  leur  est  forcément  ouvert, 
négligent  leurs  procédés  de  fabrication,  dédaignent  les  perfectionne- 


LIVRE   IL   CHAPITRE   III  209 

ments  et  les  progrès;  ils  suivent  les  errements  fatals  dans  toute  indus- 
trie artificiellement  développée.  De  leur  côté,  les  colons,  sous  peine  de 
devoir  payer  plus  cher,  doivent  acheter  des  marchandises  défectueuses, 
d'une  durée  inférieure  à  celle  des  fabricats  confectionnés  sous  le  régime 
vivifiant  de  la  liberté.  Ils  sont  obligés,  en  somme,  d'acheter  deux  fois, 
tandis  que  d'autres,  mieux  fournis,  ne  déboursent  qu'une  seule  fois  ; 
il  en  résulte  pour  eux  un  véritable  appauvrissement,  les  plaçant  dans 
un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  colonies  rivales.  Par  répercussion,  la 
métropole  se  ressent  des  suites  de  cette  crise  de  sa  colonie  ;  elle 
éprouve  elle  aussi  une  double  perte  :  elle  doit  décaisser  la  prime  et, 
en  outre,  elle  est  atteinte  dans  ses  ressources  par  la  diminution  de  la 
puissance  d'achat  de  la  colonie.  Il  arrive  encore  que  les  colons,  outre 
l'irritation  —  avant-garde  de  la  séparation  —  éprouvée  contre 
la  métropole,  se  résignent  à  payer  plus  cher  le  produit  primé,  dans  le 
but  d'en  obtenir  un  de  bonne  qualité  et  n'hésitent  pas  à  aller  l'acheter 
à  un  étranger.  Celui-ci  est  le  seul  à  gagner  à  ce  marché.  Surexcité  par 
la  concurrence  et  rendu  ingénieux  par  la  pratique  de  la  liberté,  il 
trouve  d'ailleurs  souvent  moyen  de  passer  quand  même  par-dessus  la 
barrière  douanière  et  de  lutter  avec  ses  concurrents  protégés.  La 
métropole,  si  elle  était  sage,  s'arrêterait  alors  et  lèverait  la  barrière, 
mais  les  choses  ne  se  passent  généralement  pas  ainsi.  Autour  de  la 
mesure  décrétant  la  prime  se  sont  établis  des  intérêts  divers,  des  fabri- 
ques se  sont  montées  à  la  faveur  de  ce  régime  de  privilèges  et  elles 
occupent  des  milliers  d'ouvriers,  des  industries  secondaires  se  sont 
greffées  autour  de  l'industrie  protégée,  des  lignes  de  navigation,  des 
agences,  des  fournisseurs  divers  forment  un  redoutable  ensemble  d'in- 
téressés ;  bref,  le  législateur  fiscal  recule  devant  les  conséquences  d'une 
suppression  de  la  prime;  il  allègue  la  misère,  les  catastrophes,  les 
morts  qu'entraînerait  cette  mesure.  Devenue  inopérante,  la  prime  doit 
être  alors  forcément  augmentée  et,  d'engrenage  en  engrenage,  on 
aboutit  à  une  situation  d'oià  sort  la  ruine  de  tous  et  même  la  sépara- 
tion violente  d'avec  la  métropole. 

Un  exemple  précisera  notre  pensée. 

Actuellement  certaines  étoffes  à  carreaux  achetées  en  Angleterre  coû- 
tent de  2  5  à  40  centimes  meilleur  marché  à  la  pièce  que  celles  achetées 
en  Belgique.  Admettons,  par  impossible,  heureusement,  que  l'Acte  de 
Berlin  ne  s'oppose  pas  à  l'établissement  de  droits  d'entrée  différentiels 
au  Congo,  et  que  la  Belgique,  maîtresse  de  cette  colonie,  établisse  des 
primes  dans  le  but  de  protéger  l'exportation  de  ces  étoffes  à  carreaux. 

'Voici  l'une  de  ces  étoffes,  par  exemple,  celle  connue  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  de  check  B''  (tissu  à  carreaux  bleus  et  blancs). 
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Certain  tvpe  de  check  B%  acheté  à  Manchester,  coûte,  rendu  à  Anvers, 
fr.  4.60  à  la  pièce,  et  le  même  tissu  belge,  rendu  à  Anvers,  vaut 
fr.  4.Q0,  soit  une  ditîerence  de  3o  centimes  à  la  pièce,  de  3o  francs  les 
cent  pièces  (i). 

Il  faudrait,  pour  les  protéger,  une  prime  d'au  moins  35  francs, 
payable  par  exemple  après  débarquement  à  Boma,  ce  qui  réduirait  la 
marchandise  belge  au  prix  de  fr.  4.55  à  Anvers.  Dès  à  présent  on 
importe  environ  200,000  pièces  de  ce  tissu  au  Congo.  Si  cet  État 
appartenait  à  une  Belgique  payant  des  primes  d'exportation  à  ses 
tissus,  ce  chiffre  serait  au  moins  décuplé,  soit,  pour  ce  seul  fabricat, 
un  subside  minimum  de  700,000  francs,  d'ailleurs  rapidement  aug- 
menté par  suite  des  importations  belges  attirées  par  l'appât  de  la 
prime.  Les  importateurs  anglais,  aiguillonnés  par  l'esprit  de  concur- 
rence, arriveraient  facilement  à  réduire  leurs  prix  des  5  francs  de 
différence  dont  jouiraient  les  objets  privilégiés  et  les  Belges  protégés 
seraient  battus.  Comme  c'est  la  règle,  ils  se  tourneraient  du  côté 
de  -leur  gouvernement  pour  être  tirés  de  ce  mauvais  pas.  Poussée 
alors  par  les  fabricants  de  tissus  qui  auraient  étendu  et  développé 
leur  fabrication  à  l'abri  de  la  prime  et  par  les  nombreuses  catégories 
de  personnes  désireuses  de  voir  se  prolonger  l'état  de  choses  privilégié, 
la  Belgique  se  verrait  forcée  d'accentuer  la  lutte  et  d'élever  de  plus  en 
plus  le  drawback.  L'issue  d'une  pareille  situation  n'est  pas  douteuse; 
la  nation  arriverait  en  tin  de  compte  à  ruiner  quand  même  les 
industriels  belges,  à  obérer  son  budget  et  à  appauvrir  sa  colonie  après 
avoir  semé  parmi  les  habitants  de  celle-ci  des  germes  d'irritation,  de 
mécontentement  et  de  découragement.  Les  autres  industriels  recour- 
raient à  leur  tour  à  l'aide  du  budget  et  l'on  peut  dire  que  le  mal  serait 
tel  que  mieux  vaudrait  se  passer  de  colonies. 

Mais,  dira-t  on,  il  est  une  autre  façon  de  protéger  les  transactions 
entre  la  métropole  et  ses  colonies,  c'est  d'établir  des  droits  de  douane 
à  l'entrée  de  la  colonie  avec  tarifs  différentiels  en  faveur  de  la  mère 
patrie.  On  admettrait,  par  exemple,  les  marchandises  nationales  sans 
droit  et  on  percevrait  des  taxes  sur  les  autres. 

Ici  encore  les  inconvénients  déjà  signalés  se  feront  sentir  :  Appât 
offert  à  une  contrebande  presque  impossible  à  empêcher  dans  les 
immenses  territoires  d'une  colonie  ;  frais   énormes  de   surveillance  ; 

(i)  Cette  étoffe  donne,  soit  dit  en  passant,  un  nouvel  exemple  de  l'action  bien- 
faisante de  la  colonisation  sur  l'industrie  nationale.  Des  fabricants  belges,  excités 
par  la  concurrence  et  par  le  désir  de  s'emparer  du  marché  congolais,  sont  déjà 
parvenus  à  produire  le  check  B^  à  meilleur  marché.  Ils  ont  réussi  à  livrer  certains 
modèles  de  ce  tissu  à  fr.  4.70. 
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régime  tracassier  et  vcxatoirc  imposé  par  les  formalités  de  protection; 
mécontentement  et  irritation  parmi  les  acheteurs;  cherté  et,  à  la 
longue,  mauvaise  qualité  du  fabricat;  ralentissement  de  la  croissance 
de  la  colonie;  diminution  de  sa  puissance  d'achat  et,  par  conséquent, 
perte  sur  toute  la  ligne  pour  la  mère  patrie,  etc.,  etc. 

La  marchandise  favorisée  se  vendant  plus  cher  qu'ailleurs  (sans  cela 
on  ne  la  «  protégerait  »  pas),  le  colon  doit  débourser  en  argent  ou  en 
produits  (cela  revient  au  même)  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'eût  fait  en 
l'absence  de  droits  De  cette  façon  une  partie  de  ses  ressources  est 
perdue,  détruite  sans  retour.  Avec  loo  kilogrammes  de  caoutchouc  il 
achète,  par  exemple,  loo  pièces  de  tissus  ou  loo  caisses  de  verre,  alors 
qu'il  pourrait,  pour  le  même  prix,  s'en  procurer  i5o  sur  le  marché 
du  monde.  Sans  profit  pour  personne,  il  perd  purement  et  simplement 
ces  5o  pièces  ou  ces  5o  caisses,  qu'on  l'empêche  d'acheter  et  les  indus- 
triels nationaux  qu'on  empêche  de  les  lui  vendre  sont  lésés  eux  aussi. 

La  métropole  a  un  grand  avantage  sur  ses  concurrents  et  c'est  le 
seul  désirable  :  la  similitude  de  goût,  de  mœurs,  d'idées,  la  commu- 
nauté des  habitudes  entre  elle  et  ses  colons.  Elle  doit  s'ingénier 
surtout  à  créer  des  spécialités  que  d'autres  nations  ne  fabriquent 
pas  et  pour  lesquelles  ses  enfants  s'adresseront  toujours  à  elle  de 
préférence.  Au  reste,  elle  ne  s'alarmera  pas  de  les  voir  acheter 
ailleurs  certaines  catégories  de  marchandises.  S'ils  le  font,  c'est  qu'ils 
y  ont  intérêt,  qu'ils  y  trouvent  du  profit.  Ils  améliorent  ainsi  leur 
situation  et  provoquent  une  accentuation  de  leur  bien-être,  augmen- 
tant les  ressources  dont  ils  disposent  pour  adresser  des  commandes  à 
la  mère  patrie.  Celle-ci  aura  toujours,  dans  sa  colonie,  l'avantage  de 
la  nationalité  et  sera  assurée  d'y  trouver  une  justice  impartiale,. un 
gouvernement  non  hostile  et  une  parfaite  sécurité  quant  au  traitement 
réservé  à  l'importation  de  ses  marchandises. 

Ce  privilège  de  la  nationalité  souveraine  suffit  à  lui  donner  une 
situation  avantageuse.  Il  en  existe  des  preuves  frappantes.  Les  achats 
de  l'île  Maurice  se  font  encore  maintenant  d'une  façon  prépondérante 
en  France  (i).  Si  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  n'étaient 
pas  des  sœurs  de  race,  oserait-on  affirmer  que  le  commerce  anglais 
détiendrait  la  part  énorme  et  prépondérante  qu'il  y  possède  aujourd'hui? 

N'y  a-t-il  pas  un  exemple  nous  touchant  de  près  et  qui  paraîtra 
non  moins  probant?  Pas  plus  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  la  Belgique 
ne  jouit  d'aucun  privilège  dans  l'État  du  Congo  et  pourtant,  en  1897, 

(i)  Note  de  M.  C.-P.  Lucas  à  l'édition  nouvelle  de  l'ouvrage  de  Sir  G.-C.  Lewis, 
An  essay  on  government  of  dependencies,  iSgijp.  SSy  :  Trade  folloius  the  flag. 
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la  Belgique  compte  pour  7?  p.  c.  dans  les  exportations  de  l'État  et 
pour  une  part  sensiblement  égale  dans  ses  importations. 

Partout  où  des  tarifs  dittérentiels  ont  été  établis,  l'expérience  l'a 
démontré,  la  prééminence  du  commerce  national  est  due  à  d'autres 
causes  qu'à  ces  tarifs.  Dans  les  colonies  où  la  mère  patrie,  ne  jouissant 
d'aucun  privilège,  est  traitée,  économiquement,  comme  les  autres 
États,  le  seul  ascendant  de  la  nationalité,  d'une  langue  commune  et 
d'affinités  de  sentiments,  de  goûts,  de  race  suffit  pour  lui  donner  la 
prépondérance. 

Les  colonies  néerlandaises  sont  soumises  aujourd'hui  à  un  régime 
de  tarif  uniforme,  les  Néerlandais  y  sont  néanmoins  les  plus  forts 
importateurs.  Avant  1872,  le  régime  de  protection  régnait  dans  i'Insu- 
linde  et  le  commerce  hollandais  ne  représentait  que  45  p.  c.  des  entrées  ; 
douze  ans  plus  tard,  le  régime  étant  aboli,  ce  dernier  accaparait 
60  p.  c.  des  importations  totales,  et  peu  après  le  pavillon  néerlandais 
parvenait  à  occuper  la  première  place  dans  le  mouvement  maritime. 
Le  peuple  néerlandais  n'est  cependant  pas  ce  qu'on  peut  appeler  un 
grand  producteur. 

Les  Anglais  paient  des  droits  identiques  à  ceux  déboursés  par  les 
étrangers  pour  pénétrer  dans  leurs  colonies.  Ils  y  ont  cependant  la 
prépondérance  sur  les  autres  nations  pour  les  importations  et,  dans 
la  plupart,  ils  accaparent  les  deux  tiers  de  ce  commerce. 

Sur  215,232,701  livres  sterling  de  valeurs  importées  dans  toutes  les 
colonies  et  dépendances  anglaises,  91,381,098  provenaient,  en  1890- 
1897,  du  Royaume-Uni.  Si  on  excepte  Hong-Kong  et  Singapour,  pays 
de  transit  sur  la  route  du  monde,  on  peut  dire  que  la  moitié  des  impor- 
tations provient  de  l'Angleterre  (i). 

Le  Livre  Bleu  anglais  paru  en  ^897,  contenant  les  résultats  de 
l'enquête  commencée  en  1895  auprès  de  tous  les  gouvernements  colo- 
niaux, constate  que,  en  dépit  de  tous  les  efforts  de  la  concurrence,  les 
colonies  proprement  dites  n'importaient  des  autres  pavs  que  3 1  1/2  p.  c. 
en  1894.  Une  certaine  progression,  résultant  de  la  concurrence  achar- 

(i)  Importation  de  1896  (en  livres  sterling)  : 

Colonies,  Importation  totale.        Importation  du  Rojraume-Uni. 

Les  Indes 59,543,000  33,578,000 

Toutes  les  colonies  africaines  .     .     .  26,860,304  18,246,109 
Toutes  les  colonies  de  l'Amérique, 

hors  le  Canada 9,713,807  4,273.198 

Canada 24,248,945  6,677,659 

Toutes  les  colonies  de  rOcéanie   .     .  62,913,419  24,967,027 

Totaux.     .     .       183,479,^75  87,741,991  r 
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née,  s'était  fait  sentir,  mais  le  commerce  anglais  restait  vainqueur  (f). 
Si  l'on  considère   uniquement   les  colonies  de   la  cote  occidentale 
d'Afrique,  les  plus  intéressantes  pour  nous,  à  titre  de  comparaison,  on 
voit  les  chiffres  parler  plus  éloquemmcnt  encore. 

Colonies  anglaises  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  en  1896-97. 

Importation  Exportation 

(en  livres  sterling).  (en  livres  sterling). 

Lagos 901,475  975,263 

Côte  d'Or 910,211  792,111 

Sicrra-Leone 494,688  449,o33 

Gambie 110,324  116,181 

Total.     .     .         2,416,698  2,333,388 

Part  de  l'Angleterre  dans  ce  total .     .     .         1,787,984  1,278,487 

Reste  pour  l'étranger 628,984  1,054,901 

Sur  60,417,450  francs  (2,416,692  livres  sterling)  d'importation 
dans  ces  colonies,  44,699,600  francs  (1,787,984  livres  sterling)  pro- 
venaient du  Royaume-Uni. 

Et  sur  58,334,700  francs  (2,333,388  livres  sterling)  de  valeurs 
exportées,  31,962,175  francs  (1,278,487  livres  sterling)  ont  été  dirigés 
vers  le  Royaume-Uni. 

Et  cependant  il  n'existe  aucune  faveur  pour  les  marchandises 
anglaises  pas  plus  que  pour  les  importations  des  colonies  en  Angleterre. 

Voyez,  au  contraire,  la  situation  dans  les  pays  où  sévit  un  tarif 
différentiel. 

Depuis  vingt  ans  la  politique  commerciale  de  la  France  dans  ses 
colonies  inclinait  visiblement  vers  le  régime  des  tarifs  différentiels, 
définitivement  introduit  en  1892  dans  presque  toutes  les  colonies.  On 
constate  que  précisément  les  colonies  jouissant  jusqu'en  1892  d'un 
régime  semi  libéral  avaient  à  cette  époque  un  commerce  à  peu  près 
égal  avec  la  France  et  avec  l'étranger.  Tels  sont  le  Sénégal,  la  Guyane 

(i)  Part  des  importations  non  anglaises  dans  les  colonies  proprement  dites, 
d'après  le  Bine  Book  : 

1884.  1889  1894 

25.79  p.  c.  25.71  p.  c.  3i  1/2  p.  c. 

Il  est  à  noter  que  cette  progression  des  étrangers  chez  les  Anglais  a  pour  contre- 
partie une  progression  plus  accentuée  encore  des  importations  anglaises  dans  les 
colonies  étrangères.  Cette  dernière  progression  est  précisément  le  résultat  de  la 
concurrence  salutaire  suscitée  par  les  combats  que  le  commerce  anglais  a  livrés  pour 
le  maintien  de  sa  suprématie.  On  peut  donc  dire  que  si  elle  n'avait  pas  de  colonies 
à  elle,  l'Angleterre  importerait  peu  dans  les  colonies  des  autres  ;  elle  se  bornerait 
à  être,  suivant  l'expression  d'un  de  ses  hommes  d'État,  «  un  peuple  d'épiciers  ». 
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et  Diéi^o-Suarez.  Le  Sénégal  et  Diégo-Suarez  possèdent  encore,  on  le 
sait,  un  semblant  de  liberté  en  matière  de  commerce.  En  1893  les 
importations  de  la  France  dans  ses  colonies  se  chiffraient  (l'Algérie  et 
la  Tunisie  exceptées)  comme  suit.  Presque  partout  le  commerce  fran- 
çais était  sensiblement  inférieur  à  celui  des  étrangers. 


Importations  dans  les  colonies  françaises  (i), 

Colonies.  France.  Psys  étrangers. 

Indes  françaises fr.  771,000  3,845,000 

Indo-Chine 9,717,000  ig, 536, 000 

Cociiincliine io,6o3,ooo  26,922,000 

Tahiti 579,000  3, 086, 000 

Nouvelle-Calédonie 4,912,000  6,435,000 

Xossi-Bé 35o,ooo  2,171,000 

Diégo-Suarez 3,35o,oco  3,35o,ooo 

Majotte i52,ooo  451,000 

Réunion 9,234,000  12,542,000 

Congo  Gabon 778,000  1,899,000 

Dahomey 4,486,000  5, 951,000 

Côte  d'Ivoire 181,000  1,797,000 

Sénégal 9,046,000  9,092,000 

Saint-Pierre  et  Miquelon     .     .     .  3,897,000  g,522,ooo 

Guadeloupe 7,829,000  11,717,000 

Martinique 10,741,000  21,996,000 

Guyane 7,400,000  3,52i,ooo 


Totaux. 

4,616,000 
29,253,000 
37,525,000 

3,665,000 
11,347,000 

2,521,000 

6,700,000 

6o3,oco 

21,776,000 

2,677,000 
10,437,000 

1,978,000 
i8,i38,ooo 
13,419,000 
19,546,000 
32,747,000 
10,921,000 


84,026,000       143,833,000       227,859,000 

En  Indo- Chine,  le  système  français  a  produit  des  etfets  déastreux. 
Les  paysans  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  qui  ont  besoin  de  tissus  étran- 
gers, se  sont  vu  imposer,  par  l'application  du  tarif  général  français, 
l'obligation  de  les  payer  20  à  25  p.  c.  plus  cher,  dans  l'intérêt  des  fila- 
teurs  français.  Un  économiste  colonial  fait  observer  qu'on  les  a  ruinés 
de  cette  façon  et  réduits  au  brigandage.  «  Nous  enlevons  à  nos  natio- 
naux et  protégés  de  l'Annam  et  du  Tonkin  leurs  moyens  d'action  et  de 
travail  et,  sans  travail,  nos  protégés  deviennent  contrebandiers  et 
pirates.  La  liberté  du  commerce  donnerait  au  Tonkin  la  sécurité,  la 
pacification  et  la  prospérité  (2).  » 

C'est  aussi  l'avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  1 3)  et  les 
négociants  établis  en  Indo-Chine  n'ont  cessé  de  protester  contre  le 


(i)  Staiesman  Yearhook,  1896. 

(2)  RouGiER,  Précis  de  lêgishilion  et  iVcconomic  coloniah,  pp.  448  et  450. 

(3)  Déclaration  de  M.  Duc,  vice-président,  le  28  mai  1S98,  lors  de  la  réception 
de  M.  de  Lanessan. 
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régime  ditiércnticl  qu'on  leur  impose,  lequel,  déclarent-ils,  «  est 
contraire  à  tout  progrès  de  leur  commerce  (i)  ». 

Les  marcliandises  étrangères  importées  aux  îles  Philippines  paient 
de  lourdes  taxes,  s'élevant  jusqu'à  loo  p.  c.  (mousselines  et  pétroles), 
les  produits  espagnols  au  contraire  sont  exonérés  de  tout  paiement; 
malgré  cela  l'Espagne  ne  possédait  en  1893  que  21  p.  c.  des  importa- 
tions dans  sa  colonie.  Tout  le  reste  était  de  provenance  étrangère. 
Deux  ans  après  ce  chiffre  descendait  à  i3  p.  c. 

Le  même  phénomène  s'observe  dans  les  établissements  portugais.  Ils 
reçoivent  à  peine  le  cinquième  de  leurs  importations  de  la  métropole  (2). 

Pendant  que  ces  puissances  coloniales,  aveuglées  sur  leurs  véri- 
tables intérêts,  persistent  dans  leurs  erreurs  et  voient  décliner  leur 
commerce  avec  leurs  colonies,  l'Angleterre,  malgré  des  tarifs  d'une 
hostilité  extrême,  réussit  à  importer,  dans  ces  mêmes  colonies,  des 
marchandises  de  plus  en  plus  nombreuses.  Des  chiffres  irréfutables 
font  voir  clairement  ces  progrès. 

Exportations  anglaises  vers  les  colonies  étrangères. 

(Moyenne  annuelle.) 

De  1881  à  i885 7,940,288  livres  sterling. 

De  1886  à  1890 7,5i8,562  » 

De  1800  à  1895 7,744,016  » 

La  chute  pourtant  légère  constatée  dans  les  chiffres  à  partir  de 
1 888  est  due  uniquement  au  ralentissement  des  exportations  vers  les 
possessions  espagnoles  par  suite  de  Tinsécurité  résultant  de  l'état  de 
guerre.  Dans  toutes  les  autres  colonies  étrangères  il  y  a  hausse  des 
importations  anglaises  (3). 

Il  est  intéressant  par  exemple  de  suivre  les  progrès  de  l'exportation 
britannique  vers   les   possessions  françaises  (4)   et  portugaises.    Les 

(i)  L.  ViGXON,  Expansion  de  la  France  coloniale,  pp.  240  et  244. 

(2)  Angola  (1894)  : 

Importations  du  Portugal 1.546. on  milreis. 

Id.  de  l'étranger 4.282:345         » 

Mozambique  (Est  portugais)  : 

Importations  du  Portugal 488748  milreis. 

Id.  de  letranger 2.863:5i7         » 

(3)  H.  BiRCKENOUGH,  Do  joveign  annexations  injure  British  Trade?  {Nineteenth  Ccn- 
hiry,  juin  1897.) 

(4)  La  France  a  actuellement  des  droits  qui  vont  jusqu'à  5o  et  60  p.  c.  de  la 
valeur  des  marchandises.  Cf.  P.  Leroy-Beaulieu,  discussions  de  la  Société  d'Éco- 
nomie politique  de  Paris,  séance  du  5  janvier  1898. 
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produits  anglais  ont  forcé  tous  les  obstacles  douaniers  et  ils  ont  même, 
dans  certains  pavs,  dépassé  notablement  les  importations  nationales, 
iavorisées  pourtant  par  des  droits  considérables. 

Accroissement  du  commerce  d'exportation  anglais  vers  les  colonies 

françaises. 
(Moyenne  annuelle  en  livres  sterling.) 

De  i88r  à  i885.    De  1886  à  1890.    De  1801  à  1895. 

Indo-Chine     .     .     .         16,680  22,769  143,564 

Afrique  occidentale  .       1 3 1,752  98,406  260,292 

Dans  les  colonies  portugaises  de  l'Afrique,  en  dépit  des  tarifs  exor- 
bitants et  de  l'hostilité  latente,  conséquence  des  différends  coloniaux 
entre  les  deux  pays,  la  progression  a  été  fort  accentuée  également. 

Accroissement  du  commerce  d'exportation  a?îglais  vers  les  colonies 

portugaises. 

(Moyenne  annuelle  en  livres  sterling.) 

De  1881  à  i885.    De  1886  à  1890.    De  iSgt  à  i8q5. 

Afrique  occidentale  .     361,473  415,24?  402,753 

Afrique  orientale.     .       55,33i  146,265  35q,534 

Ces  chiffres  représentent  au  delà  de  deux  fois  la  valeur  des  expor- 
tations du  Portugal  vers  ses  propres  colonies  de  l'Afrique  î 

En  matière  coloniale,  tout  régime  de  faveur  aboutit  tôt  ou  tard  à 
une  crise.  Dans  ces  espaces  immenses  ouverts  à  l'activité  de  l'homme, 
la  liberté  est,  avant  tout,  un  principe  fécond  et  indispensable.  Des 
mesures  exceptionnelles  et  le  favoritisme  érigés  en  système  sont 
inefficaces  pour  assurer  le  développement  du  commerce  colonial.  La 
moindre  entrave,  dans  le  domaine  fiscal  comme  dans  celui  de  la  poli- 
tique, enraie  la  marche  en  avant  dans  la  voie  du  progrès.  Croire  le 
contraire  c'est  se  bercer  de  rêves  décevants  et  d'illusions  dangereuses. 

Un  pareil  régime  aboutit,  par  la  force  des  choses,  à  des  consé- 
quences qui  effraient  même  ses  plus  déterminés  partisans.  Ici  encore  la 
France  nous  servira  de  «  témoin  ».  La  culture  et  le  traitement  du  riz 
constituent  une  source  de  richesse  pour  la  Cochinchine,  des  usines 
importantes  y  décortiquent  le  riz  paddy  (graine  de  riz  enveloppée  dans 
son  écorce).  Les  décortiqueurs  de  riz  de  France  ont  vu  avec  inquiétude 
diminuer  leurs  prolits  par  suite  de  l'activité  de  ces  usines,  et  au  nom 
de  rintérêt  de  leurs  ouvriers  ils  ont  demandé  que  l'on  intiige  au  riz 
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blanc  (riz  décortique)  de  Cochinchinc  des  droits  de  sortie  mettant 
obstacle  à  l'exportation  de  cette  denrée;  de  cette  façon,  les  Cochinchi- 
nois  ne  pourraient  plus  envoyer  en  France  que  des  nz  paddy  ou  cargo 
(incomplètement  travaillés).  Les  autorités  françaises  de  Cochinchinc 
n'ont  pas  osé  aller  jusque-là,  mais  elles  ont  imposé  des  taxes  aux 
diverses  sortes  de  riz  ;  le  riz  blanc  a  pu  passer  quand  même  et  arriver 
en  France.  Alors  les  usiniers  de  la  métropole  se  sont  tournés  vers  le 
Parlement  et  ils  ont  provoqué  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  imposant  des 
droits  d'entrée  sur  le  riz  blanc  de  Cochinchinc.  La  chambre  de  com- 
merce de  Saigon  a  fait  observer  que  le  vote  d'un  tel  projet  de  loi  ruine- 
rait la  Cochinchinc,  frappée  dans  son  commerce  principal.  Ses  colons 
et  ses  indigènes,  a-t-elle  déclaré,  sont  des  consommateurs  de  produits 
métropolitains  ;  les  atteindre  dans  leurs  ressources,  c'est  atteindre  en 
somme  leurs  fournisseurs  français  à  qui  ils  ne  pourraient  plus  rien 
acheter.  On  ne  saurait  mieux  dire.  Mais  les  riciers  français  ne  se  sont 
pas  arrêtés  pour  cela,  ils  ont  répondu  à  leurs  adversaires  que  l'Etat 
ne  saurait  leur  refuser  ce  qu'il  a  accordé  à  d'autres  industriels.  L'ar- 
gument est,  il  faut  l'avouer,  singulièrement  logique  et  le  gouverne- 
ment français  a  dû  être  vraiment  fort  gêné;  le  droit  d'entrée  demandé 
a  pour  but  de  «  protéger  une  fabrication  nationale  »,  mais  il  a  égale- 
ment pour  résultat  d'arrêter  l'essor  d'une  colonie  dont  la  prospérité  est 
nécessaire  aux  progrès  de  nombreuses  branches  de  l'industrie  française. 
Telle  est  l'impasse  ou  viennent  se  butter  les  erreurs  fiscales  et  le  privi- 
lège en  matière  coloniale.  Aussi  dans  la  colonisation  moderne  doit-on 
s'abstenir  avec  soin  d'accorder  aucune  faveur  à  la  métropole  dont  ne 
puissent  également  se  prévaloir  les  autres  pays. 

Cette  liberté  ne  peut  être  impunément  violée,  même  indirectement. 
Il  ne  saurait  être  question  de  proscrire  par  exemple  les  pavillons  étran- 
gers en  accordant  aux  navires  de  la  métropole,  directement  ou  indirecte- 
ment, un  monopole  pour  le  transport  des  produits  de  la  colonie  ou 
pour  le  convoiement  des  marchandises  qui  lui  sont  destinées.  Cela 
équivaudrait  à  la  proscription  du  fret  étranger  ;  on  aboutirait  à  une 
conséquence  choquante  :  le  commerçant  ne  pourrait  recourir  à  ce  fret, 
même  s'il  était  inférieur  comme  prix.  11  en  résulterait  pour  le  com- 
merce national  une  lourde  charge,  une  gêne  dans  ses  moyens  d'action 
et  un  trouble  dans  sa  puissance  d'exportation  ;  il  perdrait,  sans  profit 
pour  personne,  la  ditiérence  entre  le  fret  imposé  et  le  fret  meilleur 
marché;  ce  serait  en  réalité  de  l'argent  tout  simplement  gâché. 

On  dit  communément  que  l'Acte  de  navigation  a  été  la  cause 
première  de  l'essor  de  la  flotte  anglaise.  11  a  provoqué  la  création 
de  la  flotte,  mais  non  la  prospérité  de  cette  flotte  ou  la  prospérité  de 
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TAngleterre.  Dès  le  début,  cet  Acte,  ou  plutôt  ces  Actes  —  car  le 
décret  de  Cromwell  fut  complété  et  aggravé  par  Charles  II  et  ses 
successeurs  —  ont  dû  être  nuisibles  à  l'ensemble  de  la  nation  et  à  ses 
colonies.  Ils  avaient  pour  but  de  mettre  fin  à  la  prépotence  maritime 
des  Hollandais;  il  faut  donc  croire  qu'à  ce  moment  le  fret  de  ceux-ci 
était  meilleur  marché,  puisque  les  Anglais  le  préféraient  au  leur.  De 
ce  chef  l'industrie  anglaise  dut  perdre  la  différence  du  taux  de  ces  frets 
et  hausser  les  prix  en  conséquence.  «  L'industrie  des  transports,  »  a 
dit  très  justement  Adam  Smith,  a  est  l'effet  naturel  et  le  symptôme  de 
la  richesse  nationale,  mais  il  ne  semble  pas  qu'elle  en  soit  la  cause 
naturelle.  »  Les  faveurs  accordées  à  l'industrie  des  transports  mari- 
times ont  poussé  de  ce  côté,  il  y  a  deux  siècles,  les  détenteurs  de  capi- 
taux anglais,  mais  elles  n'ont  pas  excité  les  autres  industriels  à 
exporter  une  plus  grande  quantité  de  leurs  produits.  Bien  au  contraire, 
en  raréfiant  les  capitaux  dont  disposaient  ceux  ci,  elles  ont  plutôt  tendu 
à  diminuer  leur  activité.  Les  Actes  de  navigation  ont  développé  le 
chiffre,  la  puissance  de  la  flotte  anglaise;  l'industrie  et  le  commerce, 
suscités  par  un  ensemble  de  circonstances  heureuses,  indépendantes 
de  ces  actes,  ont  assuré  sa  prospérité.  D'autres  causes  ont,  en  effet, 
agi  pour  développer  l'industrie  anglaise  et,  par  suite,  le  transport  de 
ses  produits  ;  elles  ont  exercé  une  action  bienfaisante  sur  l'essor  de 
l'industrie  qui  a  pu  accentuer  son  activité  et  augmenter  le  nombre  de 
ses  productions.  Celles-ci  devant  être,  obligatoirement,  convoyées  par 
des  bateaux  anglais,  les  navires  d'outre- Manche  ont  trouvé  ainsi, 
d'une  façon  permanente,  de  la  matière  transportable. 

Cromwell  promulgua  (i65i)  le  premier  de  ces  Actes  à  une  époque 
où  de  tels  errements  étaient  pratiqués  partout.  Ils  auraient  du,  si  leurs 
conséquences  étaient  telles  qu'on  l'a  prétendu,  procurer  les  mêmes 
avantages  à  toutes  les  nations  ;  la  vérité  est  qu'ils  leur  furent  défavo- 
rables. Les  Anglais,  par  suite  de  leur  caractère,  de  leurs  aptitudes,  de 
leur  incomparable  situation  géographique,  ressentirent  moins  dure- 
ment ces  mauvais  effets.  Tandis  que  les  fautes  de  1" Espagne  précipi- 
taient sa  décadence,  les  mêmes  erreurs  commises  par  les  Anglais  pro- 
duisaient un  moindre  mal  à  cause  du  génie  et  du  caractère  de  la  race, 
moins  indolente,  plus  pratique  et  plus  «  maritime  »  que  sa  rivale. 

Au  lieu  d'un  monopole,  supposez  quon  eut  accordé  aux  armateurs 
anglais  l'abolition  du  pacte  colonial  et,  par  exemple,  afin  de  provoquer 
la  formation  d'une  flotte  marchande,  des  subventions  postales,  des 
garanties  d'intérêt  ou  une  autre  aide  temporaire  et  indirecte.  Le  gou- 
vernement eut  en  même  temps  secondé  les  efforts  des  armateurs  par  la 
mise  à  flot  d'une  puissante  marine  militaire,  propre  à  protéger  leur 
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commerce  et  à  l'aire  respecter  laction  de  ses  nationaux  :  il  n'eut  pas 
édicté  d'Actes  de  navigation.  Dans  cette  hypothèse,  pour  les  raisons  que 
nous  allons  dire,  la  navigation  se  serait  non  moins  fortement  déve- 
loppée, les  colonies  anglaises  eussent  connu,  il  y  a  cent  cinquante  ans, 
les  prodromes  de  leur  brillante  situation  actuelle  et  elles  auraient  drainé 
une  grande  partie  de  l'or  du  monde.  La  suprématie  maritime  des 
Anglais  était  dans  la  force  même  des  choses,  elle  se  fijt  affirmée  même 
sans  les  Actes  de  navigation.  Le  développement  de  leur  flotte  et  de 
leurs  entreprises  coloniales  sont  bien  plutôt  dues  —  en  faisant  la  part 
évidemment  aux  aptitudes  maritimes  spéciales  de  la  population  insu- 
laire —  à  l'aveuglement  de  l'Espagne  et  à  la  néfaste  direction  donnée 
à  la  politique  française.  Si  la  France  ne  s'était  pas  obstinée  à  chercher 
querelle  aux  puissances  continentales,  si  l'Espagne  ne  s'était  pas 
épuisée  à  maintenir,  seule  au  monde  pendant  tant  d'années,  à  la  fois 
contre  les  musulmans  et  contre  les  protestants,  l'intégrité  de  la  catho- 
licité, si  ces  nations  avaient  imprimé  à  leur  politique  coloniale  une 
direction  plus  large  et  plus  intelligente,  l'Angleterre  ne  se  fût  pas 
emparée  aussi  facilement  de  l'empire  des  mers.  Si  l'Espagne  avait 
exécuté,  au  siècle  dernier,  le  plan  économique  si  libéral  d'Aranda  (i) 
ou  persisté  dans  la  voie  des  essais  de  liberté  commerciale,  elle  ne 
serait  pas  où  elle  en  est  aujourd'hui.  Les  puissances  continentales, 
occupées  à  s'entre-dévorer,  oublièrent  leurs  vrais  intérêts  ;  elles  cher- 
chèrent vainement  en  Europe  le  sceptre  de  la  primauté  qui  se  trouvait 
en  réalité  caché  au  delà  des  mers.  L'astucieuse  Albion  entretenait  avec 
soin  leurs  querelles  absorbantes,  qui  lui  permirent  de  constituer  et 
d'affermir,  aux  dépens  d  autrui,  son  domaine  colonial,  tandis  que  ses 
navires  s'enrichissaient  par  la  contrebande,  par  la  guerre  et,  provoqués 
par  cet  appât,  devenaient  de  plus  en  plus  nombreux.  Les  uniques  colo- 
nies dues  réellement  aux  efforts  personnels  des  Anglo-Saxons,  les 
Etats-Unis,  se  sont  séparés  il  v  a  cent  vingt  ans  de  la  mère  patrie; 
toutes  les  autres  parties  de  son  empire  d'outre-mer  ont  été  enlevées 
aux  puissances  continentales.  L'acharnement  aveugle  de  la  première 
République  et  de  Napoléon  L'"  contre  toute  l'Europe,  en  donnant  aux 
Anglais  l'occasion,  tant  cherchée,  de  détruire  non  seulement  la  puis- 
sance navale  de  la  France,  mais  celle  des  autres  pays,  alliés  forcés  de 
cette  dernière,  en  leur  permettant  de  conquérir  les  colonies  appartenant 


(i)  Le  comte  d'Aranda  avait  proposé  à  Charles  III,  en  1783,  de  créer  sur  le 
modèle  des  États-Unis  trois  royaumes  semi  indépendants,  le  ^Mexique,  le  Pérou 
et  la  Costa-Firme,  fédérés  avec  l'Espagne  et  pratiquant  avec  elle  le  libre  échange. 
C'était,  un  siècle  à  l'avance,  le  plan  des  impérialistes  anglais. 
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à  toutes  les  nations  et  de  réduire  leurs  rivaux  à  l'impuissance,  a  été  la 
cause  habilement  exploitée  du  triomphe  définitif  de  l'hégémonie  mari- 
time, coloniale  et  industrielle  de  la  Grande-Bretagne.  On  peut  dire 
que  le  monopole  conféré  par  les  Actes  de  navigation  n'a  pas  tant  déter- 
miné la  puissance  océanique  de  l'Angleterre  que  ne  l'ont  fait  les 
erreurs  des  puissances,  secondées  par  un  ensemble  d'événements  favo- 
rables. Quant  aux  résultats  commerciaux  de  ce  régime,  ils  n'ont 
pas  été  brillants  pour  l'Angleterre.  Son  application  coïncidait  du  reste 
avec  celle  du  détestable  pacte  colonial  ;  il  n'est  pas  niable  que  la  consé- 
quence des  Actes,  d'ailleurs  logique,  était  un  malaise  latent  pour 
les  colons  anglais  obligés  de  payer  leurs  achats  plus  chers  et  pour  les 
industriels  de  la  métropole  contraints  de  vendre  leurs  marchandises  à 
plus  haut  prix  que  sous  le  régime  de  la  liberté.  Les  colons  durent 
restreindre  leurs  dépenses,  c'est-à-dire  leur  puissance  de  production,  et 
les  métropolitains  furent  forcés  de  diminuer  leur  fabrication,  par 
conséquent  leurs  bénéfices  ou  leur  force  d'expansion.  Tant  à  l'impor- 
tation qu'à  l'exportation,  le  marché  des  pays  d'Europe,  autres  que 
l'Angleterre,  était  presque  fermé  aux  uns  et  aux  autres  par  suite  de  ce 
renchérissement  artificiel.  De  là,  pour  la  marine,  privée  des  débou- 
chés de  l'Europe,  moins  de  transport,  c'est-à-dire  moins  de  fret  qu'en 
l'absence  de  contrainte.  Sans  la  course,  la  contrebande,  le  butin  de 
guerre  et  les  bénéfices  de  la  traite,  dont  les  Anglais  s'étaient  assurés 
par  la  force  le  monopole  dans  les  colonies  espagnoles,  leur  flotte 
marchande  aurait  peut-être  périclité  malgré  les  Actes  de  navigation. 
D'un  autre  côté,  ceux-ci  permirent  à  l'Angleterre  de  développer  son 
commerce  colonial  proprement  dit,  car  elle  avait  le  monopole  du 
transport  de  tous  les  produits  du  monde,  avec  ou  sans  circuit,  vers 
ses  colonies  et  aussi  (pour  les  articles  «  non  énumérés  »)  de  ses  colo- 
nies vers  les  autres  pays  ;  mais  par  contre  elle  vit  se  restreindre  son 
industrie.  Les  armateurs  gagnaient  de  l'argent;  en  revanche  les  indus- 
triels en  perdaient,  ils  trouvaient  difficilement  ou  bien  à  un  taux  élevé 
les  capitaux  dont  ils  avaient  besoin;  l'industrie  des  transports,  et  aussi 
celle  de  la  fabrication  de  certaines  marchandises  tout  spécialement 
primées,  attiraient  les  fonds,  assurés  de  rémunération;  ils  accouraient 
en  foule  d'un  même  côté  et  le  prix  de  l'argent  haussait  considérable- 
ment pour  les  autres  industries.  Malgré  ces  causes  de  dépression, 
l'industrie  anglaise  fit  néanmoins  de  grands  progrès.  Nous  en  avons 
déjà  donné  les  raisons  :  le  commerce  de  contrebande,  l'étendue  des 
colonies,  l'état  de  guerre  permettant  aux  Anglais,  dominateurs  des 
mers,  de  ruiner  le  commerce  des  autres  à  leur  profit,  etc.  Nous  pen- 
sons être  dans  le  vrai  en  affirmant  à  nouveau  que  la  prospérité  de  la 
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Hotte  anglaise  est  duc  à  d'autres  motifs  qu'au  régime  du  privilège, 
i^rivée,  par  une  guerre  malheureuse,  du  moyen  de  reconquérir  ses 
colonies,  par  exemple  après  la  perte  des  Ktats-Unis,  l'Angleterre  eut 
été  ruinée  sans  rémission,  en  l'absence  de  débouchés  en  Kurope,  suite 
naturelle  des  Actes  de  navigation  ;  ceux-ci  eussent  été  impuissants  à 
la  sauver.  La  FVance  a  fait  la  dure  expérience  des  conséquences  redou- 
tables de  cette  réglementation  quand  des  circonstances  extérieures 
ne  viennent  pas  contrecarrer  ses  résultats  logiques.  Elle  aussi  avait 
entouré  ses  colonies  et  sa  flotte  marchande  de  savantes  mesures  de 
protection  et  de  monopole.  Le  régime  de  Colbert  fut  tolérable  tant 
que  l'empire  colonial  de  ce  royaume  se  maintint.  La  perte  des  colonies 
rendit  inefficaces  tous  les  monopoles  de  la  flotte  et  elle  fut  le  point  de 
départ  delà  décadence  de  la  marine  française  (i);  la  réglementation 
de  la  navigation,  malgré  toutes  ses  faveurs,  ne  parvint  pas  à  l'enrayer. 
La  France  paya  cher  ses  fautes  au  profit  de  sa  rivale. 

Les  Anglais  avec  leur  esprit  pratique  s'aperçurent  à  la  longue  des 
graves  inconvénients  des  divers  Actes  de  navigation.  Ils  avaient  fini 
par  constituer  —  et  cela  devait  être  —  une  gêne  et  ils  n'étaient  plus 
appliqués  dans  leur  intégrité.  Lord  John  Russell  les  fit  presque  tous 
abolir,  il  y  a  cinquante  ans,  et  ce  qui  en  subsista  fut  supprimé  en  1854 
par  le  Mer  chant  shipping  Act.  Depuis  lors,  la  puissance  navale  et 
industrielle  du  Royaume-Uni  a  grandi  dans  des  proportions  inouïes. 
Sa  rivale,  sur  mer  et  sur  le  marché  du  monde,  a  cru  devoir  revenir 
en  partie  aux  erreurs  du  passé  et  au  lieu  d'avancer,  elle  a  marché  à 
reculons.  Au  point  de  vue  commercial,  la  France  a  perdu  le  deuxième 
rang,  sa  flotte  marchande  jouit  pourtant  de  privilèges  considérables  ; 
on  a,  depuis  1881  et  i8n3,  organisé  en  sa  faveur  tout  un  système  de 
primes  et  de  subventions  qui  dépassent  25  millions.  Malgré  cela,  elle 
est  atteinte  d'une  visible  décadence  ;  les  privilèges  ont  eu  pour  consé- 
quence d'augmenter  le  taux  du  fret  au  lieu  de  le  réduire  et  «  d'agir 
comme  un  terrible  soporifique,  une  sorte  de  morphine  qui  anéantit 
pour  jamais  ceux  qu'elle  semble  secourir  (2)  ». 

Il  y  a  donc  lieu  de  condamner  les  restrictions  portées  en  faveur  du 
pavillon  national  au  libre  transport  des  marchandises.  Le  régime  le 
plus  bienfaisant  à  la  fois  pour  la  colonie  et  pour  la  métropole,  c'est 


(i)  Cf.  L.  Say  et  Chailley-Bert,  Diciionnaive  iVcconomic  politique,  t.  I,  p.  17. 

{z)  Voyez  à  ce  sujet  les  preuves  accumulées  par  M.  D.  Bellet  dans  un  article 
bourré  de  faits  :  Comment  périt  nue  marine  marchande,  paru  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes du  i5  février  1897.  Nous  renvoyons  au  reste  le  lecteur  à  notre  chap.  i,  liv.  IV, 
qui  traite  de  la  marine. 
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celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité  économiques  les  plus  complètes  dans 
leurs  relations  réciproques.  En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  la  poli- 
tique coloniale  nous  paraîtrait  une  véritable  duperie,  si  on  appliquait 
un  autre  système.  Elle  amènerait  la  création  de  débouchés  dont  seuls 
nos  rivaux  profiteraient  l'argent  ;  ainsi  que  le  sang  de  nos  enfants 
auraient  été  dépensés  pour  la  ruine  des  industries  nationales  et  l'exal- 
tation de  leurs  concurrentes. 

Malgré  certains  inconvénients,  moindres  que  dans  tout  autre  sys- 
tème, les  restrictions  les  plus  anodines  en  apparence  dans  les  relations 
économiques  entre  la  mère  patrie  et  sa  colonie,  peuvent,  en  rompant 
lequilibre,  amener  de  regrettables  effets.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
admet  cependant  dans  les  colonies  d'exploitation  commençantes  un 
droit  différentiel  de  lo  p.  c. 

«  Ces  droits  différentiels  peuvent  durer  le  temps  nécessaire  pour 
permettre  à  la  nation  qui  a  fait  les  énormes  dépenses  de  l'établisse- 
ment colonial  de  s'installer  dans  la  colonie,  de  s'y  organiser,  de 
s'assurer  l'avantage  du  premier  occupant,  de  gagner  en  partie  à  ses 
mœurs,  à  ses  goûts,  à  sa  langue  au  moins  une  certaine  couche  de  la 
population  indigène.  Un  quart  de  siècle  au  moins,  un  demi-siècle  au 
plus  peuvent  et  doivent  suffire  à  cette  sorte  d'œuvre  d'éducation.  La 
légère  différence  de  droits,  pendant  cette  période,  peut  être  considérée 
comme  l'analogue,  très  atténué  d'ailleurs,  d'un  brevet  d'invention... 

«  L'établissement  de  ces  modestes  droits  différentiels  se  recommande 
d'ailleurs  au  premier  âge  des  colonies  d  exploitation,  nous  ne  parlons 
pas  des  colonies  de  peuplement,  par  des  raisons  politiques  graves.  Il 
ne  faut  pas  en  effet  que  la  prépondérance  de  l'élément  étranger  dans 
une  colonie  d'exploitation  qui  vient  à  peine  d'être  constituée,  commu- 
nique pour  toujours  à  cette  colonie  une  empreinte  étrangère  et  non 
l'empreinte  de  la  nation  colonisatrice  (i).  » 

Le  but  que  le  distingué  économiste  se  propose  en  recommandant 
un  tel  régime,  «  empêcher  la  prépondérance  de  l'élément  étranger  »,  est 
précisément  l'argument  principal  des  pires  prohibitionnistes.  Il  ne 
saurait  aboutir  dans  les  limites  étroites  où  l'admet  M.  Leroy-Beaulieu. 
Un  droit  différentiel  modique  n'empêchera  pas  une  marchandise 
étrangère  de  venir  faire  triomphalement  la  concurrence  aux  produits 
nationaux.'  Il  devra  pour  cela  être  évidemment  plus  élevé,  et  par  la 
force  des  choses  il  s'élèvera.  Le  gouvernement  qui  aura  admis  un 
droit  préférentiel  «  modique  »  de  lo  p.  c.  se  verra  fatalement  imposer 
tôt  ou  tard  l'augmentation  de  cette  taxe,   il  aura  la  main  forcément 

(i)  Op.  cit..  p.  735. 
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prise  dans  un  engrenage  auquel,  l'expérience  l'a  démontré,  il  est 
presque  impossible  de  s'arracher. 

C'est,  on  l'avouera,  une  singulière  façon  de  contribuer  à  la  pros- 
périté d'une  colonie  que  d'y  i'aire  monter  de  lo  p.  c.  la  valeur  de 
certains  objets,  précisément  les  plus  demandés.  D'ailleurs,  loin 
d'arrêter  «  la  prépondérance  de  l'élément  étranger  m,  un  droit  préfé- 
rentiel ((  modéré  »  de  lo  p.  c.  ne  fera  que  l'attirer.  Les  produits 
étrangers,  excités  par  cette  sorte  de  prime  offerte  à  l'ingéniosité  de 
leurs  fabricants,  passeront  par-dessus  cette  mince  barrière  et  accour- 
ront plus  nombreux  encore,  ihi^  droit  de  lo  p.  c.  n'empêchera  pas 
les  cotonnettes  imprimées  de  Manchester,  inférieures  en  prix  aux 
produits  français,  d'entrer  dans  une  colonie  française:  elles  pénètrent 
bien  en  Indo-Chine,  malgré  20  et  25  p.  c.  de  protection.  On  ne  vient 
pas  eiîicacement  en  aide  à  l'industrie  nationale  en  renchérissant  arti- 
ficiellement une  marchandise,  au  moyen  de  primes  directes  ou  indi- 
rectes. Ce  qu'il  faut  chercher  à  réaliser,  c'est  la  baisse  du  prix  initial 
de  la  marchandise  et  on  ne  l'obtiendra  que  par  la  transformation  du 
régime  économique  de  la  nation  mère.  Au  lieu  d'élever  à  valeur  des 
cotonnettes  de  Manchester,  il  importe  de  faciliter  la  baisse  du  prix 
des  cotonnettes  françaises.  Alors  celles-ci  se  vendront  avec  une  extrême 
facilité,  et  pas  ne  sera  besoin  d'un  traitement  de  faveur  pour  voir  les 
colons  français  se  jeter  dessus.  Au  reste,  10  p.  c!  de  droits  différentiels 
ne  peuvent  en  rien  arrêter  l'importation  de  certains  fabricats,  au  cas  où 
ils  se  vendent  i5  ou  20  p.  c.  meilleur  marché  que  leurs  rivaux  privilé- 
giés —  ce  qui  est,  paraît-il,  le  fait  pour  certaines  cotonnettes  anglaises. 
Ce  moyen  ne  vaut  rien  comme  barrière  contre  l'invasion  étrangère. 

Les  droits  différentiels,  en  ce  moment  en  vigueur  au  Tonkin  et  au 
Gabon,  renforcés  encore  par  de  multiples  mesures  de  protection,  sont 
bien  plus  élevés  que  ne  l'admet  M.  Leroy-Beaulieu.  Et  cependant  ils 
n'empêchent  pas  les  Allemands  et  les  Anglais,  «  élément  étranger  », 
de  faire  la  concurrence  aux  Français  et  de  les  dépasser.  Les  seules 
maisons  de  commerce  du  Gabon  (considéré  en  dehors  du  bassin  du 
Congo,  ouvert  à  tous)  sont  allemandes,  anglaises  et  belges.  Dans 
r Indo-Chine,  les  droits  différentiels  n'ont  pas  plus  enrayé  la  concur- 
rence étrangère.  L'examen  du  mouvement  des  ports  est  significatif  à 
cet  égard.  En  1894,  il  est  entré  à  Saigon  166  navires  (i  52,65 1  tonnes) 
allemands,  140  (i83,i  19  tonnes)  français,  i35  (i83, 336  tonnes)  anglais. 
Sur  197  navires  européens  entrés  au  Tonkin  en  1894,  ii5  étaient 
français,  20  allemands,  2  5  danois  et  28  anglais  Nous  avons  dit 
ailleurs  les  progrès  du  commerce  allemand  dans  l'Indo-Chine,  malgré 
les  droits.   Les  droits  différentiels  ont  été   impuissants  à  écarter  dans 
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cette  colonie  «  l'élément  étranger  »,  mais  singulièrement  efficaces  pour 
gêner  les  colons  et  l'industrie  nationale. 

Imposer  un  surcroît  illégitime  de  dépense  de  lo  p.  c.  aux  colons, 
équivaut,  en  admettant  qu'on  réussisse  à  assurer  ainsi  la  prépondé- 
rance d'un  labricat  déterminé,  —  à  diminuer  de  lo  p.  c.  les  affaires  de 
la  mère  patrie.  Un  colon  a  cent  francs  à  dépenser  (ou  cent  francs  de 
produits  à  vendre,  c'est  la  même  chose)  et  veut  en  consacrer  cinquante 
à  acheter  de  la  cotonnade,  vingt-cinq  à  se  procurer  du  verre  à  vitre  et 
vingt-cinq  à  faire  l'emplette  de  quincailleries.  Si  les  cotonnades  jouis- 
sent d'un  droit  préférentiel  de  lo  p.  c,  vous  forcez  le  colon  à  donner 
55  francs  au  marchand  de  tissus,  —  ou  à  lui  en  donner  quarante-cinq, 
mais  pour  un  dixième  de  quantité  en  moins,  cela  aboutit  à  un  résultat 
identique,  le  cotonnier  vendant  moins  d'étoffes;  nous  supposons  tou- 
tefois, pour  ne  pas  encombrer  notre  raisonnement,  que  le  colon  ait  un 
besoin  absolu  d'une  quantité  déterminée  d'étoffes.  —  Il  lui  restera, 
par  conséquent,  45  francs  seulement  pour  ses  autres  acquisitions  au 
lieu  de  cinquante.  Le  marchand  de  vitres  et  le  trafiquant  en  quin- 
cailleries perdront  ces  cinq  francs,  le  fabricant  de  tissus  ne  gagnera 
pas  grand'chose  puisque  la  faveur  a  pour  but  de  l'aider  à  vendre 
un  produit  qu'il  ne  saurait  importer  sans  elle.  Le  colon,  lui,  perdra 
sur  toute  la  ligne  :  il  aura  moins  d'étoffe  pour  un  même  prix,  moins 
de  verres  et  moins  de  quincailleries  :  la  métropole  qui  les  lui  fournit 
se  ressentira  à  son  tour  de  cette  situation.  La  «  prépondérance  de 
l'élément  national  »,  si  elle  se  réalise  —  on  vient  de  le  voir,  c'est  peu 
probable,  et  inexact  en  fait  —  se  fera  donc  précisément  aux  dépens  de 
cet  élément  pris  dans  son  ensemble.  L'exemple  proposé  est  bien  plus 
probant  encore  quand  toutes  les  marchandises  sont  favorisées  de 
10  p.  c.  :  au  lieu  de  cinq  francs  de  perte  de  pouvoir  d'achat,  le  colon, 
dans  l'hypothèse  choisie,  en  aurait  dix.  L'habitant  d'une  colonie  voi- 
sine non  favorisée  aurait  un  supplément  de  ressources  à  consacrer  à 
ses  besoins,  car  il  serait  de  dix  francs  plus  puissant.  C'est  la  raison 
pour  laquelle  les  colonies  à  tarifs  uniformes  ont  un  commerce  plus 
actif  et  plus  considérable  que  les  autres  ;  elles  ont  plus  d'argent  en  ce 
sens  qu'avec  une  même  somme  elles  se  procurent  une  quantité  supé- 
rieure de  marchandises  fabriquées  :  elles  sont  plus  riches. 

Un  droit  préférentiel,  fût-il  modeste,  est  donc  inefficace,  voire  dan- 
gereux, même  dans  les  colonies  d'exploitation.  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
admet  ce  droit  pour  tout  au  plus  cinquante  ans,  M.  L.  Vignon  pour 
cinq  ou   six  ans  (i).   Une  pareille  taxe,  surtout  modérée,  est  pour 

(i)  L.  ViGNox,  op.  cit  ,  p.  25g. 
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ainsi  dire  indestructible;  on  peut  l'augmenter  avec  une  grande  facilité, 
mais  il  faut  un  gouvernement  d'une  surprenante  énergie  pour  la 
supprimer,  pour  lutter  contre  les  puissantes  considérations  que  l'on 
ne  manque  jamais  d'émettre  afin  d'obtenir  son  maintien  :  entre  autres, 
l'intérêt  de  la  classe  ouvrière.  Que  d'efforts  n'a-t-on  pas  déployés  depuis 
soixante-quinze  ans  en  France  dans  le  but  d'arriver  à  la  suppression 
des  droits  différentiels  en  faveur  des  colonies  à  sucre,  la  Martinique, 
la  Réunion,  la  Guadeloupe.  Le  sucre  de  canne  et  le  sucre  de  bette- 
raves se  font  depuis  i835  une  guerre  qui  dure  encore.  On  alla  jusqu'à 
réclamer  l'interdiction  de  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  dans 
la  métropole,  et  lorsqu'on  parvint  après  tant  d'années  de  luttes  à 
supprimer  les  droits  différentiels  une  réaction  triomphante  parvint 
promptement  à  les  rétablir. 

Les  avantages  que  l'on  attend  d'un  droit  d'entrée  préférentiel 
modéré  dans  les  colonies  sont  illusoires.  Ils  n'empêchent  nulle- 
ment la  prépondérance  des  produits  étrangers  et  n'assurent  pas  une 
avance  à  l'industrie  de  la  métropole,  tout  en  lui  donnant  une  fausse 
sécurité  ;  d'un  autre  côté,  ils  gênent  le  commerce  par  suite  des  tracas- 
series douanières  auxquelles  leur  application  donne  lieu,  constituent 
un  précédent  dangereux  et,  du  reste,  en  les  supposant  efficaces,  ils  ne 
peuvent  qu'alourdir  la  puissance  économique  des  colons  et  des  mar- 
chands nationaux.  Ce  n'est  pas  à  un  tel  moyen  qu'une  métropole  doit 
demander  sa  prééminence  ou  un  dédommagement  pour  ses  dépenses 
de  mise  en  œuvre  ;  ce  n'est  pas  de  cette  façon-là  qu'elle  pourra  utile- 
ment et  efficacement  créer  un  bon  budget  de  recettes  à  sa  colonie. 
Tous  les  droits  différentiels  du  monde  ne  parviendront  pas  à  déter- 
miner une  nation  non  productrice  ou  mauvaise  productrice  à  faire 
à  une  autre  des  fournitures  bien  confectionnées  et  bon  marché. 
Quand  ces  droits  sont  minimes,  ils  atteignent  encore  moins  bien  ce 
but  ;  ce  sont  des  impôts  payés  par  les  habitants  du  pays  et  par  les 
commerçants,  mais  non  des  rideaux  derrière  lesquels  la  métropole, 
nouvelle  venue,  peut  s'installer  et  s'outiller  dans  le  but  de  recevoir  les 
concurrents  et  de  façonner  les  indigènes  à  son  esprit  et  à  ses  mœurs. 

Nous  avons,  en  ce  moment  même,  un  intéressant  exemple  de  l'ina- 
nité de  pareilles  mesures.  Le  Canada,  croyant  nous  faire  des  «  niches  » 
à  l'avantage  du  Royaume-Uni,  a  promulgué,  il  y  a  quelques  mois,  un 
tarif  comportant  12  1/2  p.  c.  de  réductions  sur  les  marchandises  bri- 
tanniques. Voilà  qui  n'est  pas  loin  du  «  droit  différentiel  modéré  » 
admis  par  M.  P.  Leroy-Beaulieu.  Ce  tarif  a  été  mis  en  vigueur  immé- 
diatement, sauf  à  l'égard  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne  ;  il  n'a  pas 
produit  l'effet  espéré,  au  contraire.  La  Canadian  Galette  a  publié,  en 
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septembre  1807,  ses  premiers  résultats.  Ils  ont  donné  lieu  à  un  phéno- 
mène inattendu. 

Exportation  de  la  Grande-Bretagne  au  Canada. 


Mai. 
Juin 
Juillet 
Août 


Le  résultat  général  se  traduit  donc  par  une  diminution  de 
17 [,566  livres  sterling,  soit  14  p.  c.  Un  examen  attentif  mène  à  cette 
conclusion  que  presque  tous  les  produits  privilégiés  par  le  nouveau 
tarif  ont  été  frappés  par  cette  diminution  dans  le  chiffre  des  exporta- 
tions ;  par  contre,  les  seuls  produits  dont  le  chiffre  des  exportations 
ait  augmenté,  sont  ceux  qui  ne  bénéficient  pas  de  la  réduction  de 
12  1/2  p  c.  Les  exportations  britanniques  dans  le  monde  entier  ont 
diminué  en  1897  de  2  p.  c.  sur  la  période  correspondante  de  1896, 
sauf  au  Canada  où  elles  ont  décliné  de  14  p.  c.  durant  le  même  laps 
de  temps. 

Pour  asseoir  la  prééminence  économique  de  la  métropole  dans  la 
colonie  d'exploitation,  l'essentiel  est  avant  tout  l'atfiux  prédominant 
de  ses  capitaux  combiné  avec  l'influence  naturellement  prépondérante 
que  lui  donnent  l'autorité  politique,  l'administration,  la  justice,  la 
langue  et  la  religion  introduites  par  elle  parmi  les  indigènes.  Si  le  fait 
seul  de  sa  souveraineté  politique,  de  sa  puissance  en  capitaux  et  en 
capacités,  de  son  appareil  administratif,  de  sa  force  industrielle,  ne 
suffit  pas  pour  imprimer  à  la  colonie  d'exploitation  son  empreinte 
d'une  façon  définitive,  c'est  qu'elle  n'a  pas  les  ejualités  nécessaires  pour 
la  colonisation.  Bien  que  très  désirable,  la  suprématie  immédiate  des 
importations  de  la  mère  patrie  n'est  pas  indispensable,  du  moment  où 
elle  possède  une  suffisante  force  d'expansion  de  richesses  monnavées, 
à  la  condition,  évidemment,  de  l'emporter  dans  la  colonie  par  le 
nombre  des  capitaux  exportés  en  vue  d'y  créer  des  exploitations  et  des 
industries.  Dans  ce  cas,  fussent-elles  même  alimentées  par  les  impor- 
tations de  l'étranger,  ces  dernières  procurent  néanmoins  suffisamment 
d'autorité  à  la  nation  colonisatrice  pour  lui  permettre  de  donner  une 
empreinte  indélébile  à  la  colonie  d'exploitation.  Les  nationaux  ont  la 
direction  et  le  profit  des  exploitations  fondées  avec  son  argent,  et,  chose 
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importante,  le  commerce  intérieur  leur  appartient.  Ils  fournissent  les 
cadres  des  employés  du  commerce,  occupent  les  fonctions  publiques, 
représentent  l'autorité  judiciaire,  militaire,  et  alimentent  principale- 
ment l'ensemble  des  professions  lii)éralcs.  Ces  derniers  éléments 
peuvent  suffire  par  eux-mêmes  pour  gagner  la  population  aux  mœurs, 
à  la  langue  et  aux  goûts  de  la  mère  patrie  et  pour  amener  ensuite,  par 
voie  de  conséquence,  une  demande  des  produits  nationaux,  surtout 
des  spécialités,  sauf  quand  la  puissance  d'exportation  de  la  métropole 
est  nulle  ou  entravée  par  une  législation  fiscale  défectueuse  ou  encore 
quand  le  pays  colonisateur  n'a  pas  de  qualités  commerciales.  Les 
énormes  bénéfices  que  l'Angleterre  empoche  du  chef  de  la  direction, 
par  ses  nationaux  et  ses  capitaux,  de  l'industrie  et  du  commerce  inté- 
rieur coloniaux,  sont  assez  élevés  pour  payer,  eux  seuls,  l'appoint  de 
la  balance  commerciale  et  pour  former  une  réserve  de  valeurs  sans 
cesse  grandissante.  Les  Hollandais  ne  sont  pas  de  grands  producteurs 
et  pourtant  ils  sont  les  maîtres  du  commerce  des  Indes  orientales. 
C'est  d'abord  parce  qu'ils  y  sont  la  puissance  dominante,  qu'ils  pos- 
sèdent une  flotte  et  aussi  parce  qu'ils  ont  le  sens  du  commerçant.  Ils 
achètent  en  Europe,  dans  les  pays  où  ils  sont  les  moins  chers,  les 
objets  demandés  par  l'Insulinde  et  livrent  ces  marchandises  en  encais- 
sant tous  les  profits  de  l'opération.  Avec  leurs  bénéfices,  ils  consti- 
tuent de  nouveaux  capitaux  :  ils  les  placent  dans  leurs  colonies  ou 
les  prêtent  aux  autres  nations,  et  deviennent  ainsi  les  maîtres  de 
l'industrie,  du  commerce  de  leurs  colonies,  d'où  surgit  pour  eux  une 
source  incessamment  renouvelée  de  richesses.  Au  moven  de  ces  res- 
sources,  ils  sont  à  même  de  commanditer  ou  d'acheter  en  Europe  les 
industries  qui  leur  fournissent  la  matière  de  leur  commerce  et  qui  ne 
peuvent  s'établir  chez  eux.  Il  leur  a  suffi,  pour  obtenir  ce  résultat, 
d'avoir  des  qualités  commerciales  et  l'esprit  d'entreprise. 

Il  est,  naturellement,  d'une  extrême  importance  pour  la  métropole 
de  chercher  à  dominer  de  prime  abord  dans  la  colonie  par  ses  expor- 
tations de  marchandises,  mais  au  point  de  vue  spécial  soulevé  par 
M.  Leroy-Beaulieu  pour  justifier  un  droit  différentiel  modéré,  cette 
prédominance  n'est  pas  indispensable  pour  nationaliser  dès  le  début 
une  colonie  d'exploitation. 

Il  ne  faut  pas  l'oublier,  il  y  a  d'autres  profits  matériels,  et  des  plus 
appréciables,  aux  colonies,  que  des  profits  industriels;  toutefois,  si  la 
nationalité  des  capitaux  et  le  jeu  naturel  des  influences  ne  suffisaient 
pas  pour  amener  à  la  longue  la  nationalisation  d'une  partie  notable 
du  commerce,  une  entreprise  coloniale  serait  à  déconseiller. 

Nous  n'admettons  pas  non  plus,  comme  M.    Leroy-Beaulieu,  la 
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nécessité  de  réserver  aux  seuls  bateaux  nationaux  le  droit  de  naviguer 
sur  les  cours  d'eau  intérieurs  des  colonies.  L'éminent  économiste  base 
son  opinion  sur  la  nécessité  de  faire  impression  sur  les  indigènes,  a  Une 
restriction  qui  peut  être  approuvée,  »  dit-il,  a  c'est  celle  qui  concerne 
le  cabotage  sur  les  cours  d'eau  intérieurs  des  colonies.  Par  des 
raisons  principalement  politiques  on  ne  peut  désapprouver  une 
métropole  si  elle  réserve  à  ses  barques  et  à  ses  navires  le  droit  de 
naviguer  sur  les  cours  d"eau  tels  que  le  Sénégal,  le  fleuve  Rouge  ou 
Song-Koi  au  Tonkin  et  l'Ogoué  ou  les  divers  cours  d'eau  du  Congo 
français.  Cette  réserve  du  cabotage  intérieur  est  légitime  et  souvent 
même  nécessaire  ;  si  on  y  renonçait,  on  ferait  parfois  disparaître 
aux  yeux  de  la  population  indigène  le  signe  le  plus  apparent  de 
la  souveraineté  de  la  métropole.  Pour  la  navigation  extérieure  au 
contraire  et  au  long  cours  la  liberté  et  l'égalité  des  pavillons  est  le 
régime  seul  recommandable,  même  pour  les  colonies  d'exploitation 
naissantes  (i).  » 

Au  point  de  vue  politique,  la  proscription  du  pavillon  étranger 
dans  les  cours  d'eau  intérieurs  serait  une  mesure  inefiicace,  inutile, 
dangereuse  ;  au  point  de  vue  commercial  elle  serait  défavorable  aussi 
bien  au  commerce  national  qu'à  celui  de  ses  rivaux.  Les  indigènes 
ont  vite  fait  d'apprendre  à  respecter  la  métropole  et  à  reconnaître  son 
pavillon.  Essayez  de  remettre  à  un  chef  indigène  de  l'Est  africain 
allemand  un  autre  étendard  que  celui  de  l'Allemagne,  il  saura  parfai- 
tement que  ce  dernier  est  seul  l'emblème  de  ses  maîtres.  Les  noirs  de 
Brazzaville  reconnaissent  fort  bien  la  différence  pratique  entre  le  dra- 
peau tricolore  et  celui  des  autres  nations,  l'État  du  Congo,  par  exemple. 
Les  natifs  n'ont  pas  besoin,  pour  respecter  «  le  signe  le  plus  apparent 
delà  souveraineté  de  la  métropole  » ,  de  n'être  visités  que  par  des  navires 
nationaux.  11  suffit  pour  leur  inspirer  une  crainte  et  une  considération 
salutaires  qu'ils  saisissent  la  différence  existant  entre  un  bateau  de 
commerce  et  un  bateau  de  l'Etat  souverain,  et  cette  connaissance  est 
tôt  acquise  ;  ils  se  rendent  promptement  compte  que  le  drapeau 
national  est  le  signe  qui  accompagne  toujours  Tautorité.  Bien  mieux, 
l'habitude  contractée,  au  besoin  par  force,  d'avoir  à  respecter  le 
pavillon,  c'est-à-dire  le  pays  dominateur  et  ses  représentants,  fait 
prendre  en  considération  la  marchandise  qu'il  couvre  et,  sans  privilège 
d'aucune  sorte,  les  produits  de  la  métropole  ou  tout  au  moins  les 
produits  oti'erts  par  les  négociants  de  la  métropole  obtiennent  ainsi 
la  préférence.  Les  bateaux  étrangers  doivent  strictement  se  borner  à 

(i)  op.  cit.,  p.  736. 
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faire  du  commerce,  cela  va  sans  dire,  sinon  ils  sortent  du  droit  com- 
mun et  leur  incartade  doit  être  sévèrement  réprimée.  L'autorité  a 
pour  devoir  de  veiller  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  et  (jue  tous  le  com- 
prennent, indigènes  et  étrangers.  On  peut  d'ailleurs  entourer  de 
respects  particuliers  le  pavillon  de  la  mère  patrie,  et  faire  comprendre 
au\  indigènes  la  supériorité  politique  de  la  métropole  par  des 
honneurs  spéciaux  rendus  à  l'étendard  arboré  sur  les  navires 
nationaux.  Les  indigènes  s'inclinent  seulement  devant  la  force  et 
comme  le  drapeau  de  la  métropole  est  le  seul  se  présentant  à-  eux 
avec  le  prestige  de  la  puissance,  il  sera  le  seul  aussi  possédant  une 
influence  à  leurs  yeux.  L'indigène  connaissant  son  maître  et  les  amis 
de  son  maître  s'adressera,  sans  nul  doute,  à  eux  avant  tous  autres,  à 
moins  que  leur  marchandise  ne  soit  trop  évidemment  supérieure 
comme  prix  à  celle  des  rivaux  (i).  Nous  avons  déjà  fait  ressortir 
combien,  en  ce  dernier  cas,  il  serait  funeste  d'obliger,  même  indirecte- 
ment, les  acheteurs  à  faire  choix  du  produit  renchéri. 

La  prohibition  du  cabotage  étranger  écartera  les  concurrents,  et 
livrera  l'indigène  aux  exigences  des  négociants,  obligés,  par  suite  du 
monopole,  de  payer  les  prix  stipulés  par  les  transporteurs  nationaux, 
lesquels  au  besoin  n'hésiteront  pas  à  se  syndiquer;  toutes  les  marchan- 
dises, quelle  que  soit  leur  provenance,  seront  ainsi  grevées  d'un  fret 
plus  élevé  qu'il  ne  le  serait  en  cas  de  concurrence.  L'indigène  paiera 
plus  cher  et  éprouvera  moins  de  besoins  ;  en  effet,  avec  une  quantité 
donnée  de  produits  il  se  procurera  moins  de  marchandises,  il  sentira 
donc  moins  le  désir  de  travailler  pour  augmenter  son  bien-être,  il 
croupira  dans  la  paresse  qui  lui  tient  si  naturellement  au  cœur.  Sup- 
posons que  le  commerçant  de  la  mère  patrie,  désireux  d'échapper  aux 
exigences  des  caboteurs,  se  charge  lui-même  de  ses  propres  trans- 
ports, le  privilège  du  pavillon  national  constitue  alors  en  sa  faveur 
une  exception  gênante  pour  les  commerçants  étrangers.  Ceux-ci, 
pour  obvier  à  cet  inconvénient,  pèseront  sur  les  syndicats  de  cabo- 
teurs afin  d'obtenir  une  baisse  de  leurs  prix  ;  en  ce  cas,  à  quoi  servira 
le  privilège,  il  sera  inutile  au  point  de  vue  économique,  inefficace  au 
point  de  vue  politique.  Les  commerçants  étrangers  iront  plus  loin, 
accepteront  la  lutte  otierte,  nationaliseront  leurs  caboteurs  et  alors  la 


(1)  Nous  insistons  à  nouveau  sur  ce  point  :  si  la  nation  souveraine  n'est  pas  pro- 
ductrice ou  si  elle  n'est  pas  commerçante,  elle  ne  doit  pas  coloniser  et,  si  elle  ne 
peut  livrer  des  marchandises  à  bon  marché,  ce  n'est  pas  par  des  moyens  artificiels 
ou  par  des  prohibitions  qu'elle  les  rendra  moins  cher.  Notre  raisonnement  s'applique 
donc  uniquement  à  des  nations  capables  de  coloniser. 
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•faveur  réservée  au  pavillon  sera  une  illusion  ou  bien  ils  se  retireront 
et,  de  cette  taçon,  tueront  la  concurrence,  une  des  conditions  de  vie  et 
de  prospérité  d'une  colonie  d'exploitation.  Il  faut,  au  contraire, 
admettre  tout  le  monde,  les  étrangers  comme  les  nationaux,  sur  un 
pied  d'égalité  parfaite.  De  leur  rivalité  naîtra  une  émulation,  une  lutte 
courtoise  mais  animée,  à  coups  de  perfectionnements  et  d'ingéniosité  : 
cette  lutte  est  l'essence  même  du  progrès.  Loin  donc  de  chercher  à 
écarter,  fût-ce  modérément,  la  concurrence,  il  faut,  au  contraire, 
l'appeler  de  ses  vœux.  Elle  constitue  le  sang  vivifiant,  battant  aux 
tempes,  l'étincelle  qui  fait  naître,  le  fouet  qui  active  le  progrès,  la 
baguette  magique  engendrant  la  richesse  et  la  faisant  affluer  dans  la 
métropole.  Tous  les  pavillons  seront  admis  dans  les  eaux  intérieures 
de  la  colonie,  mais  au-dessus  d'eux  planera  le  pavillon  national.  Tous 
auront  une  m.ême  liberté  commerciale,  mais  non  l'autorité  politique. 
Tous  jouiront  d'une  même  liberté  d'évolution,  un  seul  aura  les  attri- 
buts du  commandement,  un  seul  se  présentera  en  maître,  un  seul 
personnifiera  l'autorité. 

Singulière  politique,  en  vérité,  que  d'admettre  tous  les  pavillons  à 
égalité  de  droit  jusqu'à  la  côte  de  la  colonie,  puis  de  les  empêcher 
d'aller  plus  loin.  Les  natifs  du  littoral  sont-ils  moins  faciles  à  intiuencer 
que  ceux  de  l'intérieur?  Ne  peuvent-ils  faire  part  de  leurs  impressions  à 
leurs  voisins  et  par  eux,  de  proche  en  proche,  à  d'autres  natifs, 
habitant  plus  loin  dans  l'intérieur  ?  Les  indigènes  de  Java,  Sumatra, 
ne  connaissent-ils  pas  la  force  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de 
la  France  dont  les  énormes  vaisseaux  visitent  leur  île,  et  pour- 
tant ils  obéissent  aux  Néerlandais.  Tous  les  pavillons  ont  le  droit 
de  naviguer  dans  le  Congo  belge;  le  pavillon  congolais,  un  pavillon 
belge,  en  somme,  n'est-il  pas,  néanmoins,  le  maître  aussi  bien  dans  le 
bas  que  dans  le  haut  fleuve?  Les  indigènes,  à  peine  conquis,  même 
indomptés,  connaissent  très  bien  le  drapeau  de  Bula-Matari  (l'Etat) 
et  le  respect  qui  lui  est  dû;  ils  savent  que  ce  dernier  est  le  chef  et 
saura  bien,  le  cas  échéant,  le  leur  faire  voir.  L'influence  nationale 
est,  par  suite,  prépondérante  et  c'est  chez  les  Belges  que  les  noirs 
vont  tout  d'abord  otfrir  leurs  produits.  En  1897,  le  commerce  d'impor- 
tation du  Congo  appartenait  à  la  Belgique  pour  73  p.  c.  Si  le  prix 
de  ses  fournitures  eut  été  supérieur  à  celui  des  marchandises  de  ses 
concurrents,  ceux-ci  eussent  recueilli  la  prépondérance  commerciale 
au  lieu  d'elle.  Eut-on  essayé,  pour  lui  donner  une  faveur  et  assurer 
à  nos  compatriotes  les  grands  profits  du  commerce  intérieur,  de 
réserver  exclusivement  le  cabotage  à  son  drapeau,  —  simple  supposi- 
tion, car,  heureusement,  l'Acte  de  Berhn  le  défend,  —  elle  n'en  eût 
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pas  moins  perdu  celte  bonne  aubaine  réservée  quand  même  à  ses 
rivaux  moins  exigeants  sur  le  prix.  Par  suite  des  difïicultés  éprouvées 
par  les  concurrents  dans  le  transport  des  biens,  le  cliitHe  total  de  leur 
importation  aurait  diminué  peut-être,  sans  que  pour  cela  celui  des 
Belges  eût  augmenté. 

Le  traitement  à  faire  subir  au  commerce  colonial  ne  peut  donc 
s'inspirer  d'aucune  idée  de  privilège  en  faveur  de  la  métropole. 

De  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  déduire  les  caractères  indispensa- 
bles à  une  nation  désireuse  de  coloniser.  La  métropole  doit  posséder 
une  grande  puissance  d'expansion  par  l'action  de  son  industrie,  de  ses 
capitaux  et  par  l'activité  personnelle  de  ses  nationaux,  tout  au  moins 
doit-elle  être  très  commerçante  et  entreprenante.  Ses  capitaux  iront 
s'établir  dans  la  colonie,  tandis  que  ses  enfants  la  gouverneront.  La 
gestion  et  la  mise  en  œuvre  de  ces  capitaux  seront  tout  naturellement 
confiées  à  ces  derniers.  Ils  créeront  des  exploitations,  des  plantations, 
des  industries  dont  l'outillage  sera  fourni  par  l'industrie  de  la  patrie. 
Si,  tout  en  étant  très  productrice,  celle-ci  est  nouvelle- venue  dans  le 
grand  commerce  et  manque  d'une  flotte  de  transports,  on  peut  entre- 
voir le  jour  où,  grâce  à  la  pratique  de  la  colonisation,  ce  commerce 
s'organisera  et  une  flotte  se  créera.  Par  le  fait  qu'il  y  aura  appel  de 
produits  de  la  part  des  colons  et  des  représentants  de  la  mère  patrie  à 
l'étranger,  le  noyau  d'outre-mer  se  développera  et  le  grand  commerce 
transocéanique  s'implantera  dans  les  mœurs  de  la  nation.  Les  capi- 
taux devenant  de  plus  en  plus  abondants  de  par  les  profits  réalisés 
dans  l'industrie  coloniale,  chercheront  une  issue,  se  porteront  vers 
l'industrie  maritime;  le  moment  arrivera  où  le  commerce  voudra  se 
passer  d'intermédiaire  et  devenir  son  propre  transporteur  :  une  flotte 
marchande  se  formera  qui  ne  s'intéressera  pas  au  seul  commerce  avec 
la  colonie.  Créée  à  l'origine  pour  desservir  celle-ci,  elle  ne  tardera  pas 
à  éprouver  le  besoin  de  chercher  ailleurs  un  supplément  de  fret  et 
sera  amenée  ainsi  à  se  mesurer  avec  ses  rivales  ;  cet  eflbrt  provoquera 
par  répercussion  un  nouvel  essor  des  transactions  internationales. 

La  Belgique  est-elle  capable  d'assumer  une  telle  tâche  dans  l'avenir? 
La  réponse  pour  nous  n'est  pas  douteuse.  Mais  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  avant  d'obtenir  un  pareil  résultat  il  faudra,  sans  décou- 
ragement, supporter  bien  des  déceptions,  commettre  bien  des  erreurs, 
se  résigner  à  de  nombreux  sacrifices  !  Un  État  est  une  collectivité  d'indi- 
vidus et  peut  tomber  dans  les  errements  des  individus.  li  y  aura  des 
tentatives  malheureuses,  des  pertes,  des  ruines  même,  mais,  c'est  notre 
inébranlable  conviction,  le  résultat  hnal  sera  heureux.  «  Les  entre- 
prises coloniales,  sont  des  placements  à  longs  termes,  qui  rapportent 
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beaucoup,  mais  non  pas  à  la  génération  qui  les  fait  (i).  »  Les  grandes 
œuvres,  les  monuments  ne  s'édifient  pas  sans  sacrifices,  sans  pertes 
douloureuses,  mais  presque  fatales.  On  peut  s'inspirer  de  ce  qui  a 
été  fait  ailleurs,  étudier  avec  soin  les  moyens  convenant  le  mieux  à 
notre  ijénie  national  et  ainsi  réduire  les  aléas  à  un  minimum.  Cher- 
cher  à  les  éviter,  à  les  prévenir,  est  un  devoir  primordial,  mais  les 
empêcher  tout  à  fait,  cela  n'est  pas  dans  les  limites  des  forces  humaines. 

La  Belgique  possède  réellement  tous  les  éléments  pour  ne  devoir 
qu'à  son  initiative  propre  la  prédominance  dans  une  colonie  nationale. 
Que  lui  faut-il  pour  réussir,  en  somme  ? 

D'abord  une  colonie  à  ressources  abondantes  et  présentant  une 
vaste  sphère  d'exploitation.  Il  en  est  une,  la  seule  encore  libre,  et,  pour 
en  être  les  maîtres,  nous  n'avons  qu'à  tendre  la  main.  Il  est  aussi  en 
Extrême-Orient  un  immense  champ  d'action  dont  il  sera  question 
plus  loin. 

Il  est  besoin  ensuite  de  capitaux.  Nous  en  avons  tellement  que 
nous  les  offrons  à  des  flibustiers. 

Il  est  encore  indispensable  d'avoir  des  hommes  entreprenants  et 
énergiques.  Il  s'en  révèle  chaque  jour  et  dans  des  milieux  où  l'on 
s'attendait  le  moins  à  en  trouver. 

Il  faut  enfin  des  objets  manufacturés,  produits  à  meilleur  marché 
qu'ailleurs  et  capables  d'être  absorbés  par  des  populations  neuves. 
C'est  là,  peut-on  dire,  une  chose  absolument  essentielle,  indispensable 
en  matière  de  commerce  colonial  :  produire  beaucoup,  bien  et  à  bon 
marché.  Dans  ce  domaine  encore,  la  Belgique  possède  une  véritable 
supériorité;  elle  produit,  en  effet,  à  un  prix  favorable  les  marchandises 
demandées  par  les  colonies  d'exploitation  où  le  commerce  se  fait 
par  troc. 

En  consultant  la  statistique  officielle  pour  1896,  on  constate  qu'elle 
envoie  des  fabricats  dans  la  plupart  des  États  d'outre-mer,  où  ils 
compétent  avec  les  objets  similaires  de  l'étranger,  souvent  même 
avec  les  productions  des  nationaux  Elle  doit  donc  les  livrer  au  moins 
à  aussi  bon  marché  que  ses  rivaux  et  le  plus  souvent  à  un  moindre 
prix  ;  elle  est  par  conséquent  à  même  de  se  mesurer  avec  succès  contre 
eux  dans  une  colonie  lui  appartenant,  où  elle  serait  certaine  d'être 
traitée  avec  équité.  Ses  fabricats  ne  pénètrent-ils  pas  dans  les  pays  les 
plus  hérisssés  d'obstacles.  Aux  États-Unis,  pour  ne  citer  qu'eux,  ne 
parviennent-ils  pas  à  vaincre  la  coalition  des  Américains  et  des 
Anglais.  Cet  exemple  a  une  importance  spéciale  dans  l'occurrence  : 

(i)  Gabriel  Charmes,  Politique  cxiJricnve  d  coloniale,  ch.  xviii. 
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si  une  marchandise  n'était  pas  rccllcment  moins  clicrc  que  ses  con- 
currentes, elle  ne  pourrait  pénétrer  dans  le  territoire  de  la  f^rande 
république. 

Dans  tous  les  pays  d'outre-mer,  quand  elle  se  décide  à  s'y  pré- 
senter, la  Belgique  parvient  à  lutter  avec  succès  contre  ses  rivales  ; 
à  qualité  égale,  ses  prix  ne  sont  donc  pas  supérieurs  aux  leurs.  Ce 
résultat  a  ceci  de  probant  qu'elle  est  inférieure  à  ses  concurrentes 
sous  le  rapport  du  fret  et  des  moyens  de  transports,  pour  lesquels 
elle  est  à  la  merci  d'autrui.  Ih^e  très  grande  quantité  des  énormes 
achats  faits  en  Belgique  par  l'Angleterre,  la  France  et  surtout  par  les 
Pays-Bas,  sont  destinés  à  être  réexpédiés  par  ces  pays  dans  leurs 
colonies  sous  leurs  propres  étiquettes.  De  nombreux  fabricants 
belges  travaillent  toute  l'année  à  produire  des  marchandises  sur  les- 
quelles ils  placent,  par  ordre  de  leurs  clients  étrangers,  des  étiquettes 
anglaises,  françaises  ou  néerlandaises  ;  cela  est  de  notoriété  publique. 
Si  l'étranger  en  agit  de  cette  façon,  c'est  bien  qu'il  a  pu  constater  notre 
supériorité  et  il  rend  ainsi  un  hommage  contraire  à  ses  intérêts,  donc 
sincère,  à  notre  puissance  industrielle. 

Cette  puissance  s'affirme  en  ce  moment  avec  éclat  sur  un  vaste 
champ  de  démonstration  :  l'Etat  du  Congo.  Sur  ce  marché,  ouvert 
à  tous  avec  une  égalité  de  traitement  parfaite,  l'industrie  belge  l'em- 
porte haut  la  main.  Il  résulte  des  faits  acquis  par  cette  expérience 
qu'elle  produit  dans  des  conditions  avantageuses  la  plupart  des 
objets  demandés  dans  une  colonie  d'exploitation.  Le  fret  d'Anvers  à 
Boma  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  Liverpool,  Hull,  Grimsby, 
Hambourg  vers  la  même  destination.  Nous  parlons,  évidemment, 
du  fret  acquitté  par  les  compagnies  commerciales  et  non  de  celui  payé 
par  les  particuliers  qui  peut,  du  reste,  vu  sa  rareté  relative,  être  con- 
sidéré comme  quantité  négligeable.  Le  commerce  belge,  français, 
anglais,  allemand,  néerlandais  (ce  dernier,  tributaire  du  nôtre  en 
Europe  pour  certains  produits  spéciaux)  paient  donc  des  frais  de 
transport  identiques  vers  le  Congo.  Or,  ils  donnent  lieu,  sur  ce  terrain 
immense,  à  des  constatations  fort  instructives. 

Avec  un  fret  égal,  des  moyens  de  transports  équivalents,  un  trai- 
tement rigoureusement  impartial,  par  la  seule  force  de  leurs  bonnes 
conditions  économiques  et  de  la  prédominance  de  leurs  nationaux,  les 
Belges  écrasent  absolument  leurs  rivaux  au  Congo. 


-u 
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Importations  et  Expoi-tations  de  lEtat  Indépendant  du  Congo 

en   1896  (1). 


Exportations  vers 

Part  dans 

Importations 

Part  dans 

Pays. 

le  Congo 

les  exportations 

du  Congo 

les  importation 

(commerce  spéciar. 

totales  (p.  G.]. 

(commerce  général). 

totales  'p.  c,}. 

La  Belgique  . 

10,162,406   76 

66.76 

10,866.060  48 

72.1 

L'Angleterre    . 

2,600,682  5o 

17.08 

438,117  55 

2.8 

L'Allemagne    , 

934.706  85 

6.i3 

2i3,52i   5i 

1.4 

Les  Pays-Bas  . 

668,612  57 

4-38 

2,324,274  87 

i5  3 

La  France  .     . 

154,855  96 

I.OI 

Néant. 

Le  Portugal     . 

161.834  35 

i.o5 

Néant. 

L'Italie  .     .     . 

122, i83  24 

0.80 

Néant. 

Une  dernière  qualité  utile  pour  obtenir  sans  Taide  d'une  mécanique 
fiscale  la  prééminence  économique  dans  une  colonie,  c'est  l'existence 
de  mœurs  commerciales.  Sur  ce  point,  les  Belges  ont  beaucoup  à 
apprendre;  ils  ne  sont  pas  familiarisés  avec  le  grand  commerce  et  il 
leur  manque  un  de  ses  compléments,  une  flotte  marchande  nationale. 
Mais  nos  mœurs  commerciales,  pliées  insuffisamment  aux  exigences 
du  trafic  d'outre-mer,  peuvent  être  heureusement  transformées.  L'Alle- 
magne, avant  d'être  fondue  en  un  grand  empire,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
était  bien  moins  encore  façonnée  aux  usages  de  ce  trafic.  Et  pourtant 
le  développement  actuel  de  ses  transactions  transocéaniques  est 
prodigieux. 

Nos  commerçants  commencent  à  se  faire  au  ^rand  néi^oce  et  aux 
nécessités  de  crédit,  de  goûts  et  d'habitudes  qu'il  entraîne  ;  les  rap- 
ports du  Recueil  consulaire  constatent  chaque  année  des  progrès  sous 
ce  rapport.  On  peut  dire  avec  vérité  que  les  mœurs  commerciales 
existent  déjà  chez  nous  à  l'état  latent  ;  elles  commencent  à  se  révéler,  et 
notre  nation  est  ainsi  préparée  d'une  façon  complète  à  remplir  son 
rôle  le  jour  où  elle  possédera  une  colonie  propre. 

Lorsqu'un  groupe  d'hommes  entreprenants,  appartenant  à  une 
grande  puissance  capitaliste,  s'est  mis  à  l'œuvre  dans  une  colonie 
nationale,  le  seul  fait  de  leur  entreprise  établit  entre  la  métropole  et  sa 
dépendance  un  courant  d'échanges,  amenant,  par  la  force  même  des 
choses,  une  orientation  dans  le  sens  du  grand  commerce.  Ainsi,  par 
exemple,  les  entreprises  belges  créées  au  Congo  par  des  hommes  d'ini- 


(i)  Pour  1897,  la  part  de  la  Belgique  dans  l'importation  a  été  de  73  p.  c. 
(2)  On  ne  relève  pas  les  chiffres  de  commerce  spécial  pour  les  exportations,  le 
transit  se  réduisant  à  fort  peu  de  chose. 
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tiativc,  ont  fait  naître  un  mouvement  de  tralic  entre  cet  État  et  la 
Ikli^iquc.  Par  voie  de  conséquence  ce  mouvement  a  donné  naissance, 
dans  un  certain  nombre  d'inilustries,  à  des  tendances  et  à  des  goûts 
nouveaux,  lein-  a  inspiré  le  désir  de  se  lancer  dans  le  champ  du  monde, 
provoquant  de  cette  façon  parmi  elles  l'éclosion  d'une  manière  d'être 
fiivorable  aux  entreprises  lointaines  :  elles  ont  acquis  la  compréhen- 
sion du  commerce  dans  les  pays  coloniaux.  Cette  situation  nouvelle 
aurait  évidemment  revêtu  des  caractères  bien  plus  accentués  si  le 
Congo  avait  appartenu  réellement  et  en  propre  à  la  Belgique.  S'ils 
n'avaient  pas  arraché  à  la  France,  à  l'Espagne,  à  la  Hollande  et  au 
Portugal  de  si  belles  colonies,  croit-on  que  les  Anglais  auraient  eu 
l'idée  et  l'audace  de  s'adonner  en  grand  aux  transactions  transocca- 
niques  i 

Des  observations  contenues  dans  ce  chapitre  et  dans  les  deux  pré- 
cédents on  peut  déduire  cette  affirmation  :  Pour  faire  l'application 
à  une  nation  des  doctrines  coloniales,  trois  choses  sont  indispensables, 
qu'elle  ait  une  industrie  forte,  produisant  à  un  prix  de  revient  pas 
trop  élevé;  qu'elle  possède  des  capitaux  abondants  et  des  citoyens 
civilisés,  actifs,  audacieux,  entreprenants.  L'habitude  et  la  nécessité 
suffiront  dans  la  plupart  des  cas  pour  faire  naître  les  autres  traits  carac- 
téristiques convenant  à  une  race  colonisatrice. 

La  Belgique  détient  les  attributs  essentiels  d'une  entreprise  de  colo- 
nisation; nous  avons  essayé  de  le  démontrer  et  de  lui  appliquer  les 
doctrines  coloniales  paraissant  les  plus  saines. 

Examinons  maintenant  le  moyen  de  les  mettre  en  œuvre. 

Les  idées  et  les  procédés  que  nous  allons  préconiser  ne  sont,  en 
rien,  incompatibles  avec  le  traitement  libéral  nécessaire  en  matière  de 
commerce  colonial.  Le  régime  d'État  pas  plus  que  celui  des  conces- 
sions ne  touche  au  commerce  proprement  dit  ;  il  concerne  l'exploita- 
tion de  la  colonie  et  serait  même  difficilement  admissible  en  l'absence 
de  liberté  commerciale. 


LIVRE  m 

DES    PROCÉDÉS    DE    COLONISATION 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  MISE  EN  ŒUVRE  DE  LA  COLONIE 


Nous  voulons  surtout  nous  préoccuper  des  procédés  de  colonisation  à  recomman- 
der à  la  Belgique.  —  Genre  de  colonies  convenant  actuellement. 

L'inhabitabilité  des  colonies  tropicales.  —  La  fusion  des  races  et  la  formation  d'une 
race  mixte.  —  L'insalubrité,  presque  de  règle  au  début  d'une  colonie,  n'est  pas 
un  motif  suffisant  pour  abandonner  une  entreprise.  —  L'expérience  démontre 
que  par  les  progrès  de  l'hygiène  et  de  l'acclimatation  l'inhabitabilité  des  terres 
neuves  diminue.  —  Nombreux  exemples. 

Le  meilleur  procédé  de  colonisation  au  point  de  vue  belge,  c'est,  au  début,  l'inter- 
vention de  l'Etat.  —  Conditions  de  cette  intervention.  —  La  Couronne  {the 
Crown).  —  L'œuvre  coloniale  est  une  entreprise  de  longue  haleine  qui  exige  de 
puissants  moyens  d'action.  —  Le  régime  des  Croiv/i  colonies  est  absolument  jus- 
tifié. —  Il  n'est  en  rien  contraire  aux  principes  de  liberté.  —  Le  rôle  du  parle- 
ment national  doit  se  borner  à  être  purement  moral. 

L'intervention  de  la  Couronne  est  un  devoir  pour  elle,  car  elle  assurera  la  viabilité 
de  l'œuvre  coloniale. 

Trois  étapes  dans  l'appropriation  d'une  colonie  moderne  :  le  régime  d'Etat,  celui 
des  concessions  et,  enfin,  le  régime  de  laliberlé.  —  Stade  définitif  de  la  colonisa- 
tion. 

Un  peuple  civilisé  et  industrieux  choisit  un  pays  neuf  tropical  et 
décide  de  s'y  établir  pour  exploiter  les  produits,  créer  des  planta- 
tions, élever  les  habitants  vers  un  état  supérieur  de  moralisation  et 
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d'éducation  sociale.  Comment  doit-il  procéder  pour  appliquer  ses 
résolutions?  11  semble  diHicile  de  poser  en  cette  matière  des  principes 
généraux.  Ici,  véritablement,  l'œuvre  à  accomplir  doit  varier  d'après 
le  caractère  du  peuple  colonisateur,  la  nature  du  pays  colonisé  et 
les  multiples  aspects  que  revêt  un  sujet  si  complexe.  On  peut  recom- 
mander d'une  manière  générale  telle  ou  telle  méthode,  comme  ayant 
donné  ailleurs  d'excellents  résultats,  écarter  telle  autre  comme  étant 
contraire  aux  principes  admis  et  condamnée  par  l'expérience,  mais  le 
procédé  de  colonisation  doit  s'inspirer  avant  tout  de  la  personnalité, 
des  tendances,  de  la  situation  tout  au  moins  du  pays  colonisateur. 
Nous  écrivons  pour  la  Belgique  et  c'est  elle  surtout  que  nous  avons 
en  vue  dans  cette  étude  ;  nous  spécialiserons  donc  ce  chapitre,  où  nous 
voulons  examiner  le  procédé  le  plus  propre  à  notre  patrie  pour  faire 
œuvre  profitable  de  colonisation.  Et  d'abord  quel  pays  la  Belgique 
peut-elle  le  mieux  coloniser  (  i  )  ?  Étant  donnés  les  conditions  actuelles 
de  ses  mœurs  publiques  et  son  état  d'àme,  il  lui  serait  difficile,  en  ce 
moment,  de  s'adonner  à  la  colonisation  de  contrées  habitées  par  des 
peuples  barbares  mais  ayant  une  civilisation  relative  et  une  population 
dense.  Elle  ne  serait  pas  à  conseiller  présentement,  une  œuvre  sem- 
blable à  celle  accomplie  à  Java  par  la  Hollande,  au  Tonkin  par  la 
France,  en  Birmanie  parla  Grande-Bretagne.  Nous  ne  disons  pas  que 
la  Belgique  ne  soit  pas  capable  de  mener  à  bien  une  entreprise  pareille, 
mais  celle-ci  ne  serait  pas  opportune  à  cause  des  difficultés  intérieures 
auxquelles  on  se  heurterait  en  la  proposant  à  la  nation.  Nous  déplo- 
rons amèrement  cette  circonstance,  mais  nous  sommes,  hélas,  forcés 
de  tenir  compte  de  l'aveuglement  presque  féroce  inspiré  au  pays  par  la 
vulgarité,  la  mesquinerie  et  la  courte  vue  de  politiciens  sans  principes 
d'ensemble. 

La  colonie  convenant  le  mieux  pour  l'instant  à  notre  patrie  est  celle 
qu'on  a  très  exactement  dénommée  mixte,  à  la  fois  colonie  d'exploi- 
tation à  populations  sauvages  divisées,  pouvant  être  dressées  à  la 
mise  en  exploitation  des  produits  du  pays,  et  en  même  temps  colonie 
tropicale  de  plantation  propre  à  la  création  de  vastes  cultures. 

Ce  genre  d'établissement  est  réputé  peu  propice  à  une  habitation 
prolongée  par  les  blancs.  Rien,  cependant,  n'est  venu  confirmer  à 
ce  sujet  une  condamnation  absolue  et  irrévocable.  Au  contraire.  Après 
une  période  plus  ou  moins  prolongée  de  mise  en  œuvre  d'un  pays  tro- 
pical, peut-on  dire  que  jamais  celui-ci  ne  deviendra  une  colonie  de  peu- 
plement ? 

(i)  Voir  troisième  partie,  liv.  II,  chap.  V-':  Quelles  coIoMt'es loiivoas-jioiis  prendre  ? 
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Entendons-nous.  Si  par  ce  dernier  terme  on  entend  une  colcHiie  où 
l'élément  européen  peut  s'établir  en  lieu  et  place  de  l'élément  natif, 
s'abstraire  de  celui-ci  et  agir  par  lui-même  comme  l'ont  lait  les  Anglais 
en  Australie  et  aux  Etats-Unis,  si  l'on  veut  désigner,  en  un  mot,  la 
méthode  de  la  substitution  d'une  race  à  une  autre,  l'état  actuel  de  la 
science  et  de  l'expérience  ne  permet  pour  les  contrées  équatoriales 
qu'une  réponse  présentement  plutôt  négative.  Il  est  une  autre  façon 
d'envisager  les  choses  et  de  poser  la  question,  et  ici  la  réponse  ne  peut 
être  aussi  catégorique.  Selon  nous  'une  colonie  d'exploitation  et  de 
plantation  bien  dirigée  tend,  après  une  appropriation  plus  ou  moins 
longue,  à  devenir  une  sorte  de  succédané  de  la  patrie,  une  seconde 
elle-même,  une  colonie  de  peuplement  entendue  autrement  que  dans 
le  sens  absolu  et  ordinaire  du  mot.  La  nation  colonisatrice,  tout  en 
mettant  en  œuvre  les  ressources  du  pavs,  doit  se  préoccuper  de  la 
situation  matérielle  et  morale  des  indigènes,  elle  a  le  plus  grand  intérêt 
à  ménager  ces  derniers  qui  lui  fournissent  une  main-d'œuvre  indispen- 
sable, son  devoir  strict  est  de  justifier  sa  présence  parmi  eux  en  entre- 
prenant leur  éducation  morale.  Veut-elle  préparer  un  avenir  sijr,  une 
prééminence  peut-être  sans  fin  de  son  autorité,  en  tous  cas  certainement 
définitive,  quoi  qu'il  advienne,  de  son  commerce,  il  faut  qu'elle  s'in- 
génie à  favoriser  une  fusion  des  deux  races  :  celle  qui  occupait  le 
pays  et  celle  qui  est  venu  le  conquérir.  Ainsi  se  formera  une  société 
nouvelle,  imprégnée  de  son  génie,  compénétrée  de  sa  religion,  de  ses 
idées,  de  ses  goûts,  de  ses  habitudes.  Le  peuple  colonisateur  doit 
créer  réellement  un  autre  lui-même,  peupler  ce  pays  de  sauvages  au 
moyen  d'une  race  civilisée,  supérieure  aux  tribus  dont  elle  est  issue  par 
cet  ensemble  d'attributs  qui  donnent  à  un  Etat  une  personnalité  et  une 
raison  d'être  dans  le  concert  des  nations. 

Au  début  de  la  colonie,  la  lutte  contre  la  barbarie,  l'œuvre  de  civili- 
sation des  natifs,  l'appropriation  de  la  contrée,  l'outillage  de  son 
exploitation,  l'initiation  des  indigènes  au  travail  des  cultures  et  à  la 
pratique  commerciale  ne  se  font  pas  sans  douloureux  sacrifices;  mais 
au  fur  et  à  mesure  de  l'établissement  dans  le  pays,  les  conditions 
générales  s'améliorent.  Les  progrès  de  l'hygiène,  de  l'alimentation,  de 
l'habitation,  l'expérience  acquise  permettent  de  se  garder  contre  les 
inconvénients  du  climat,  de  résister  à  ses  effets  débilitants,  de  s'immu- 
niser jusqu'à  un  certain  point,  de  trouver  en  un  mot  le  régime  et  les 
conditions  de  vie  les  plus  propres  à  favoriser  l'habitabilité. 

Lorsque  ce  dernier  stade  d'amélioration  matérielle  est  accompli.  — 
et  en  même  temps  a  progressé  le  travail  éducateur  et  évangélisateur  des 
indigènes,  —  le  temps  est  venu  pour  une  fusion  des  races  ou  plutôt 
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pour  la  formation  d'une  race  filiale.  Proportionnellement  au  progrès 
des  conditions  de  l'existence,  les  nationaux  désireux  de  s'établir  dans 
le  pavs  arrivent  de  plus  en  plus  nombreux.  Ils  appartiennent  générale- 
ment à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  chez  nous  la  petite  bourgeoisie, 
la  «  métairie  »,  se  groupent  dans  les  régions  plus  salubres,  ou  si  l'on 
veut  moins  insalubres,  sur  les  plateaux  élevés,  dans  les  vallées  bien 
arrosées,  et  se  répandent  dans  tout  le  pays  pour  offrir  leurs  services 
comme  chefs  d'équipe  ou  contremaîtres.  Bientôt,  à  leur  tour,  ils 
ouvrent  de  petites  exploitations,  et  la  communauté  du  labeur,  de  la 
position  sociale,  pourrait-on  presque  dire,  les  rapproche  davantage  des 
races  indigènes  élevées  déjà  vers  un  niveau  moral  supérieur  par  l'action 
des  agents  de  civilisation.  Ils  se  confondent  ainsi  plus  aisément  avec 
elles,  les  imprègnent  de  leur  esprit,  contractent  de  nombreuses  alliances 
mixtes.  Et  un  jour  arrive  où  la  race  nouvelle  s'affirme;  dès  lors, 
quand  le  gouvernement  de  la  colonie  a  été  prudent  et  réservé,  elle  est 
irrémédiablement  liée  à  la  métropole,  si  pas  toujours  politiquement, 
—  et  nous  verrons  que  rien  ne  s'oppose  à  cela,  —  au  moins  à  jamais 
intellectuellement  et  commercialement. 

La  fusion  des  races,  la  formation  d'une  population  mixte,  sans 
exclure  cependant  la  transplantation  des  fils  de  la  métropole,  est  de  loin 
la  forme  préférable  de  peuplement  d'une  colonie  ;  c'est  aussi  la  plus 
humanitaire.  On  ne  peut  condamner  absolument  aucune  colonie,  sous 
prétexte  que  le  climat  y  empêche  l'établissement  des  Européens  : 
le  génie  de  l'homme  et  sa  persévérance  peuvent  venir  à  bout  de 
pareils  obstacles.  Tant  de  jugements  de  ce  genre  ont,  d'ailleurs,  été 
infirmés  par  l'expérience.  Le  peuple  qui  aura  résolu  le  mieux  le  double 
problème  de  l'émigration  et  de  l'acclimatation  aura  le  plus  de  gages 
d'avenir  brillant  :  «  La  jouvence  de  l'avenir  est  dans  deux  choses  : 
une  science  de  l'émigration  et  un  art  de  l'acclimatation  »,  a  dit 
fort  justement  Michelet.  Cette  question  de  l'acclimatation  et  de 
l'habitabilité  d'un  pays  colonial  joue  un  grand  rôle  dans  certaines 
polémiques  que  soulève  la  colonisation.  Il  faut  se  garder  d'exagérer 
les  dangers  réels  des  climats  tropicaux  ;  ne  faisons  pas  le  compte  des 
morts  pour  épouvanter  les  vivants  et  pour  paralyser  toute  énergie, 
tout  esprit  d'initiative,  promoteurs  des  grands  mouvements  coloni- 
sateurs, «  A  se  laisser  effrayer  par  un  renom  sinistre  d'insalubrité, 
à  ne  rechercher  que  des  contrées  d'une  salubrité  toute  faite,  l'homme 
négligerait  les  terrains  les  plus  fertiles  pour  les  rocs  et  les  sables.  En 
dehors  de  quelques  climats  exceptionnels  pour  le  bien  ou  pour  le  mal, 
toute  terre  inculte,  dont  la  charrue  doit  ouvrir  le  sein,  est  insalubre  et 
toute  terre  régulièrement  cultivée  est  une  terre  propice.  Jamais  peuple 
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coloiiisalciir  ne  s'est  laisse  détourner  iTtiiic  terre  lertile  par  peur  des 
lièvres  ou  des  dysenteries  (i).  » 

Un  certain  nombre  de  vies  humaines,  quelque  piécicuscs  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  jM-évaloir  contre  l'intéièt  et  les  iiesoins  vitaux  tle 
millions  d'autres  existences.  Toutes  les  mesures  humainement  possibles 
doivent  être  prises  pour  les  protéger  et  les  sauvegarder  et,  cela  fait,  la 
conscience  des  dirigeants  responsables  peut  être  tranquille;  l'œuvre 
entreprise,  quand  elle  est  un  bien  pour  la  masse,  ne  doit  être,  sous 
aucun  prétexte,  abandonnée.  La  question  est  naturellement  de  savoir 
si  la  colonisation  est  un  bien  pour  la  masse.  Le  présent  ouvrage  a 
précisément  pour  but  de  démontrer  l'affirmative  en  ce  qui  concerne 
la  Belgique. 

L'insalubrité  démontrée  d'une  région  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  abandonner  l'œuvre  coloniale.  Y  a-t-il  eu  en  Néerlande  et  en 
Belgique  des  travaux  plus  utiles  que  l'endiguement  des  polders?  Et 
pourtant,  que  de  vies  humaines  il  a  coiité.  Ainsi,  en  iSSq,  un  millier 
d'ouvriers  fut  employé  pendant  toute  l'année  à  travailler  aux  digues 
des  polders  de  Lillo.  Ils  durent,  pendant  toute  cette  année,  habiter  sur 
un  terrain  vaseux  entouré  d'eau  deux  fois  par  jour.  Personne  pourtant 
ne  s'avisa  de  réclamer  l'abandon  du  travail,  sous  prétexte  de  la  noci- 
vité des  fièvres  paludéennes.  Le  dessèchement  du  Zwijn  a  été  opéré  au 
prix  de  bien  des  morts.  Cela  est  triste,  mais  qui  regrettera  l'accom- 
plissement de  cette  œuvre  utile?  Un  Anversois,  un  Brugeois  demande- 
ront-ils l'arrêt  des  travaux  de  leur  port,  parce  que  la  mortalité  est 
plus  ou  moins  grande  parmi  les  ouvriers  employés?  En  i8o(j,  sur 
43,000  hommes  débarqués  à  Walcheren  par  la  flotte  anglaise,  26,846 
furent  envoyés  dans  les  hôpitaux,  frappés  par  la  fièvre.  Est-ce  une  rai- 
son pour  proclamer  que  l'île  ne  vaut  rien,  pour  l'abandonner  ou  pour 
la  refuser  si,  par  impossible,  on  nous  l'offrait?  Un  Italien  a-t-il  jamais 
songé  à  proposer  la  suppression  du  colmatage  ou  de  la  culture  du  riz. 
en  arguant  de  l'insalubrité  de  ces  industries  agricoles  ?  Qui  oserait  dire 
qu'il  n'aurait  pas  fallu  creuser  le  canal  de  Suez,  cet  insatiable  man- 
geur d'hommes  au  temps  de  sa  construction  ?  Aujourd'hui  la  fièvre 
sévit  moins  autour  des  polders  assainis,  et  le  canal  de  Suez  a  été  un 
bienfait  pour  les  terres  riveraines,  sans  parler  du  commerce  du  monde. 
Quand  le  canal  de  Panama  aura  été  creusé,  nul  ne  le  regrettera, 
malgré  les  milliers  d'existences  humaines  qu'aura  coûté,  hélas  !  cette 
œuvre  gigantesque. 

Notre  opinion   est,   nous  le  répétons,   que  par  les  progrès  de  la 

(i)  J-  DuvAL,  Politique  colo/iink  de  la  France,  p.  4^8. 
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«  science  m  et  de  l'a  art  »  de  l'habitation,  l'ingéniosité  humaine  peut 
vaincre  un  climat  et  le  rendre  tolérable  pour  des  races  mixtes.  La 
pratique  a  démontré  qu'il  en  est  ainsi  et  que  telle  colonie,  réputée 
réfractaire  au  peuplement  européen,  a  lini  par  démentir  cette  fâcheuse 
renommée.  La  Guyane  française  n'est- elle  pas  considérée  comme  un 
atlreux  homicide?  Et  pourtantà  côté  d'elle,  sousle  même  ciel,  la  Guyane 
hollandaise  a  donné  l'exemple  de  la  puissante  influence  de  la  persévé- 
rance et  de  l'hygiène.  Les  paysans  hollandais  y  ont  créé  la  petite  pro- 
priété; ils  ont  travaillé  de  leurs  mains,  «  endurant  sous  le  soleil  des 
tropiques  les  travaux  les  plus  rudes  (i)  »,  et  cela  sans  être  soumis  à  une 
mortalité  exagérée.  Quelle  race  a  le  plus  d'affinités  avec  la  nôtre  que 
celle  des  sujets  de  la  reine  Wilhelmine  ?  Ce  qu'ils  ont  fait,  pourquoi  ne 
pourrions-nous  le  réaliser  ? 

Autrefois  Java  était  considéré  comme  un  «  cimetière  d'Européens  » 
avant  les  travaux  de  deux  gouverneurs  généraux  célèbres,  le  maréchal 
Daendels,  créateur  du  magnifique  réseau  des  routes  de  l'ile,  et  le  géné- 
ral van  den  Bosch,  l'inventeur  du  cultuiir  stelsel,  la  «  culture  forcée  )> 
qui  sauva  les  Pays-Bas  d'une  ruine  peut-être  irrémédiable.  L'inclé- 
mence du  climat  de  Java  est  presque  oubliée  aujourd'hui.  M.  Leclercq 
a  vu  des  Européens  qui  y  vivent  depuis  trente  ans  (2).  Un  grand 
nombre  de  Néerlandais  habitent  les  Indes  depuis  leur  jeunesse.  Et  pour- 
tant quel  «  minotaure  »  que  Java  au  début  du  siècle.  De  1819  à  1828 
la  moyenne  décennale  des  morts  de  soldats  atteignait  170  pour  mille; 
elle  est  de  16  pour  mille  aujourd'hui.  De  1869  à  1878  la  mortahté  des 
soldats  du  chef  de  dysenterie  était  de  i3  pour  mille;  elle  est  descen- 
due maintenant  à  0.7  pour  mille  I  Les  améliorations  diverses  ont  à 
elles  seules  produit  ces  résultats,  si  bien  qu'aujourdhui,  chose  in- 
croyable, les  soldats  indigènes  souffrent  plus  du  climat  que  les  soldats 
blancs  :  il  en  meurt  24  alors  que  16  blancs  seulement  décèdent  |3). 

On  peut  vivre  actuellement  dans  l'ile  de  Java  comme  on  vit  en 
Europe.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'on  ne  peut  prétendre  à  une  pension 
qu'après  vingt  années  de  service  et  que  les  congés  ne  s'accordent 
qu'après  dix  années  de  résidence.  Les  fonctionnaires  pensionnés  ne 
retournent  pas  tous  dans  la  mère  patrie;  un  grand  nombre  d'entre  eux 
s'installent  à  Batavia.  Même  les  vieux  généraux  y  établissent  leur 
demeure  après  leur  retraite.   «  Quelle  réputation  n'avait  pas  Batavia. 


(i)  P.  Leroy  Beaulieu,  op.  cit  .  quatrième  édition,  p.  299. 

(2)  J.  Leclerco,  Java  a  Congo. 

(3)  B.-J.  Stokvis.  De  luvîoed  van  tropische  gewesien  op  dcn  mcnsch.  Cf.  L^s  Aci:s  du  Co:  - 
grcs  d'hygicr.c  et  de  climatologie  de  Bruxelles,  1897. 
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ville  d'angoisse,  avec  un  climat  nieiii trier!  C'est  aiijourd'liiii  une  des 
agglomérations  les  plus  saines  des  tropiques,  aussi  salubre  qu'Amster- 
dam. Le  choléra,  qui  y  régnait  à  l'état  endémique,  est  inconnu  de  nos 
jours.  Voilà  ce  que  peuvent,  à  la  hjngue,  les  eliorts  de  la  civilisation! 
voilà  où  mènent  le  travail  et  la  volonté  (i).  » 

Que  d'autres  exemples  encore  de  colonies  déclarées  d'abord  inabor- 
dables à  la  colonisation  par  peuplement  et  où  les  progrès  de  l'occu- 
pation européenne  oint  changé  à  tel  point  les  conditions  d'existence 
qu'elles  sont  devenues  la  patrie  nouvelle  et  définitive  de  nombreux 
enfants  de  la  métropole. 

Est-ce  que  les  Allemands,  les  Polonais  et  les  Russes  ne  «  poussent  » 
pas  fort  bien  au  Brésil,  dans  la  République  Argentine,  au  Mexique, 
dans  le  sud  des  Etats-Unis  du  Nord  ^ 

Et  pour  ne  pas  citer  les  Antilles  françaises,  voyez,  plus  près  de  chez 
nous,  l'exemple  de  l'Algérie.  Au  début  de  la  conquête,  la  mortalité 
était  eli'ravante.  Pendant  de  longues  années  on  versa  des  Mots  d'encre 
pour  déplorer  cette  acquisition  qui  ne  pouvait  jamais  être  d'aucune 
utilité  à  la  France.  Des  spécialistes,  des  «  savants  »  proclamaient 
doctoralement  que  jamais  le  nord  de  l'Afrique  ne  serait  propre  à  rece- 
voir une  population  blanche  agricole.  Les  partis  firent  de  cette  ques- 
tion un  article  de  leur  programme  politique  ;  on  était  pour  ou  contre 
l'annexion.  De  mémorables  luttes  électorales  se  livrèrent  à  ce  sujet.  Il 
n'était  pas  d'argument  dont  les  adversaires  de  la  colonisation  ne  fissent 
usage.  L'Algérie  était  un  gouftre  de  sang  et  d'or,  jamais  un  Français 
ne  pourrait  s'y  livrer  à  la  culture,  jamais  elle  ne  payerait  la  France 
pour  ses  sacrifices.  C'était  une  «  folie  militariste  »,  un  «  scandaleux 
luxe  colonial  »;  tous  les  millions  qu'on  y  dépensait  (plus  de  deux  mil- 
liards) seraient  mieux  employés  en  les  consacrant  au  développement  des 
cultures  de  la  patrie,  au  bien-être  des  classes  nécessiteuses!  Lorsque, 
longtemps  après  la  conquête,  les  trappistes  allèrent  fonder  le  monastère 
de  Staoueli,  de  nombreux  Français  considéraient  leur  action  comme 
une  héroïque  folie.  Et  aujourd'hui  cependant  l'Algérie  est  la  plus  belle 
des  colonies  françaises,  elle  se  peuple  par  nataUté,  et  on  constate  qu'il 
s'y  produit  une  naissance  sur  trente-six  Français,  tandis  qu'en  France 
il  n'y  en  a  qu'une  sur  septante  (2). 

Un  auteur  qui  a  fait  de  cette  question  une  étude  spéciale  est  d'avis, 
lui  aussi,   que  grâce  aux   progrès   du    confort,   de  l'hygiène,   de  la 


(i)  Baron  de  Haulleville,  Java  et  Congo.  Notes  sur  le  livre  de  M.  J.  Leclerco 
{Journal  de  DruxcUes,  janvier  1898). 

;2)  Chiffres  donnés  par  Rambaud,  préface  du  livre  cité  de  Seelev,  p.  xliv. 
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richesse,  une  colonie  d'exploitation  peut  devenir  un  centre  de  peuple- 
ment européen.  Parlant  des  résultats  obtenus  en  Algérie,  il  s'exprime 
en  ces  termes  : 

u  L'extrême  mortalité  des  nouveau-nés  et  les  décès  parmi  les 
adultes  qui  se  livraient  à  l'agriculture,  tirent  craindre  à  Boudin  et  à 
nombre  de  bons  esprits  que  l'on  ne  pût  jamais  parvenir  à  doter 
l'Algérie  d'une  population  européenne  agricole.  Mais  l'amélioration 
progressive  du  sol,  fruit  de  l'héroïque  ténacité  des  colons  ;  l'esprit  de 
progrès,  le  développement  des  voies  de  communication  et  l'accroisse- 
ment de  la  fortune  publique  qui  en  fut  la  conséquence,  ont  élevé  le 
taux  de  la  natalité  tout  en  baissant  la  mortalité  des  nouveau-nés  et 
des  adultes.  Aujourd'hui  l'Algérie  prospère  ;  son  peuplement,  indépen- 
damment de  l'immigration,  s'opère  avec  rapidité  ;  la  natalité  l'emporte 
délinitivement  sur  la  mortalité  générale  (i).  » 

De  son  côté  M.  P.  Lerov-Beaulieu  fait  une  constatation  identique  : 

((  La  mortalité,  »  dit-il,  «  fut  si  grande  en  Algérie  pendant  les  vingt 
premières  années  qu'on  put  douter  de  l'avenir  de  la  colonisation. 
Après  les  travaux  d'assainissement,  les  progrès  de  l'hygiène,  la  nata- 
lité finit  par  l'emporter  sur  la  mortalité  (2).  » 

L'île  Maurice  et  La  Réunion  n  ont-elles  pas  été  peuplées  de  même 
par  les  Français;  ils  v  ont  créé  la  vigoureuse  race  créole,  laquelle, 
dans  la  première  de  ces  îles,  malgré  toutes  les  mesures  prises  depuis 
quatre-vingts  ans,  continue,  sous  la  domination  de  l'Angleterre,  à 
rester  française  et  à  se  multiplier  (3)?  Et  pourtant,  au  commencement 
de  leur  colonisation,  ces  îles  donnèrent  des  résultats  effrayants  comme 
mortalité. 

Les  Boers,  ces  paysans,  — parmi  eux  que  de  Belges!  —  ont  su  colo- 
niser l'Afrique  australe  où  la  température  moyenne  est  de  17  à 
19  degrés  et  où  se  font  sentir,  pendant  des  mois,  des  chaleurs  tor- 
rides  (4). 

(i)  D^  G.  Treille,  De'  V  Acclimatation  des  Européens  dans  Us  pays  chauds,  p.  9. 

(2)  P.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  338. 

(3)  On  the  goicrnment  of  dependencies.  Notes  de  M.  Lucas  sur  la  nouvelle  édition 
du  fameux  livre  de  Sir  G.-C.  Lewis,  iSgi. 

(4)  Température  de  l'Afrique  australe  : 

Température  moyenne.        Extrême. 

Port -Elisabeth 170  6  55'^  1  —  5^  g 

Graham's  town 17°  390  2  —  i*^  2 

Graaf  Reinet iS-^  5g^  5  —  o^  9 

Du  Toicts  Pan 170  S  40*^2  —  4^7 

Pretoria 19'^  4  53^  5  —  0°  5 

Port  Durban 19"  S 


LIVRI'i    III.    CIIAPITIU*:    l'r  245 

Parlons  un  peu  de  celle  Afrique  du  Sud,  il  y  a  peu  de  temps  encore 
tant  honnie,  tant  décriée  (1),  de  cette  colonie  du  Cap,  dont  le  climat, 
dans  la  partie  centrale,  se  rapproche  du  jlimat  tropical  et,  en  tous  cas, 
est  bien  plus  chaud  que  le  nôlie. 

S'il  est  une  colonie  prospère,  où  la  race  européenne  s'acclimate, 
c'est  bien  celle  de  l'Afrique  australe.  Lisez  le  passage  d'Elisée  Reclus 
sur  une  de  ses  régions,  le  Griqualand,  situé  entre  l'Orange  et  le 
Waal;  elle  compte  aujourd'hui  i5,3oo  kilomètres  carrés  et  possède 
60,000  habitants,  soit  quatre  personnes  pour  3  kilomètres  carrés. 
({  La  contrée,  »  écrit  Elisée  Reclus,  «  est  fort  salubre,  malgré  les 
fièvres  causées  parmi  les  mineurs  par  les  grands  mouvements  de 
terre,  et  comme  dans  les  colonies  du  sud  (le  Cap),  les  Européens  y 
augmentent  en  nombre  par  le  surplus  des  naissances.  »  Elle  a 
1,000  mètres  d'altitude  (moins  que  certains  plateaux  du  Haut-Congo) 
et  cependant,  à  l'origine  les  Européens  y  mouraient  en  masse!  Ce 
pays,  aujourd'hui  si  salubre,  avait,  il  y  a  vingt-sept  ans,  une  toute 
autre  renommée.  En  i8(")9  il  se  produisit  de  ce  côté  un  grand  «  rush  », 
une  «  ruée  ». 

«,  Les  aventuriers,  »  dit  le  savant  géographe  (2),  «  se  précipitèrent  en 
foule  vers  l'Eldorado  qui  se  trouvait  alors  presque  sans  habitants  : 
soldats,  marins,  déserteurs,  garçons  de  peine,  domestiques  blancs  et 
noirs  arrivaient  en  foule  et  chaque  navire  apportait  du  Cap  un  nou- 
veau contingent  d'hommes  avides,  mineurs  et  trafiquants,  qui  s'élan- 
çaient à  travers  les  solitudes  du  Karou  à  la  recherche  des  champs 
d'or;  de  mauvaises  carrioles  transportaient  en  quelques  jours  les  gens 
fortunés  sur  les  chemins  raboteux,  tandis  que  les  pauvres  s'aventu- 
raient à  pied,  cheminaient  jour  et  nuit,  demandant  leur  chemin  aux 
fermiers  et  aux  pâtres  hottentots.  Mais  tous  n'arrivaient  point.  Des  cen- 
taines de  voyageurs  faméliques,  malades  ou  égarés,  succombaient  dans 
ce  long  parcours  de  plus  de  1,000  kilomètres  et  les  fauves  dévoraient 
leurs  cadavres.  Dans  le  camp  des  mineurs,  la  mortalité  faisait  rage; 
le  manque  de  confort,  la  mauvaise  nourriture,  le  travail  excessif,  les 
excès  de  boissons  causaient  des  épidémies  de  typhus  ou  «  fièvre  des 
mineurs  »  et  chaque  village  naissant  se  complétait  aussitôt  par  un 
cimetière.  » 

Aujourd'hui   cependant  la  prospérité  et  la  santé  régnent  dans  ce 


(i)  Lord  Grey  écrivait  en  i853  qu'en  dehors  de  la  ville  du  Cap  et  de  la  baie  de 
Simon,  peu  d'Anglais  considéraient  l'Afrique  du  Sud  comme  valant  les  dépenses 
qu'on  y  faisait.  V.  T/ie  Colonial  Policy  of  lord  Russells  administration. 

(2)  Elisée  Reclus,  op.  cit.,  t.  XIII,  p.  525. 
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pays,  et  a  le  chiffre  des  naissances  des  blancs  l'y  emporte  sur  celui  des 
décès  !  ))  Ce  «  cimetière  »  est  sillonné  par  des  voies  ferrées  et  une 
ville,  Kimberley,  y  compte  20,000  habitants  ;  la  région  s'enrichit  non 
plus  seulement  grâce  à  ses  mines,  mais  par  suite  de  l'abondance  de 
ses  productions  végétales  et  de  son  commerce. 

Le  Cap  eut  une  réputation  sinistre  (i),  on  disait  également  que  les 
blancs  y  tombaient  «  comme  des  mouches  ».  C'est  actuellement  un 
endroit  de  villégiature  pour  les  habitants  surmenés  des  villes  opulentes 
de  cette  Afrique  du  Sud  jadis  tant  maudite.  On  accourt  même  de 
Londres  pour  y  refaire  un  organisme  ruiné  par  le  débilitant  labeur  de 
la  Cité! 

Sierra-Leone  est  devenu  moins  insalubre.  En  1842,  Merivale  obser- 
vait qu'il  y  mourait  483  soldats  blancs  et  3o  noirs  pour  i  ,000.  Cette 
proportion  est  actuellement  réduite  du  dixième. 

Bancroft  cite  des  chiffres  effroyables  de  la  mortalité  des  premiers 
colons  —  en  partie  belges  —  de  la  Virginie,  a  Dix  ou  vingt  mille 
colons  débarquèrent  en  Virginie  du  temps  d'Elisabeth.  Et  cepen- 
dant, sous  le  règne  de  Jacques  II,  la  Virginie  dut  être  colonisée 
à  nouveau  (2).  »  Celle-ci  n'est-elle  pas  devenue  un  État  florissant 
dont  rétoile  figure  avec  honneur  sur  le  drapeau  de  la  grande  répu- 
blique? 

En  Cochinchine  française,  ii5  hommes  sur  1,000  mouraient  au 
début  de  l'œuvre  de  colonisation,  en  1861  ;  en  i883,  ce  chiffre  était 
réduit  à  14. 

Le  Brésil  et  l'Amérique  du  Sud  sont  certainement  des  pays  tropi  - 
eaux  où  pour  des  Européens,  même  du  Midi,  l'acclimatation  parut 
au  début  d'une  radicale  impossibilité.  Les  conquérants  y  furent  vic- 
times d'une  terrible  mortalité,  et  pourtant  ils  n'en  ont  pas  moins 
irrémédiablement  imprimé  leur  cachet  sur  les  populations  de  ces  pays. 
Ils  y  ont  constitué  une  race  nouvelle,  fille  à  ce  point  subordonnée  (3), 
malgré  la  séparation,  qu'elle  maintient  avec  eux  les  relations  intellec- 


(i)  Merivale,  lui-même,  soutenait,  en  1S42,  que  les  désavantages  du  Cap 
dépassaient  tellement  les  avantages  «  que  ce  pays  n'offre  pas  de  grandes  attrac- 
tions pour  un  «  settler  »  britannique  ».  (Lect.  IV,  p.  ii3.) 

(2)  Merivale,  op.  cit.  Lect.  IX,  p.  246. 

(3)  Le  commerce  de  l'Espagne  avec  ses  anciennes  colonies  n'est  pas  ce  qu'il  de\Tait 
être.  Cela  tient  évidemment  à  son  régime  fiscal.  Elle  n'en  envoyait  pas  moins, 
en  1892,  pour  208  millions  de  pesetas  de  ses  produits  u  en  Amérique  >>. 

Nous  n'avons  pas  sous  la  main  les  éléments  nécessaires  pour  décomposer  ce 
chiffre,  mais,  comme  les  statistiques  des  États-Unis  renseignent  3,63i, 973  dollars 
(18,159, 865    pesetas)    d'importations    espagnoles    en    1S96    et    celles    du  Canada 
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tucllcs  les  plus  suivies;  sous  ce  rapport  clic  dépend  absolument  de  ses 
initiateurs. 

Pendant  un  siècle  et  demi,  le  climat  de  l'Amérique  du  Sud  tut 
réputé  le  plus  décisif  obstacle  à  la  colonisation  et,  pourtant,  non 
seulement  ils  y  ont  procréé  une  race  mixte,  mais  encore  ont  fait  souche 
de  blancs  de  race  pure.  Sur  1 2,000,000  d'habitants  actuels  du  Mexique, 
plus  de  2,5oo,ooo  sont  Européens  ou  descendants  d'Européens.  En 
Colombie,  il  y  a  400,000  habitants  de  type  espagnol  et  i  ,600,000  métis 
sur  4,000,000.  A  Cuba,  sur  1,600,000  Cubains,  il  y  a  ()i5,ooo  blancs 
purs.  Les  Cubains  actuels  sont,  depuis  longtemps,  ou  des  Espagnols 
pur  sang,  ou  des  mulâtres  ayant  du  sang  espagnol  dans  les  veines,  ou 
des  Européens  venus  librement  à  Cuba;  quant  aux  nègres,  ils  pro- 
viennent de  divers  points  de  l'Afrique  et  ont  été  importés  avant  et  après 
la  traite  pour  les  besoins  de  la  culture;  ils  sont  en  grande  minorité. 
A  elle  seule,  comme  le  fait  remarquer  l'écrivain  anglais  Fronde,  Cuba 
a  dix  fois  plus  d'Espagnols  que  toutes  les  Indes  appartenant  à  la 
Grande-Bretagne  n'ont  d'Anglais.  A  Porto-Rico,  les  blancs  nombrent 
75,000  sur  81 3,000  (dont  3oo,ooo  noirs)  (i). 

D'après  Humbokit,  il  y  avait  dans  l'Amérique  espagnole,  à  l'époque 
où  il  écrivait  : 

Indiens.  Blancs.                 Noirs.  Métis. 

Au  Mexique 3,700,000  23o,ooo                —  1,860,00) 

Guatemala 880,000  280,000  ]  420,000 

Colombie 720,000  642,000  >     387,000  i,256,ooo 

Pérou  et  Chili     ....  i,o3o,6oo  465,000  )  853,ooo 

Buenos-Ayres 1,200,000  32o,ooo                —  742,000 

Cuba  et  Porto-Rico.      ,     .  —  339,000           38g, 000  197,000 

Totaux.     .     .         7,53o,uoo       2,276,000  776,000  5, 328, 000 

Actuellement  cette  population  est  devenue  plus  mixte  et  la  popula- 
tion blanche  continue  à  s'y  propager;  l'acclimatation  est  parfaite  et  la 
fusion  des  races  presque  achevée. 


1,226,000  dollars  (6,i3o,ooo  pesetas),  il  est  aisé  de  voir  que  sur  un  mouvement  total 
de  900,000,000  de  piécettes,  en  chiffres  ronds,  somme  totale  des  exportations  de 
l'Espagne,  près  d'un  cinquième  est  absorbé  par  ses  colonies  anciennes  et  actuelles 
de  l'Amérique. 

Quo  iqu'il  en  soit,  l'influence  intellectuelle  et  par  conséquent  l'autorité  morale  do 
l'Espagne  sur  ses  anciennes  colonies  est,  elle,  restée  extrêmement  considérable. 
(Voir  plus  haut  le  chapitre  :  De  l'absorption  des  produits  de  la  colonie,  etc.) 

D'un  autre  côté,  le  Brésil  est,  après  la  Grande-Bretagne,  le  pays  du  monde  vers 
lequel  se  dirigent  les  plus  importantes  exportations  du  Portugal. 

(i)  Marc.  Dubois,  Systèmes  coloniaux  et  peuples  colonisateurs. 
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Population  de  V Amérique  espagnole. 

Blancs.  Indiens.  Noirs.  Métis. 

P.  c.  P.  c,  P.  c.  p.  c. 

Mexique  1870  (Wappaus) 12. 5  60.0  —  17.5 

Mexique  iSgi  (recensement  officiel)     .     .     .         19.0  38. o  —  43.0 

Pérou  1S70  (^Roscher  et  Jannasch)  ....         14.0  57  o  7.0  22  o 

Pérou  1S96  (Scott  Keltie) 20.0  57.0  —  23. o 

Nouvelle-Grenade  (Roscher  et  Jannasch).     .         16.6          —  —  — 

Equateur  (Roscher  et  Jannasch) 80  5o.o  —  — 

Venezuela  (Roscher  et  Jannasch)    ....         27.0  23.3  5.2  44.5 

Bolivie 25. o  5o.o  —  25. o 

Panama  (Wagner' 5.5          7.2  12  7  74.6 

Amérique  centrale  (Scherzer) 5.o  56.o  i.o  38. o 

Etats-Unis  anglais  du  Nord. 
Proportion  d'Indiens o.3o 

Non  seulement  les  Espagnols  ont  réussi  à  vaincre  le  climat  et  à 
s'établir  à  demeure,  mais,  en  dépit  des  excès  des  débuts  de  la  conquête, 
ils  ont  assimilé  les  populations  indiennes  et  les  ont  élevé  à  la  dignité 
de  nations.  Comparez  cette  manière  de  faire  à  la  façon  dont  les  Anglais 
ou  les  Boers  ont  peuplé  l'Amérique  du  Nord,  l'Afrique  du  Sud,  la 
Tasmanie,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  où  ils  font  ou  ont  fait 
disparaître  les  races  aborigènes. 

On  ne  peut  nier  l'acclimatation  des  Espagnols  dans  l'Amérique 
centrale  et  méridionale.  Et  pourtant,  quand  ils  y  vinrent  d'abord  ce 
ne  fut  pas  pour  y  rester  :  la  réputation  du  «  minotaure  »  était  solide- 
ment établie;  on  accourait  pour  faire  fortune,  puis  on  s'en  retournait 
en  Espagne.  Cortez,  le  conquérant  de  Mexico,  perdit,  dans  deux  de 
ses  expéditions,  une  fois  la  moitié,  une  autre  fois  les  deux  tiers  de  ses 
effectifs,  tombés  victimes  de  la  fièvre  tandis  qu'ils  marchaient  à  la 
conquête  de  la  capitale  de  Montezuma.  En  1790,  cette  même  ville  de 
Mexico  comptait  78,000  habitants,  dont  2 3, 000  blancs  originaires 
d'Espagne.  Les  Espagnols  ont  réussi  à  vivre  même  dans  la  région 
côtière  pourtant  si  torride;  et  maintenant  encore,  c'est  vers  l'Amérique 
du  Sud  que  continuent  à  se  rendre  le  grand  nombre  des  émigrés  de 
cette  nation.  Leurs  pères  y  allèrent,  non  pour  créer  des  centres  de 
population,  mais  pour  évangéliser  (c'était  le  but  de  Colomb,  de 
Cortez,  des  expéditions  qui  suivirent)  ou  pour  réaliser  des  fortunes 
rapides.  Ils  ne  songeaient  même  pas,  au  commencement,  à  s'y  fixer 
autrement  qu'en  passants  ;  les  preuves  de  ce  fait  abondent  et  pendant 
quelque  temps  rien  de  sérieux  ne  fut  tenté  pour  mettre  en  valeur  les 
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richesses  naturelles  autres  que  l'or  et  l'argent.  Les  blancs  faisaient 
travailler  les  Indiens  et  agissaient  seulement  comme  surveillants  et 
chefs  d'équipe.  Cette  dernière  situation  changea  peu  à  peu.  Dès  après 
la  première  période  de  la  conquête,  les  Indiens  des  villes  étaient  consi- 
dérés comme  libres  et  il  n'était  pas  rare  de  rencontrer  des  nf)blcs 
indiens  d'avant  la  conquête  ou  des  ouvriers  indiens  parvenus  par  leiw 
travail,  jouissant  les  uns  et  les  autres  de  grosses  fortunes  (i).  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  aux  débuts  de  la  colonisation  espagnole,  il  y 
avait  dans  l'Amérique,  en  réalité,  une  série  de  colonies  d'exploitation 
et  rien  que  cela.  On  ne  songeait  pas  alors  à  en  faire  une  colonie  de 
peuplement  ;  l'Amérique  tropicale  n'en  a  pas  moins  subi  une  telle 
métamorphose. 

Rappelons,  en  passant,  les  résultats  remarquables  obtenus  au  cours 
des  travaux  de  l'isthme  de  Panama.  La  mortalité  fut  d'abord  effrayante. 
Des  mesures  d'assainissement  furent  prises  et  les  ouvriers  blancs  ont 
pu  y  travailler  avec  de  bien  meilleures  garanties  de  santé.  Au  Brésil, 
cette  terre  au  climat  torride,  les  blancs  ont  pu  s'acclimater  également 
après  une  certaine  période.  Les  Portugais,  eux  aussi,  y  ont  créé  un 
peuple.  On  comptait  dans  ce  pays,  lors  du  recensement  de  1872, 
3,787,289  blancs,  3,081,787  métis,  1,954,952  noirs  et  386,41 5  Indiens. 
Là  encore  s'est  formé  une  race  mixte.  Au  reste,  chose  à  noter,  la  race 
blanche  y  faisant  souche  n'est  pas  seulement  formée  par  les  blancs 
d'Italie  ou  du  Portugal,  mais  par  des  Européens  du  Nord;  ainsi 
180,000  Allemands  sont  établis  dans  les  provinces  de  Rio-Grande  do 
Sul,  Santa-Catarina  et  Parana  et  y  résistent  bien  au  climat. 

On  doit,  en  fait  d'acclimatation,  se  garder  de  jugements  précipités, 
d'arrêts  sans  appel  ;  la  science  de  l'hygiène  et  de  la  climatologie  tro- 
picale n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot.  Les  exemples  cités  mon- 
trent qu'il  n'y  a  aucune  impossibilité  à  voir  une  colonie  tropicale 
«  mixte  ))  devenir  un  jour  une  colonie  de  peuplement  telle  que  nous 
l'avons  définie.  L'hygiène,  l'essartage,  le  «  nettoyage  »  de  la  contrée, 
les  meilleures  conditions  d'existence,  d'habitudes,  l'adoption  d'un 
genre  de  vie  approprié,  l'abstention  de  tout  excès  (2)  peuvent  amener 
une  véritable  évolution  et  transformer  en  un  domicile  définitif  ce  qui 
était  d'abord  un  simple  pied  à  terre. 

(i)  Merivale.  Lect.  X,  pp.  272-273.  Cf.  aussi  Zimmermax,  Roscher,  op.  cit., 

HUMBOLDT  et  ROBERTSON. 

(2)  Celui   qui  s'abstient  de  liqueurs    alcooliques,  celui-là  peut  se  moquer  des 
dangers  tant  rabâchés  du  climat  tropical. 

Emin  Pacha  (dans  une  de  ses  dernières  lettres  datée  du  Congo). 
Un  tiers  (2,000  hommes)  des  troupes  anglaises  des  Indes  occidentales  s'abstient 
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Au  Congo,  giàce  à  l'hygiène,  les  Scandinaves,  Danois,  Suédois, 
Norwégiens  résistent  mieux  au  climat  et  peuvent  plus  impunément  se 
livrer  à  un  labeur  que  les  Italiens,  même  originaires  de  Sicile,  ainsi 
qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte  au  cours  des  travaux  du  chemin  de  fer 
des  cataractes.  Si  le  peuplement  par  les  blancs  s'y  opère  un  jour  — 
pourquoi  pas?  —  c'est  dans  les  hauts  plateaux  que  se  grouperont 
d'abord  les  futurs  immigrants  belges.  Aux  États-Unis,  comme  l'a  fait 
observer  Carey,  les  colons  nouveaux  se  sont  établis  d'abord  sur  les 
hauts  plateaux,  puis,  après  une  période  d'acclimatation,  se  sont 
répandus  dans  les  plaines,  procédé  qu'ont,  du  reste,  également  suivi 
les  colons  dans  l'Amérique  méridionale  et  dans  l'Afrique  du  Sud. 

Dans  des  contrées  tropicales,  le  peuplement  n'est  cependant  pas  le 
but  immédiat  de  l'entreprise  coloniale.  On  y  a  tout  d'abord  en  vue  la 
mise  en  œuvre  du  pays,  sa  prise  de  possession  et  son  appropriation 
pour  les  cultures  et  pour  l'exploitation.  Bien  des  méthodes  ont  été 
appliquées  à  l'accomplissement  de  ce  travail.  Les  moyens  ont  varié, 
mais  ils  peuvent  se  ramener  à  deux  types  principaux  :  l'Etat  ou  les 
compagnies  commerciales  pourvues  d'un  monopole.  Pour  nous  le 
meilleur  procédé,  convenant  le  mieux  aux  dispositions  et  à  l'état 
d'âme  actuels  de  notre  pays,  c'est  de  confier  à  l'autorité,  en  tenant 
compte  des  principes  déjà  longuement  exposés,  tout  le  travail  de  la 
première  heure  pour  l'ouverture  et  l'appropriation  de  la  colonie,  et 
d'abandonner  ensuite  le  plus  tôt  possible  à  la  liberté  le  soin  de 
parfaire  l'œuvre.  C'est,  au  point  de  vue  belge,  le  système  présentant 
le  minimum  d'inconvénients.  Mais  cette  tâche  ne  saurait  être  confiée 
sans  conditions  ni  réserves  à  un  organisme  aussi  envahissant  que 
l'État;  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  «  presque  partout 
où  l'État  met  sa  main  on  le  voit  miner  ce  qui  déclinait  seulement 
ou  même  stériliser  ce  qui  était  fertile  (i).  » 

Son   rôle   est   de  stimuler   le  zèle  et   l'initiative  des   particuliers 

de  liqueurs  alcooliques.  Il  ressort  d'une  statistique  que  5.5  p.  c.  des  abstinents 
doivent  seulement  passer  par  l'hôpital,  tandis  que  lo  p.  c.  des  non-abstinents  ont 
dû  être  hospitalisés. 

A.  FiCK,  professeur  de  ph3'siologie.  {Kolonial  Zciiiitig,  1S98,  p.  3o.) 

La  moitié  des  maladies  de  l'armée  anglaise  des  Indes  sont  dues  à  l'alcool.  Sur 
869  punitions  infligées  en  1893  dans  cette  armée,  y 3  atteignent  seulement  des 
abstinents.  Lord  Roberts. 

Seuls  des  colons  qui  s'engagent  à  s'abstenir,  au  moins  pendant  quelque  temps, 
d'alcool,  doivent  être  autorisés  à  établir  dans  nos  colonies  tropicales. 

D''  G.  KoLB,  Die  Ausiedlung  deuischer  Landwirie  in  Dcutsch  Ost-Afriùi. 

(i)  Nouvciiii  Dictionnaire  dW'onomie  politique,  publié  par  L.  Say  et  Chailley-Bert. 
Vo  Colonies. 
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et  de  leur  prêter  son  concours;  à  cela  se  lx)rne  son  action,  «  Son 
ressort,  tout  extérieur,  est  insullisant  et  trop  faillie  pour  soutenir 
et  pousser  les  ceuvres  tjui  ont  besoin  d'un  moteui-  interne,  comme 
1  intérêt  privé,  le  patriotisme  local,  les  atiections  de  famille,  la  curio- 
sité scientifique,  la  foi  religieuse.  Son  procédé,  tout  mécanique, 
est  trop  rigide  et  trop  borné  pour  faire  marcher  les  entreprises 
qui  demandent  à  l'entrepreneur  le  tact  alerte  et  sur,  la  souplesse  de 
ni.iin,  l'appréciation  des  circonstances,  l'adaptation  changeante  des 
moyens  au  but,  Tinvention  continue,  l'initiative  et  rindépendance(r).  » 

Nous  savons  cela,  c'est  pourquoi  l'Etat  colonisateur,  défendu  par 
nous,  n'est  pas  celui  désigné  dans  le  langage  usuel,  en  France  par 
exemple.  A  l'orée  d'une  œuvre  coloniale  importante,  nous  admettons 
l'intervention  directe  de  la  Couronne;  ce  terme  de  a  Couronne  » 
est  peu  compris  chez  nous,  aussi  nous  employons  le  plus  souvent 
le  mot  État,  mais  seulement,  ici,  dans  le  sens  que  les  Anglais  lu 
donnent;  nous  voulons  surtout  parler  de  cette  partie  de  l'État  qui 
conhne  à  l'exécutif.  The  Crown  n'est  pas  un  roi,  c'est  ie  Roi  qui 
s'entoure,  «  s'il  le  veult  »,  et  il  le  veut  toujours,  de  l'avis  de  ses 
conseillers.  Ce  que  nos  voisins  d'outre-Manche  appellent  la  Cou- 
ronne est  donc  en  somme  le  gouvernement  ou  pour  mieux  dire  un 
des  ministres  du  gouvernement  du  Roi,  aux  actes  duquel  linterven- 
tion,  la  direction  royale  maintiennent  la  continuité  et  l'esprit  de  suite 
absolument  indispensables  en  matière  coloniale.  Que  ce  soit  bien 
entendu  :  quand  nous  employons,  au  cours  de  ce  chapitre,  le  mot  État, 
c'est  dans  ce  sens-là  que  nous  l'interprétons;  l'État  ainsi  compris 
n"a  pas  les  inconvénients  si  justement  décrits  plus  haut.  C'est  un  orga- 
nisme souple  en  même  temps  que  fort,  obéissant  à  une  volonté  unique, 
ce  qui  permet  une  décision  prompte  et  une  persévérance  inébranlable, 
choses  absolument  nécessaires  dans  une  œuvre  de  colonisation. 

Le  rôle  officiel  de  la  Couronne  au  début  d'une  colonie,  que  nous 
préconisons,  est  précisément  toléré  par  Taine  lui  même  :  L'État  {the 
Croii^n)  intervient  pour  stimuler  le  zèle  et  l'initiative  des  parti- 
culiers,   qui,  sans   cette  intervention,  ne   bougeraient  peut-être  pas. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  colonies  sont  des  entreprises  de 
longue  [haleine.  «  A  moins  de  succès  exceptionnels,  il  faut  bien  des 
années  avant  qu'une  colonie  soit  en  état  de  marcher  seule,  puis  de 
grandir,  de  se  fortifier  et  de  s'épanouir  dans  le  libre  développement 
de  sa  force  et  de  son  activité  (2).  » 


(i)  Taixe,  Les  Origines  de  la  France  contemporaine,  t.  I,  pp.  i54-i55. 

(2)  Note  de  M.  Chaillev-Bert,  Dictionnaire  économique,  politique,  etc.,  p.  436 
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On  ne  peut  s'attendre  à  la  voir  donner  ses  fruits  du  jour  au 
lendemain.  Il  se  présente  d'abord  une  période  prolongée  où  tout  est 
à  créer,  mais  aussi  où  l'initiation  morale  et  industrielle  doit  se  faire 
lentement,  avec  précaution  et  après  des  sacrifices  plus  ou  moins 
onéreux.  «  11  faut  parfois  un  stage  de  plusieurs  générations  pour 
inculquer  aux  peuplades  primitives  des  besoins  nouveaux  (i).  »  Il  est 
nécessaire  de  leur  apprendre  le  prix  et  le  goût  du  travail,  de  les  amener 
à  fournir  la  main-d'œuvre  indispensable  à  la  prospérité  de  la  colonie 
et  à  reconnaître  les  avantages  du  travail  libre,  plus  efficace  que  le 
labeur  asservi.  Même  des  associations  d'intérêts  privés  ne  peuvent 
entreprendre  une  besogne  aussi  ardue,  aussi  lourde,  entraînant  tant 
de  charges  et  d'aléas.  Il  serait  absurde  de  leur  supposer  les  «  reins  aussi 
solides  ».  Obligés  de  rémunérer  les  capitaux  engagés,  ils  doivent,  coûte 
que  coûte,  obtenir  des  résultats  immédiats,  et  talonnés  par  cette 
nécessité,  ils  en  arrivent  inévitablement,  le  passé  comme  le  présent 
l'atteste,  à  pressurer  et  à  violenter  les  indigènes  et  aussi  à  exploiter  les 
blancs.  A  l'État  (the  Crown)  incombe  l'œuvre  de  l'initiation  et  de 
l'appropriation  d'une  colonie,  il  doit,  dans  l'intérêt  général,  assumer 
les  charges  et  courir  les  risques  de  l'entreprise.  Comme  de  juste,  il 
se  hasarde  seulement  après  mûr  examen  et  supputation  des  chances 
de  réussite. 

Le  concept  anglais  des  «  colonies  de  la  Couronne  »,  Crown  colonies, 
est  le  plus  juste.  Il  constitue  le  système  le  plus  propre  à  assurer  la 
prospérité  d'une  colonie  :  le  régime  absolu,  tempéré  par  l'action  de 
l'opinion  publique.  Les  «  colonies  de  la  Couronne  »  anglaises  sont 
régies  par  un  des  ministres  de  la  reine.  Celle-ci  possède  sur  elles  un 
pouvoir  absolu  qu'elle  délègue,  «  si  la  royne  le  veult  »,  à  un  ministre 
(donc  au  gouvernement).  Il  n'y  a  là  rien  de  contraire  aux  principes 
modernes  de  liberté  et  de  démocratie.  L'Angleterre  n'est-elle  pas  le 
pays  le  plus  vraiment  démocratique  du  monde?  Il  ne  viendra  certes  à 
l'idée  de  personne  de  soutenir  que  le  Parlement  anglais  admet  le  régime 
de  l'absolutisme  (2).  Et  pourtant  il  n'a  rien  à  voir  dans  le  gouvernement 
et  ladministration  de  colonies  comme  Gibraltar,  Sainte-Hélène,  la 
Jamaïque,  Sierra-Leone,  la  Côte  d'Or,  Lagos,  la  Gambie,  Grenade, 
Ceylan,  la  Trinidad,  etc.,  etc.  Le  principe  sur  lequel  est  basé  le  gou- 
vernement de  ces  colonies  est  le  pouvoir  absolu.  La  reine  concentre 

(i)  P.  Leroy- BfiAUHEU,  Traite  iVcconomie  politique,  t.  I,  ch.  m.  De  Li  colonisAtion 
chez  les  peuples  viodeyiies  (deuxième  partie,  ch.  iv). 

(2)  Dans  la  démocratique  république  des  États-Unis  un  régime  analogue  au  sys- 
tème anglais  est  en  vigueur  :  l'Alaska  est  soumis  à  une  réglementation  semblable  à 
celle  des  Croam  colonies.  Dira-t-on  que  les  Yankees  sont  des  aristocrates? 
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le  pouvoir  executif  et  législatif;  clic  se  contente  de  communiciucr 
tout  au  plus  au  Parlement  impérial  les  lois  qu'elle  a  édictées  pour 
certaines  colonies.  En  revanche,  ce  dernier  exerce  une  action  morale, 
comme  représentant  de  l'opinion  publique,  à  l'égard  des  ministres 
auxquels  la  reine  délègue  ses  pouvoirs  absolus  sur  les  possessions 
d'outre-mer.  Rien  n'oblige  pourtant  les  délégués  de  la  reine  à  admettre 
ses  vues.  En  fait,  d'ailleurs,  il  n'intervient  presque  jamais,  même  à 
titre  de  conseil  ou  d'action  indirecte  sur  les  ministres.  Les  grandes 
colonies  pourvues  d'un  gouvernement  parlementaire  local  dépendent 
encore  moins  de  lui  ;  elles  n'ont  de  subordination  que  vis-à-vis  de  la 
Couronne,  représentée  par  un  gouverneur  nommant  un  conseil  exécu- 
tif tantôt  responsable  tantôt  irresponsable  devant  le  gouvernement 
local.  Les  Anglais,  avec  leur  grand  sens  pratique,  ont  compris  qu'en 
matière  coloniale  une  immixtion  directe  du  Parlement  est  générale- 
ment funeste. 

L'exemple  des  résultats  néfastes  d'une  telle  intervention  se  trouve  à 
nos  portes.  Les  Chambres  françaises  sont  une  des  principales  causes 
de  la  lenteur,  de  l'incertitude  et  du  bureaucratisme  qui  paralyse  tout 
progrès  dans  les  colonies  françaises.  Avant  1840  la  France  était  restée 
dans  les  saines  traditions,  et  les  colonies  françaises  étaient  considérées 
comme  «  domaine  du  roi  (i)  ».  L'abandon  de  ce  principe  a  été  un 
malheur  pour  elles. 

Sans  l'intervention  des  Cortès  et  leur  refus  certain  d'accorder 
l'autonomie  cubaine,  la  Couronne  aurait  pu,  en  agissant  proprio 
motu  il  y  a  quelques  années,  conserver  Cuba  à  l'Espagne. 

En  Hollande,  le  roi  a  également  des  pouvoirs  très  étendus  sur  les 
colonies.  La  législation  coloniale  stipule  avec  soin  les  cas  d'interven- 
tion du  Parlement.  Le  gouverneur  général  des  Indes  est  un  personnage 
muni  de  droits  extrêmement  étendus  et,  sauf  les  cas  stipulés,  ne  doit 
compte  de  ses  actes  qu'au  roi.  Il  peut  même  faire  des  règlements 
législatifs  pour  autant  que  les  points  sur  lesquels  il  légifère  ne  sont 
pas  réservés  au  Parlement  métropolitain. 

C'est  un  régime  analogue  au  régime  anglais  que  nous  souhaitons 
pour  la  colonie  que  la  Belgique  se  choisirait.  A  ce  propos,  nous 
tenons  à  le  répéter  de  nouveau,  quand,  au  cours  de  cette  partie  de 
notre  ouvrage,  nous  employons  le  terme  d'Etat,  de  gouvernement,  c'est 
de  la  Couronne,  maîtresse  absolue  de  la  colonie  suivant  le  système 
anglais,  que  nous  voulons  parler  :  ces  trois  mots  seront  ici  considérés 
comme   synonymes.  Nous   excluons   toute   intervention    directe   du 

(i)  RouGiER,  Précis  de  législation  et  d'économie  coloniale,  p.  68. 
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Parlement  belge.  Les  Chambres  auront  toujours  leur  mot  à  dire  par 
l'action  morale  qu'elles  possèdent  sur  le  ou  les  ministres  délégués  du 
souverain  .pour  l'exercice  de  son  pouvoir  colonial,  et  vis-à-vis  desquels 
l'opinion  publique  est  toute-puissante  dans  un  pays  à  régime  parle- 
mentaire. Elles  ont,  du  reste,  entre  les  mains  une  arme  infaillible,  le 
vote  ou  le  rejet  du  budget  des  voies  et  moyens  de  la  métropole,  ou  des 
crédits  à  demander  éventuellement  pour  un  objet  colonial. 

Nous  voudrions  voir,  en  effet,  le  Parlement  métropolitain  intervenir 
tout  au  plus  à  titre  de  contrôle  financier.  Encore  ce  contrôle  serait-il 
exercé  uniquement  quand  une  mesure  de  nature  financière  engagerait 
la  responsabilité  de  la  métropole.  Dans  tous  les  cas  les  crédits 
demandés  devraient  être  votés  ou  rejetés  en  bloc,  sans  qu'un  crédit  de 
dépense  pût  être  modifié  par  voie  d'amendement.  Comme  pis-aller,  si, 
à  cause  de  nos  mœurs,  on  hésitait  à  faire  chez  nous  ce  que  les  libres 
et  démocratiques  Anglais  et  les  Américains  eux-mêmes  admettent 
comme  très  logique  et  très  juste,  les  Chambres  devraient  déléguer 
leurs  pouvoirs  par  une  loi  à  un  ministre  compétent,  comme  elles  le 
font  déjà,  par  exemple,  pour  certaines  de  leurs  prérogatives  en  matière 
de  chemins  de  fer. 

Notre  manière  de  voir  se  défend  par  les  meilleurs  arguments  du 
monde.  On  ne  gouverne  pas  des  colons  et  des  colonies  avec  les 
mêmes  lois  que  la  mère  patrie  ;  ne  s'abstient-on  pas  le  plus  possible 
d'infliger  aux  colons  des  impositions  gênant  leur  développement  et 
leur  progrès?  Ils  n'ont  pas  les  lourds  impôts,  les  écrasantes  respon- 
sabilités de  leurs  auteurs,  ni  des  intérêts  aussi  divers  à  sauvegarder. 
11  ne  saurait  par  conséquent  être  question  d'égalité  de  droits  entre 
la  métropole  et  sa  colonie,  et  l'utilité  d'un  Parlement,  intervenant 
à  tout  instant,  n'est  pas  aussi  incontestable  pour  celle-ci  que  pour 
celle-là. 

Evidemment  c'est  là  un  régime  d'exception  exigeant  la  suppression 
au  détriment  des  colons  de  certains  droits  dont  ils  pourraient  jouir 
dans  leur  patrie,  mais  il  n'y  a  là  rien  d'injuste.  Une  colonie  nouvelle- 
ment fondée  est  une  société  commençante  et  on  ne  peut  songer  à  lui 
appliquer  de  prime  abord  tous  les  principes  qui  président  à  l'organi- 
sation de  la  mère  patrie.  On  n'accorde  pas  à  un  enfant  l'entière 
liberté  dont  on  reconnaît  la  jouissance,  de  droit,  à  son  père.  De 
même  on  ne  peut  prescrire  pour  une  colonie  à  ses  débuts  l'identité 
des  règles  administratives,  politiques  et  économiques  de  la  patrie. 
«  Les  colons  ne  sont  pas,  comme  les  autres  individus,  les  meilleurs 
juges  de  ce  qui  est  le  plus  utile  à  leurs  intérêts,  »  a  écrit  Macculoch 
dans  ses  notes  sur  Adam  Smith.   Une  colonie  nouvelle  peut  avoir 
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besoin  d'une  tutelle,  d'un  régime  de  surveillance  tiès  supportables, 
très  utiles  et  très  désirables,  mais  qui  deviennent  intolérables 
lorsqu'elle  parvient  à  l'à^e  adulte.  II  jaut  donc  choisir  avec  art 
l'instant  opportun  où  il  convient  de  supprimer  ces  restrictions  ; 
ce  moment  arrive  avec  plus  ou  moins  de  lenteur.  Quoi  qu'il  en  soit, 
tout  le  monde  admettra  qu'en  matière  coloniale  ce  {|ui  est  vrai  dans 
la  métropole  peut  être  faux  dans  sa  filiale. 

LEtat,  avons-nous  dit,  a  dans  une  colonie  tropicale  neuve  une 
mission  plus  importante  que  le  simple  aménagement  de  la  colonie. 
Dans  un  pays  nouveau,  les  premiers  arrivés  recueillent  rarement 
les  fruits  de  leur  initiative;  ils  sèment,  mais  leurs  successeurs  récol- 
tent. Il  y  a  des  tâtonnements,  inséparables  de  tout  début,  des  frais  à 
faire  à  fonds  perdus  ;  de  coûteuses  expériences  sont  à  effectuer  afin  de 
se  rendre  compte  de  la  productivité  du  pays,  des  cultures  qui  lui  con- 
viennent. Les  indigènes  doivent  être  initiés  au  travail  que  l'on  attend 
d'eux;  comme  tous  les  primitifs,  ils  respectent  et  estiment  exclusive- 
ment la  force  et  n'acceptent  de  lois  que  de  la  part  de  l'autorité.  Celle-ci 
est  nécessaire,  indispensable  pour  «  ouvrir  le  pays  ». 

Les  concepts  des  indigènes  sont  élémentaires  et  simplistes  à  l'excès, 
leurs  relations  réciproques  se  bornent  à  l'échange  des  produits  de  leur 
industrie  rudimentaire  ;  ils  se  défient  de  l'autorité  se  présentant  chez 
eux  sans  marchandises  à  troquer,  bien  mieux,  ils  ne  conçoivent  pas 
une  pareille  anomalie.  Le  gouvernement  colonisateur  a,  en  outre,  le 
désir  (légitime  dans  les  limites  que  nous  avons  fait  ressortir  déjà  à 
plusieurs  reprises)  de  couvrir  dans  la  mesure  du  convenable  et  du 
possible  ses  frais  de  premier  établissement.  Il  semble  donc  néces- 
saire de  chercher  un  moyen  d'aider  à  l'essor  initial  de  la  colonie,  sans 
dommage  pour  les  indigènes  dont  toute  l'éducation  est  à  faire  tant  au 
point  de  vue  agricole  et  industriel  qu'au  point  de  vue  moral. 

L'histoire  de  la  colonisation  moderne  nous  fait  assister  à  deux  phases 
dans  l'activité  coloniale  des  nations. 

I"  Celle  des  découvertes  et  des  conquêtes;  des  aventuriers  ouvrent 
un  pays  neuf,  tantôt  par  les  armes,  tantôt  par  le  négoce.  Toujours  ils 
ont  scandaleusement  abusé,  aux  dépens  de  tous,  de  leur  puissance; 

2"  La  colonisation  proprement  dite.  Les  gouvernements  et  les  com- 
pagnies commerciales  substituent  leur  action  à  celle  des  individus  et 
travaillent  à  mettre  systématiquement  en  valeur  les  territoires  conquis. 
Quand  cette  tâche  a  été  assumée,  il  arrive  toujours  un  moment  où 
la  compagnie  à  monopole  a  disparu  pour  faire  place  au  gouvernement. 
Les  uns  et  les  autres  ont  opprimé  les  natifs,  mais  les  gouvernements 
au  moins  ont,  à  un  moment  donné,  su  mieux  comprendre  leurs  devoirs. 
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((  L'histoire  des  établissements  européens  en  Amérique,  en  Afrique  et 
en  Australie  présente  partout  le  même  caractère  d'ensemble  :  la  des- 
truction générale  et  exterminatrice  des  races  indigènes  par  la  violence 
sans  frein  des  individus  et  des  autorités  coloniales,  suivie  de  tentatives 
tardives  de  la  part  des  gouvernements  pour  réparer  le  crime  cons- 
taté (i).   » 

Ce  qui  poussait  les  aventuriers,  comme  les  marchands  et  le  gouver- 
nement, c'était  l'accroissement  de  leur  richesse,  mais  forcément,  tandis 
que  les  associations  de  marchands  n'ont  jamais  eu  en  vue  que  leur 
profit  personnel  et  ont  toujours  molesté  les  indigènes,  les  gouverne- 
ments modernes  ont  dû  finir  au  moins  par  montrer  une  certaine  pudeur 
dans  leur  action.  C'est  déjà  une  sérieuse  garantie  morale.  L'opinion 
possède  de  nos  jours  bien  plus  d'influence  sur  les  dirigeants  que  jadis  ; 
ils  sont  tenus,  de  ce  chef,  à  plus  de  retenue  dans  leurs  agissements 
coloniaux.  Aussi,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  l'Etat  moderne  ithe 
Crown)  doit  aller  plus  loin  encore.'  Pour  toutes  les  raisons  énumé- 
rées,  il  doit,  au  débuts  faire  œuvre  d'exploitation  et  de  plantation 
dans  l'intérêt  même  de  ses  nationaux.  Ce  n'est  pas,  même  de  loin,  le 
système  van  den  Bosch.  Celui-ci  excluait  l'initiative  privée;  il  n'en  a 
pas  moins  rendu  les  plus  grands  services  pendant  les  vingt  premières 
années  et  est  devenu  nocif  surtout  pour  avoir  été  maintenu  trop 
longtemps  dans  ses  lignes  essentielles. 

Le  procédé  de  colonisation  que  nous  préconisons,  nous  l'appelons  le 
régime  d'Etat.  Le  gouvernement  l'appliquera  à  deux  conditions  sine 
qua  non  ;  il  doit  préparer,  désirer  sa  déchéance  et  ne  pas  gêner  l'initia- 
tive privée,  si  elle  vient  à  se  produire  quand  même  dès  le  commence- 
ment, sauf  à  remplir  en  tous  cas  sa  mission  de  tuteur  des  indigènes  (2). 
En  observant  ces  conditions  il  évitera  de  tomber  dans  le  régime  du 
monopole  dont  nous  avons  montré  tous  les  inconvénients,  et  il 
remplira  réellement  le  rôle  de  stimulateur,  d'appui  de  l'initiative  privée. 

Ce  ne  sont  pas  les  gouvernements  mais  les  nations  qui  colonisent. 
Aussi  l'Etat  préparera-t-il  les  voies  les  plus  rapides  pour  favoriser 
l'afflux  de  la  nation,  pour  «  ouvrir  »  définitivement  la  colonie.  Il  a  en 
vue  l'incitation  du  commerce  libre  et  ne  cherche  pas  à  s'opposer  à  son 
établissement;  toutefois,  ce  dernier  étant,  au  début  d'une  colonie,  fort 

(i)  Merivale,  op.  cit.  Lect.  XVIII,  p.  i53. 

(2)  Si,  malgré  les  excellentes  raisons  qui  limitent  en  sa  faveur,  ce  n'était  pas  le 
système  des  Crown  colonies,  mais  celui  de  l'omnipotence  parlementaire  à  la  fran- 
çaise qui  était  adopté,  il  est  clair  que  le  régime  d'Etat  ne  devrait  pas  être  essayé. 
Il  deviendrait  impraticable  et  nous  examinerons  brièvement  plus  loin  quelles 
seraient  les  conséquences  d'une  telle  faute. 
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IciU  à  venir  et  géncralcmcnt  déliant  à  cause  des  dilîicultés  et  de  l'aléa 
d'une  pareille  entreprise,  l'Ktal  accélère  le  mouvement  en  suppléant  à 
son  insullisance,  ce  qui  ne  Fempùche  pas  de  naître  et  de  se  développer, 
au  contraire.  Cette  courte  période  peut  durer,  d'après  l'expérience 
acquise  dans  l'appropriation  de  nombreuses  colonies,  de  vingt  à 
trente  ans  (i). 

Si  la  Couronne  lait  momentanément  œuvre  d'exploitant,  c'est  un 
sacrifice  de  plus  qu'elle  s'impose  dans  l'intérêt  de  la  généralité.  Elle 
n'a  pas  tous  les  déûiuts  de  l'État,  dans  la  conception  «  continentale  n 
du  mot,  toujours  «  médiocre  industriel,  mauvais  commerçant,  mau- 
vais distributeur  de  subsistances,  mauvais  régulateur  des  échanges  et 
de  la  production  (2)  »  ;  néanmoins,  même  l'action  trop  exclusive 
de  la  Couronne  peut  présenter  à  la  longue  des  inconvénients.  Elle 
le  sait  et  en  tous  cas  elle  court  le  très  grand  risque  de  toute  œuvre  de 
début,  il  est  de  son  devoir  de  ne  pas  exagérer  ce  sacrifice  ni  de  nuire 
à  son  œuvre,  elle  doit  donc  tendre  à  réduire  au  minimum  le  temps  où 
elle  exerce  son  intervention. 

En  effet,  approprier  une  terre  nouvelle  de  cette  façon  ce  n'est  pas 
encore  coloniser.  11  est  essentiel  pour  cela  que  les  capitaux  privés  y 
trouvent  une  rémunération  suffisante  et  que  les  enfants  du  pays  y  soient 
assurés  d'un  emploi  lucratif  et  honorable  de  leur  intelligence  et  de  leurs 
bras.  Tous  les  efforts  de  l'Etat  sont  frappés  de  stérilité  si  ses  nationaux 
ne  les  secondent  en  «  entrant  dans  le  mouvement  »  créé  par  lui.  Son 
action  doit  être  indispensablement  suivie  de  la  leur.  «  Activité,  intelli- 
gence, économie  sont  des  compagnes  des  entreprises  privées  »,  a  dit 
Jean-Baptiste  Say.  Ce  qui  était  utile  et  nécessaire  au  début  devien- 
drait pernicieux  et  mortel  si  la  situation  venait  à  perdurer;  l'Etat  colo- 
nisant a  donc  pour  mission  non  seulement  de  préparer  sa  déchéance, 
mais  aussi  de  la  désirer.  Il  doit  appeler,  stimuler,  attirer  de  toute  façon 
l'initiative  privée!  Celle-ci,  provoquée  par  lui-même,  ne  tarde  pas  à  se 
présenter,  rassurée  par  les  résultats  de  la  vaste  expérience  entreprise, 
certaine  d'un  minimum  d'aléa,  grâce  aux  études  préalables  faites  par 
l'État,  aux  tâtonnements  auxquels  celui-ci  s'est  livré,  aux  résultats 
pratiques  qu'il  a  obtenu.  Toutefois,  pour  entreprendre  cette  œuvre  et 
se  substituer  efficacement  à  l'action  de  l'État,  il  faut  une  certaine  puis- 
sance en  ressources  et  en  activité,  condition  qui  se  trouve  réunie  d'une 

(i)  D'après  P.  Leroy-Beaulieu  il  faut  parfois  un  stage  de  plusieurs  générations 
pour  inculquer  aux  peuplades  primitives  des  besoins  nouveaux.  Cette  période  peut 
être  réduite  dans  certaines  colonies  à  un  espace  de  vingt-cinq  ans  seulement.  C'est 
le  terme  moyen  qu'on  pourrait  assigner  au  régime  d'Etat. 

(2)  Taixe,  c/.  cit.,  ch.  I,  p.  i55. 
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manière  satisfaisante  dans  des  associations  possédant  de  forts  capitaux 
et  un  personnel  nombreux,  choisi,  énergique  et  habile.  Nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  le  rôle  des  grands  capitaux  est  décisif,  indispensable 
dans  une  colonie  débutante.  Il  a  été  décrit  d'une  façon  saisissante  par 
le  colonel  Torrens  (i.  Nous  lui  empruntons  un  exemple  en  le  modi- 
fiant un  peu.  Supposez  une  terre  fertile  de  200  hectares.  Quatre 
fermiers  l'obtiennent  par  parts  égales  de  5o  hectares  ;  chacun  y  fait 
une  dépense  considérable  de  temps  et  de  travail  pour  bâtir  sa  maison, 
défricher  sa  terre,  préparer  en  un  mot  sa  «  ferme  d'exploitation  ».  Si. 
au  lieu  de  disperser  leurs  efforts,  ils  s'adressent  à  un  capitaliste  au 
service  duquel  ils  se  placent  comme  agents,  ce  capitaliste  achète  les 
200  hectares  et  les  exploite  avec  leur  collaboration.  Les  efforts  com- 
binés des  quatre  travailleurs,  de  la  direction  intelligente  et  des  capi- 
taux fournis  provoqueront  une  production  au  moins  quatre  fois  plus 
considérable  que  celle  des  fermiers  isolés.  La  colonie,  dans  le  cas 
donné,  progressera  donc  quatre  fois  plus  vite.  La  nécessité  abso- 
lue de  grandes  sociétés  d'exploitation  pour  la  mise  en  valeur  d'une 
jeune  colonie  n'est  pas  contestable.  Une  telle  entreprise  exige  des 
moyens  de  transport  onéreux  et  des  frais  généraux  très  élevés  ;  seule 
une  collectivité  d'intérêts  privés  est  à  même  d'en  assumer  la  charge 
avec  chance  de  retirer  une  rémunération  de  ses  efforts,  pourvu  qu'elle 
n'ait  à  se  livrer  à  aucune  dépense  d'administration  politique  ou  mili- 
taire. L'État  exploitant  doit,  aussitôt  qu'il  le  peut  sans  compromettre 
son  œuvre,  se  démettre  avec  prudence  entre  les  mains  de  ces  sociétés 
purement  commerciales.  Il  leur  concédera  ses  cultures,  ses  exploita- 
tions et  même  certaines  parties  de  son  territoire  pour  les  mettre  en 
valeur. 

L'un  des  avantages  du  régime  d'État  est  d'éviter  les  impôts 
écrasants  perçus  d'ordinaire  sur  les  colons  pour  la  construction  et 
l'entretien  de  chemins  et  de  travaux  publics.  Ces  frais  et  ces  travaux 
sont  faits  dès  le  début  de  l'œuvre  par  l'État  exploitant  qui  les  paie  au 
moyen  des  revenus  de  son  exploitation.  Il  est  fort  légitime  que  celui-ci 
cherche,  en  cédant  ses  exploitations,  à  retrouver  le  revenu  ainsi 
perdu.  Il  doit  se  procurer,  sans  compromettre  l'avenir  de  la  colonie, 
les  ressources  nécessaires  pour  administrer,  pour  garantir  la  sécurité 
au  commerce  et  aux  entreprises,  pour  continuer  sa  mission  de 
tutelle  à  l'égard  des  indigènes  sur  lesquels,  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  il  ne  peut  accorder  de  droits  aux  associations  conces- 
sionnaires. Il  est  admissible  qu'il  prélève  dans  ce  but  une  part  des 

(i)  Torrens,  Colonization  of  South  Anstralia,  p.  ^5. 
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bcnériccs  que,  grâce  à  ses  ellorls  de  la  première  heure,  ces  dernières 
comptent  effectuer.  Il  doit,  en  outre,  s'arroger  une  mission  de  surveil- 
lance et  contenir  les  sociétés  concessionnaires  dans  des  limites  d'activité 
purement  commerciale.  Ces  points  réglés,  le  régime  d'Ktat  a  pris  fin  et 
a  fait  place  à  l'ère  des  concessions.  Celles-ci  seront  accordées  à  trois 
conditions  essentielles  : 

I"  Les  sociétés  concessionnaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  auto- 
rité sur  les  indigènes.  Cette  mission  est  exclusivement  réservée 
au  gouvernement,  protecteur  natiu-el  des  indigènes  Les  sociétés 
concessionnaires  doivent  donc  avoir  un  caractère  absolument  com- 
mercial ; 

2"  La  concession  est  accordée  sous  un  régime  suffisamment 
libéral  pour  admettre,  sans  les  briser,  les  efforts  isolés.  L'État  se 
gardera  en  conséquence  de  concéder  la  totalité  de  son  territoire  ou  de 
ses  plantations,  d'en  autoriser  l'exploitation  sans  réserver  des  solutions 
de  continuité  entre  les  diverses  concessions,  de  céder  en  pleine  pro- 
priété des  espaces  trop  vastes,  d'empêcher  l'accès  des  étrangers,  d'ac- 
corder des  privilèges  pour  le  trafic  proprement  dit  ; 

3*^  La  concession  sera  considérée  comme  un  régime  transitoire,  une 
étape.  Elle  sera  donc  à  court  terme,  sans  cela  on  écartera  de  la 
colonie  des  capitaux  qui  se  seraient  portés  de  ce  côté.  Elle  durera  le 
temps  nécessaire  pour  indemniser  les  concessionnaires  de  leurs  débours 
et  rémunérer  justement  leurs  peines  et  leurs  initiatives. 

Le  régime  des  concessions  est  la  préparation  du  stade  détinitif, 
celui  où  la  colonie  étant  en  suffisant  état  d'appropriation,  l'initiation 
des  indigènes  se  trouvant  en  bonne  voie,  les  conditions  d'existence 
devenant  plus  faciles,  des  noyaux  d'agglomération  citadine  ayant  éic 
établis,  l'initiative  privée,  absolument  libre,  sans  concessions  qui  ne 
profitent  pas  à  tous,  est  désormais  la  seule  et  unique  règle.  Les  conces 
sionnaires  se  transformeront  tout  naturellement  en  sociétés  non 
privilégiées,  travaillant  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  tout 
autre  commerçant.  A  partir  de  ce  moment  la  Couronne  s'efface  ;  les 
taxes  et  les  impôts  légitimes  et  non  vexatoires  forment  désormais 
son  seul  élément  de  ressources,  jusqu'au  jour  où  elle  abdiquera  cette 
dernière  prérogative  entre  les  mains  de  la  colonie  elle-même  devenue 
une  «  grande  personne  »  ou  même,  dans  les  conditions  déjà  décrites, 
une  colonie  de  peuplement  unie  à  sa  métropole  par  des  liens  presque 
invisibles,  mais  d'autant  plus  solides.  Il  va  sans  dire  que  l'évangélisa- 
tion,  l'éducation  des  races  natives  sont  indépendantes  de  cette  organi- 
sation :  elles  auront  droit  en  tout  temps  et  avant  toute  autre  préoccu- 
pation à  l'appui  et  à  la  considération  du  gouvernement. 
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De  l'ensemble  de  ces  observations,  il  ressort  un  principe  général  et 
trois  étapes  dans  l'œuvre  de  l'appropriation  d'une  colonie  jusqu'au 
moment  où,  l'époque  de  la  jeunesse  et  l'adolescence  étant  passée, 
celle-ci  est  arrivée  à  l'âge  mùr. 

Un  principe  général  : 

La  Couronne  conquiert,  s'il  le  faut,  la  colonie,  elle  la  gouverne,  en 
tout  temps  protège  les  indigènes,  et  pousse  de  toutes  ses  forces  à  leur 
éducation  religieuse,  morale  et  intellectuelle.  Elle  ne  gêne  en  rien,  à 
aucun  moment  les  efforts  commerciaux  isolés. 

Sous  le  bénéfice  de  ce  principe,  trois  étapes  : 

i^  L'Etat,  c'est-à-dire  le  gouvernement  de  la  Couronne,  exploite  et 
plante.  L'État  règne; 

20  II  concède  à  des  sociétés  bien  outillées  et  possédant  des  capitaux 
nombreux  des  territoires,  des  cultures  ou  des  exploitations.  L'Etat 
liquide  ; 

3°  Le  régime  du  semi- privilège  prend  fin  et  le  commerce,  l'indus- 
trie de  tous  sont  mis  sur  un  pied  d'égalité.  L'État  abdique. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  divers  points,  mais  nous 
faisons  remarquer  de  nouveau  que  les  procédés  préconisés  pour  la 
mise  en  œuvre  de  la  colonie  ne  sont  en  rien  opposés  aux  principes 
généraux  de  liberté  commerciale.  Jamais  il  ne  donnent  lieu  ni  à 
monopole  ni  à  politique  fiscale  injustes.  Au  contraire,  la  méthode  que 
nous  allons  décrire  permet  à  la  fois  d'obtenir  les  avantages  sur  lesquels 
les  partisans  des  monopoles  basent  leur  opinion  et  d'éviter  toute 
mesure  inéquitable  ou  antilibérale. 


CHAPITRE  II 


LE    REGIME    D    ETAT 

La  conception  moderne  de  la  colonisation  exige  l'intervention  de  l'Etat  au  début 
d'une  colonie.  —  Elle  est  partiellement  admise  par  les  auteurs  modernes.  — 
Cette  intervention  n'a  rien  de  subversif.  —  L'école  anglaise  de  l'émigration  d  Etat. 

—  State  directcd  colonisation.  —  Le  projet  Gladstone.  —  Nombreux  cas  d'interven- 
tion industrielle  de  l'Etat.  —  Ce  régime  n'est  pas  contraire  aux  principes  de 
liberté  à  condition  qu'il  soit  contenu  dans  les  limites  indiquées.  —  Le  régime 
des  compagnies  à  charte  est,  en  somme,  le  régime  d'Etat  délégué  à  des  mar- 
chands souverains.  —  Inconvénients  de  confier  à  des  négociants  des  droits 
souverains.  —  L'Etat  peut  chercher  à  rentrer  légitimement  par  voie  de 
compensation  dans  une  partie  de  ses  sacrifices.  —  La  question  des  impôts 
aux  colonies.  —  L'Etat  n'a  aucun  intérêt  à  rentrer  dans  ses  avances.  —  11  lui 
suffit  que  sa  colonie  soit  prospère.  —  Raisons  qui  légitiment  le  régime  d'Etat.  — 
L'Etat  doit  éviter  de  se  faire  gendarme.  —  Son  intervention  est  un  mal 
nécessaire.  —  Elle  cesse  dès  que  l'initiative  privée  se  présente.  —  L'Etat  vaut 
mieux  que  des  compagnies  à  charte  souveraine,  car  celles-ci  molestent  toujours  les 
indigènes,  compromettant  ainsi  l'avenir  de  la  main-d'œuvre. 

La  main-d'œuvre  aux  colonies.  — •  C'est  le  rôle  de  l'Etat  d'initier  les  populations 
sauvages  à  la  loi  du  travail.  —  Laissez  les  nègres  à  leurs  nègreries  !  —  Nécessité 
d'une  main-d'œuvre  stable  pour  qu'une  plantation  soit  de  bon  rapport  —  Seul  le 
pouvoir  souverain  est  à  même  de  l'assurer.  —  Grands  inconvénients  des  coolies. 

—  Le  but  doit  être  de  créer  dans  la  colonie  même  une  population  agricole 
native.  —  L'industrie  privée  est  impropre  à  arriver  à  ce  but  par  des  voies  pru 
dentés  et  lentes.  —  Elle  tend  toujours  à  abuser  de  la  main-d'œuvre  indigène.  — 
Divers  systèmes  appliqués.  —  Ils  démontrent  pratiquement  la  nécessité  de 
l'intervention  de  l'Etat.  —  La  corvée  rémunérée,  là  est  la  solution  —  Le  rôle 
des  missions  pour  éduquer  les  sauvages  et  leur  faire  connaître  la  sainteté  morale 
de  la  loi  du  travail.  —  De  là  un  double  devoir  pour  l'Etat  :  il  ne  doit  jamais 
céder  à  des  particuliers  ses  droits  souverains  et  il  doit  prêter  son  appui  aux 
missions. 

La  période  des  tâtonnements  et  des  débuts  étant  passée,  le  régime  d'Etat  fait  place 
à  celui  de  particuliers  ou  d'associations  purement  commerciales. 
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C'est,  avons  nous  dit,  à  l'Etat  qu'incombe  la  tâche  d'à  installer  » 
une  colonie  nouvelle. 

La  colonisation  bien  entendue  est  un  acte  complexe  comprenant  à 
la  fois  des  questions  d'évangélisation,  de  peuplement,  de  commerce, 
de  navigation,  d'initiation  industrielle, d'expansion  morale  et  politique. 
11  semble  dangereux  d'abandonner  ces  grands  intérêts  à  des  personna- 
lités privées  qui  négligeront  forcément  le  côté  moral  pour  donner 
tous  leurs  soins  à  la  partie  matérielle  de  l'entreprise.  La  plupart  des 
anciennes  colonies  furent  à  leur  début  soumises  à  ce  genre  d'interven- 
tion. Elles  furent  fondées  par  des  aventuriers,  sans  plan  préconçu,  sans 
méthode,  et  leur  développement,  le  soin  de  leur  organisation  furent 
laissés  en  quelque  sorte  au  hasard  ;  l'Etat  n'intervint  qu'après  la  dure 
période  de  la  première  enfance.  Telle  ne  peut  être  la  conception 
moderne  de  la  civilisation  des  terres  neuves.  Ce  système  de  mise  en 
œuvre  fruste,  en  quelque  sorte  barbare,  a  fait  son  temps  ;  la  solution 
scientifique  et  moderne  exclut  le  laisser-faire  des  anciens.  «  Dans  la 
colonisation  moderne,  »  a  écrit  Seeley  (i),  «  c'est  l'Etat  qui  prend  l'ini- 
tiative, surveille  l'établissemient,  recrute  pour  lui  des  colons,  exerce  la 
souveraineté  quand  la  colonie  a  réussi  et,  comme  conséquence,  prétend 
en  tirer  un  profit.  » 

On  n'admet  plus  que  les  autorités  fassent  ou  laissent  partir  les  hommes 
et  les  capitaux  pour  la  colonie  avant  que  celle-ci  ait  été  mise  en  état  de 
les  recevoir.  Il  ne  suffit  pas  d'indiquer  aux  capitaux  des  territoires  à 
exploiter  et  de  pousser  les  hommes  à  consacrer  leur  activité  à  cette 
tâche;  les  uns  et  les  autres  périraient  s'ils  se  risquaient  dans  une  pareille 
aventure.  Avant  même  de  permettre  une  appropriation  aussi  hâtive  et 
aussi  impuissante  il  y  a  une  série  de  travaux  préparatoires  que  l'auto- 
rité a  pour  mission  d'accomplir.  Il  faut  entrer  en  rapport  avec  les 
indigènes,  les  «  dresser  »  à  l'œuvre  civilisatrice  afin  qu'ils  comprennent 
et  acceptent  le  rôle  qu'on  leur  destine  dans  la  mise  en  valeur  du  pays. 
Il  convient  d'introduire  dans  celui-ci  les  missionnaires  et  de  continuer 
à  les  y  protéger;  de  tracer  des  routes  ;  d'établir  des  ports  ;  de  choisir  les 
emplacements  les  plus  favorables  pour  la  création  des  villes  futures; 
d'arrêter  après  examen  de  la  contrée  un  plan  général  de  lotissement  ;  de 
rechercher  les  meilleures  parties  du  territoire,  les  plus  propres  à  être 
exploitées  pour  leurs  produits  ou  cultivées  pour  leur  fertilité;  d'expéri- 
menter quels  genres  de  culture  et  d'exploitation  conviennent  à  telle 
partie  déterminée  du  pavs  !  Cette  œuvre  préalable  doit  être  terminée 
o'j  en  voie  d'achèvement  avant  que  la  masse  des  colons  soit  appelée. 

(i)  Seeley,  op.  cit.,  pp.  78-79. 
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La  plupart  des  économistes  admettent  rintcrvention  de  l'Etat  au 
début  de  la  colonisation.  On  peut  répartir  en  sept  points  généraux  les 
cas  où  cette  intervention  leur  parait  nécessaire  (i)  : 

lo  Subsides  pour  le  paiement  du  transport  des  colons  et  même 
éventuellement  paiement  de  la  totalité  de  cette  dépense  ; 

2"  Convoiement  et  entretien  des  colons  jusqu'au  lieu  de  leur  desti- 
nation ; 

3"  Exemption  de  tout  impùt  direct  pendant  un  [^nand  n(;mbrc 
d'années; 

4^»  L'Etat  se  charge  de  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  et  le 
culte; 

5°  L'Etat  construit  les  bâtiments  de  l'administration,  des  écoles, 
des  églises  ; 

6»  Il  établit  lui-même  les  chemins  de  fer  et  tous  autres  moyens  de 
communication  ; 

7°  L'État  exploite  lui-même  les  mines  et  carrières  de  la  colonie; 
tout  au  moins  il  en  reste  propriétaire  et  se  contente  d'en  concéder 
l'exploitation  aux  particuliers. 

Hubbe-Schleiden  (2)  est  d'avis  qu'il  incombe  à  l'Élat  ou  à  une 
société  de  colonisation  qui  le  représente  d'organiser  de  ses  deniers 
les  moyens  de  transport,  d'amener  les  émigrants  à  ses  frais.  Il  va 
jusqu'à  dire  que  l'Etat  doit  assurer  des  établissements  suffisants  et  des 
institutions  de  prévoyance  avant  l'arrivée  des  colons. 

Le  principe  de  l'interventionnisme  n'est  donc  contesté  par  personne. 
Pourquoi  ne  pas  admettre  qu'on  pousse  plus  loin  son  application  et 
que  la  Couronne  continue  cette  sorte  de  tutelle  en  dirigeant  pendant 
un  certain  nombre  d'années  les  opérations  industrielles  et  commer- 
ciales des  colonies  débutantes  ^  Le  Belge  est  entré  sur  le  tard  dans  la 
voie  coloniale.  Il  ne  s'y  est  pas  décidé  par  un  mouvement  parti  d'en 
bas,  mais  sur  des  incitations  venues  d'en  haut.  Sans  le  Roi  et  la 
cohorte  choisie  des  hommes  d'élite  dont  il  a  su  s'entourer,  les  Belges 
n'auraient  sans  doute  pas  révélé  les  belles  qualités  d'expansion  qui  se 
manifestent.  Il  a  fallu  les  guider  et,  pour  accomplir  une  œuvre  com- 
plète, il  importe  de  continuer  à  le  faire.  Ils  pourront  ainsi  regagner 
le  temps  perdu. 

(i)  Nous  énumérons  ici  ces  divers  points,  tels  que  nous  les  résumons  d'après  les 
auteurs  sans  nous  prononcer  à  leur  sujet.  Nous  sommes  tout  à  fait  adversaire,  par 
exemple,  d'une  émigration  subsidiée  par  l'État.  Elle  contribue  à  faire  émigrer  des 
non- valeurs,  précisément  les  éléments  qu'il  faut  se  garder  d'envoyer  aux  colonies 
dont  ils  empêchent  le  développement. 

(2)  HuBBE-ScHLEiDEN,  Coloitisations-PoUtik,  p.  62. 
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A  ceux  qui  jugeraient  cette  manière  d'agir  contraire  à  la  saine  con- 
ception sociale,  nous  pourrions  répondre  par  des  arguments  semblables 
à  ceux  employés  par  le  comte  de  Derby  pour  la  défense  d'opinions  ayant 
des  points  de  contact  avec  les  nôtres,  —  tout  au  moins  pouvant  se  jus- 
tifier par  certains  arguments  identiques  : 

«  Je  trouve  que  c'est  un  non-sens  de  dire  que  se  montrer  partisan 
d'une  émigration  assistée  par  l'État  c'est  verser  dans  le  socialisme.  Si 
c'est  là  du  communisme  il  y  a  dans  ce  cas  bien  des  choses  qui  le  sont; 
ainsi  en  est-il  de  la  loi  sur  les  pauvres  et  de  celle  de  l'intervention  de 
l'État  en  matière  d'enseignement.  Si  c'est  bien  agir  que  de  nourrir  un 
homme  incapable  de  subsister  autrement,  on  ne  peut  émettre  aucune 
objection  sur  le  terrain  des  principes  contre  le  fait  de  transporter 
la  main-d'œuvre  d'un  point  où  elle  est  trop  offerte  vers  un  autre  où 
elle  est  demandée.  Je  suis  également  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  plainte 
à  émettre  contre  les  dépenses  faites  au  moyen  des  deniers  publics 
pour  la  seule  raison  qu'elles  ont  par  hasard  constitué  un  bénéfice 
pour  les  colonies  en  faveur  desquelles  elles  ont  été  faites  (i).  » 

Un  auteur  qui  n'a  rien  de  communiste  dans  les  opinions  disait  à 
propos  de  la  même  question  : 

«  En  avançant  sous  des  garanties  convenables  1  argent  nécessaire 
pour  permettre  à  la  superpopulation  d'une  partie  de  Greater  Britain 
de  passer  dans  l'autre  partie,  le  gouvernement  ne  se  rendrait  pas 
coupable  d'interventionnisme,  mais,  au  contraire,  donnerait  aux  lois 
économiques  la  faculté  d'exercer  librement  leur  action  en  supprimant 
les  obstacles  matériels  (2).  » 

L'immixtion  de  l'État  dans  l'appropriation  des  colonies  se  pra- 
tique en  Amérique  dans  des  conditions  se  rapprochant  singulièrement 
de  celles  que  nous  jugeons  appropriées  pour  un  effort  colonial  par  la 
Belgique.  Dans  les  États-Unis,  la  patrie  du  sel/-government^  où  la 
colonisation  par  approchements  est  seule  appliquée  et  pour  cause, 
on  considère  la  colonisation  comme  devant  être  une  entreprise  gou- 
vernementale. Tout  terrain  vague  appartient  à  l'Union  ;  celle-ci 
partage  et  vend  les  terres  à  son  gré,  aux  conditions  qui  lui  conviennent 
et,  en  attendant  les  acheteurs,  c'est  elle  qui  met  en  valeur  les  terres  et 
encaisse  les  produits,  c'est  elle  enfin  qui  administre  la  nouvelle 
venue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  devenue  politiquement  majeure  (3). 

L'Angleterre  a  été  plus  loin.  Elle  a  non  seulement  aménagé  les 


(i)  Earl  of  Derby,  Chambre  des  Lords,  28  mars  1SS4. 

(2)  Lord  Brabazox,  Stiitc  directcd  colonizaîioit,  p    7. 

(3)  Cf.  RoscHERet  Jannasch,  op,  cit.,  p.  49. 
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routes  d'un  pays  neuf  et  facilite  1  établissement  des  colons,  elle  a  clé 
jusqu'à  construire  pour  ces  derniers  des  maisons,  lahourer  des  champs, 
outiller  des  fermes.  Elle  en  a  a^i  ainsi  en  1820.  Plus  tard,  après  la 
guerre  de  Crimée,  le  gouvernement  anglais  n'a- 1- il  pas  accorde  des 
fermes  et  le  voyage  gratuit  à  danciens  militaires  et  à  des  familles 
choisies? 

Un  essai  de  colonisation  par  TKtat  a  été  fait  en  1882-83.  On  a 
exporte  au  Canada  des  Irlandais  pauvres  extraits  des  refuges  créés  par 
la  Poor  law  union.  On  avait  promis  de  leur  aménager  des  terres,  de 
leur  construire  des  maisons  et  de  leur  confier  des  semences.  Cette  ten- 
tative se  heurta  à  un  échec  retentissant  qui  n'atteint  cependant  en  rien 
les  principes.  Il  fut  dû  principalement  au  fait  qu'on  transporta  des 
personnes  minées  par  la  pauvreté,  dépourvues  de  vigueur  et  d'initiative, 
sans  leur  donner  le  moyen  de  gagner  leur  existence  à  leur  arrivée  au 
Canada.  De  plus,  malgré  les  promesses  faites,  aucun  logement,  aucun 
territoire  n'avait  été  préparé  pour  recevoir  les  colons  et  leur  permettre 
de  vivre  jusqu'à  la  moisson.  Cet  essai  n'a  donc  pas  été  concluant  (i).  Au 
contraire,  il  confirme  notre  thèse,  car  si  le  programme  convenu  avait 
été  exécuté,  il  aurait  très  probablement  réussi.  Les  personnes  faibles 
moralement  et  physiquement  ne  valent  rien  comme  colons;  elles  sont 
précisément  l'élément  le  plus  funeste  que  l'on  puisse  envoyer  dans  des 

(i)  On  lit  dans  un  mémorandum  du  gouvernement  canadien  sollicitant  l'immi- 
gration irlandaise  et  adressé  au  comte  de  Kimberby  en  1880  : 

«  Au  moyen  d'arrangements  fort  simples  pris  à  l'avance,  on  pourrait  préparer 
n'importe  quel  nombre  de  fermes  au  cours  de  la  saison  précédant  celle  de  l'arrivée 
des  colons.  Une  petite  maison  serait  bâtie  (par  le  gouvernement  canadien),  une  cer- 
taine étendue  de  la  prairie  serait  labourée  prête  à  recevoir  la  semence,  et  même,  au 
cas  d'arrivée  tardive  du  colon,  elle  serait  semée  de  façon  à  assurer  une  récolte 
pendant  la  saison  où  les  immigrants  seraient  mis  en  possession  de  la  terre  à  eux 
destinée.  « 

Du  reste,  dans  un  rapport  du  Conseil  privé  du  Canada,  en  date  du  5  novem- 
bre 1880,  adressé  au  gouvernement  anglais,  il  est  proposé  ce  qui  suit  :  «  Le  gouver- 
nement canadien  offre  gratuitement  à  chaque  immigrant  irlandais  80  acres  de  terres 
à  céréales.  Il  les  fera  au  besoin  labourer  avant  l'arrivée  de  l'occupant  et  élèvera 
pour  celui-ci  un  b^îtiment  provisoire,  de  façon  que  le  colon  puisse  immédiatement 
mettre  sa  terre  en  valeur.  Il  ne  réclame  en  échange  qu'un  droit  spécial  [office  f ce)  de 
40  shillings  (5o  francs).  » 

Le  gouvernement  canadien  ne  fut  en  rien  désapprouvé  par  le  gouvernement 
impérial.  Il  se  faisait  pourtant  essarteur  et  constructeur  au  profit  des  colons.  Dans 
notre  système  l'Etat  agit  de  même,  car  en  exploitant  lui-même  momentanément  il 
n'a  d'autre  but  que  de  provoquer  un  mouvement  de  l'initiative  privée  à  laquelle  il 
a  l'intention  connue  de  remettre  ses  exploitations. 

L'idée  que  nous  développons  dans  ce  chapitre  est  donc  admise,  tout  au  moins 
tolérée,  en  principe,  par  le  gouvernement  impérial  anglais. 
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terres  neuves  et  qui,  depuis  trois  siècles,  a  été  cause  de  tant  de  catas- 
trophes coloniales,  u  Le  but  des  colonies  »,  disait  lord  John  Russell  au 
Parlement  anglais  en  1840,  «  est  d'acquérir,  non  la  pire,  mais  la  meilleure 
qualité  de  travailleurs...  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  ouvriers  chargés 
de  famille  ou  arrivés  à  un  âge  où  une  grande  somme  de  labeur  peut 
difficilement  être  exigée  d'eux,  et  qui  trouvent  avec  peine,  pour  ces 
causes,  un  emploi  chez  nous,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ceux-là  ne 
demandent  pas  mieux  que  d'émigrer  aux  frais  de  1  État.  Mais  ils 
constituent  précisément  la  classe  dont  les  colonies  n'ont  pas  besoin  ; 
elles  regardent  comme  un  malheur  et  une  catastrophe  le  seul  fait  de 
leur  arrivée.  » 

Le  régime  d'Etat,  au  moins  dans  son  principe,  a  été  admis  par  un 
des  plus  illustres  adversaires  de  l'interventionnisme.  M.  Gladstone, 
en  1841 ,  alors  qu'il  était,  comme  ministre  des  colonies,  le  bras  droit  de 
Sir  R.  Peel  dans  tout  ce  qui  concernait  la  question  des  réformes  mer- 
cantiles, écrivit  dans  le  Foreign  and  colonial  review  un  article  où  il 
développiiit  ses  idées  en  matière  coloniale  :  L'État  devait,  d'après  lui, 
à  ses  frais  et  sous  sa  direction,  faire  défricher  les  forêts,  construire  les 
routes,  désigner  les  endroits  utiles  pour  l'édification  de  villes  et  y 
faire  bâtir  lui-même  des  églises,  des  écoles,  des  hôtels,  etc.  Les 
ouvriers  y  seraient  amenés  aux  frais  de  l'État,  installés  par  lui  et  au 
bout  de  trois  ans  pourraient  être  rapatriés  gratuitement  s'ils  le  vou- 
laient. M.  Gladstone  indiquait  l'Afrique  du  Sud  comme  le  meilleur 
champ  de  cette  expérience.  On  y  aurait  envoyé  une  troupe  de  cinq 
cents  pionniers  sous  le  commandement  d'un  ingénieur  général,  qui 
aurait  fait  choix  de  la  future  capitale  du  nouvel  établissement.  De  plus, 
un  corps  de  bûcherons  officiels  serait  envoyé  pour  déroder  les  bois. 
Le  ministre  évaluait  à  100,000  livres  sterling  le  coût  de  l'envoi  et  de 
l'installation  de  dix  mille  hommes.  Aussitôt  que  cette  somme  aurait 
été  couverte  par  la  vente  des  terres,  une  nouvelle  escouade  serait 
importée  et  un  autre  centre  formé.  De  cette  façon,  écrivait  le  secrétaire 
d'Etat,  l'Angleterre  atteindrait  une  puissance  extraordinaire.  «  Elle 
couvrirait  la  terre  de  civilisations  chrétiennes,  de  même  que  les  abîmes 
sous-marins  sont  couverts  par  la  mer.  C'est  pourquoi,  monte  sur  tes 
navires,  ô  Angleterre,  et  exécute  les  arrêts  de  Dieu  »,  s'écriait  lyrique- 
ment  le  ministre.  Celui-ci  n'eut  pas  une  vie  ministérielle  suffisante 
pour  préparer  l'exécution  de  ces  arrêts. 

On  voit  qu'en  tous  cas  il  était  partisan  d'une  sorte  de  régime 
d'Etat.  Mais  sa  thèse  avait  ceci  de  condamnable  qu'elle  substituait  la 
Couronne  en  tout  à  l'initiative  privée,  même  pour  le  peuplement  de 
la  colonie.  La  Couronne  ne  peut  agir  selon  nous  sur  ses  concitoyens 
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autrement  tjue  par  la  voie  de  l'exemple;  elle  «  préparc  m  le  terrain 
à  la  colonisation  libre,  encouraj,'e  les  citoyens  à  venir  le  peupler, 
mais  le  rôle  principal,  linal,  doit  être  laissé  à  celle-ci.  Klle  n'a  pas 
en  vue  de  chercher  à  se  mettre  à  sa  place  mais  bien  à  lui  être  sccou- 
rablc.  Le  peuplement  d'une  terre  neuve,  procuré  par  l'Ktat  par  des 
moyens  directs  en  dehors  de  l'initiative  privée,  n'est  pas  à  conseiller. 
Si  l'émigration  était  subsidiée  par  l'Ktat,  elle  diminuerait;  tout  le 
monde  chercherait  à  épargner  les  frais  du  passage  en  bateau  et  de 
premier  établissement  en  recourant  à  la  caisse  du  gouvernement  et  le 
chit!Ve  des  émigrants  volontaires  déclinerait.  Les  émigrants  qui  se 
présenteraient  en  plus  grand  nombre  seraient  les  meurt-de-faim  et  les 
non-valeurs,  le  fléau  de  la  colonisation,  comme  le  disait  si  justement 
lord  John  Russell.  Les  seuls  bons  émigrants  sont  des  émigrants  libres. 

Rien  n'empêche  cependant  l'Etat  de  favoriser  par  des  moyens  indi- 
rects un  pareil  mouvement  ;  ce  serait  chose  salutaire.  En  Angleterre,  on 
va  plus  loin;  on  y  soutient,  par  exemple,  que  ((  l'émigration,  pour  être 
utile  au  pays,  doit  être  nécessairement  faite  avec  l'aide  de  l'Etat  (i)  ». 
Il  y  a  là  un  principe  nettement  et  absolument  monopoleur.  Au 
reste,  sur  ce  point  on  a  pu  voir  par  les  citations  que  nous  avons  déjà 
faites  qu'il  existe  outre-Manche,  en  matière  d'émigration  et  môme  de 
colonisation,  une  école  nombreuse  de  citoyens  partisans  de  l'action 
directe  de  l'Etat  (State  directed  coloriiiation)  et  qui  sont  d'avis  que  ce 
dernier  doit  «  mettre  des  hommes  vigoureux  et  industrieux  à  même 
d  emigrer  ou  de  coloniser  avec  leur  famille,  à  condition  que  l'argent 
dépensé  pour  eux  soit  remboursé  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années  ».  Ils  voiidraient  «  qu'une  commission  impériale  d'émigra- 
tion choisisse  les  émigrants,  fasse  le  compte  de  ce  qui  incombe  à  la 
métropole  et  de  ce  qui  doit  être  payé  par  la  colonie,  des  frais  causés 
par  l'émigration.  Elle  délimitera  et  mettra  en  état  les  territoires  desti- 
nés aux  colons,  récupérera,  de  gré  ou  de  force,  l'argent  avancé,  en 
capital  et  en  intérêt,  et,  en  général,  se  chargera  du  contrôle  et  de  la 
surveillance  de  tout  le  système  d'émigration  dirigée  par  l'Etat  vers  les 
colonies  (2)  ». 

Les  partisans  de  la  State  directed  colonisation  basent  précisément 
leur  opinion  sur  le  rôle  humanitaire  et  désintéressé  de  l'Etat  à  l'exclu- 
sion de  toute  compagnie.  Il  peut  seul,  disent-ils,  assumer  la  responsa- 
bilité de  la  direction  morale  et  matérielle  d'une  colonie  débutante. 
((  Je  crois  que  l'intervention  de  l'Etat,  »  a  dit  un  homme  politique 


(i)  Georges  Potter,  Impérial  Emigration.  {National  Revim',  avril  iSS3.) 
(2]  Lord  Brabazon,  State  directed  colonizaiiou,  pp.  21  et  23. 
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anglais  intiuent,  a  est  désirable  et  nécessaire  en  matière  d'émigration. 
L'Etat  seul,  étant  entièrement  désintéressé,  peut  garantir  un  traite- 
ment convenable  aux  émigrants,  qui  ne  doivent  pas  être  mis  sous  la 
dépendance  de  personnes  ou  de  compagnies,  quelque  bonnes  et  hon- 
nêtes qu'elles  puissent  être  (i).  » 

«  Il  a  toujours  été  constaté,  »  affirme  un  autre  orateur,  a  qu'il  était 
impossible  de  s'en  remettre,  pour  Talimentation  d'une  colonie  en 
main-d'œuvre,  aux  efforts  de  capitalistes  individuels.  L'importation 
d'une  quantité  convenable  d'immigrants  a  toujours,  dans  nos  colonies, 
fini  par  devenir  une  question  dévolue  au  gouvernement  (2)  »  Ces  idées 
ont  également  été  défendues  par  Rob  Torrens  junior. 

Ce  que  tant  d'hommes  compétents  et  sérieux  admettent  comme 
absolument  nécessaire  en  matière  d'émigration  coloniale,  pourquoi 
ne  pourrait -on  le  préconiser  pour  la  colonisation,  sans  être  plus  que 
ces  esprits  libéraux  taxés  de  socialiste  ou  d'ennemi  de  la  liberté? 

Nous  ne  parlerons  pas,  à  dessein,  du  cultuur  stelsel  qui  a  procuré 
tant  d'avantages  à  la  Néerlande.  Ce  système  est  trop  exclusif  à  notre 
point  de  vue;  il  n'est  possible  que. si  l'on  prohibe  la  concurrence  privée. 
Mais  nous  tenons  à  faire  observer  que,  pendant  les  vingt  premières 
années,  il  procura  de  très  réels  avantages  aux  Pays-Bas.  On  eut  le  tort 
de  prolonger  sa  durée  au  delà  d'une  période  normale  de  mise  en  état 
de  la  colonie  et  on  commit  la  faute  de  combiner  son  application  avec 
celle  d'un  svstème  commercial  restrictif.  Le  ciiltuiir  stelsel  était  un 
monopole,  le  régime  d'Etat  n'a  rien  des  caractères  d'un  procédé 
monopoleur.  Au  reste,  certaines  stipulations  du  cultuur  stelsel  tempé- 
raient un  peu  ce  qu'il  comportait  en  soi-même  d'éléments  vicieux;  c'est 
ainsi  que  dans  toutes  les  régences  une  part  des  cultures  devait  être 
obligatoirement  réservée  aux  cultures  alimentaires.  Cette  obligation 
est  même  encore  en  vigueur,  si  nous  ne  nous  trompons. 

Le  régime  d'Etat  est,  en  réalité,  pratiqué  partiellement  en  Europe. 
Dans  le  royaume  de  Prusse,  dont  les  autorités  ne  peuvent  être  suspec- 
tées sous  le  rapport  des  doctrines  antisociales,  dans  un  pays  acquis  à 
la  civilisation  de  l'Occident,  l'Etat  exploite,  et  pas  à  titre  précaire,  des 
mines  de  charbon.  Certaines  de  ces  mines  sent  même  des  «  biens  de  la 
Couronne  ».  L'Etat  belge  n'est-il  pas  marchand  de  transport,  l'Etat 
français,  marchand  de  tabac  et  d'allumettes?  On  ne  peut  donc  com- 
battre notre  thèse  au  nom  des  principes;  on  ne  saurait  l'attaquer  qu'au 


(i)  Earl  of  Dunr.wen.  Séance  de  Y  Impérial  Colonial  insiiiute,  22  mars  18S1. 
(2)  M.  Dennistonn  W.\rd.  Discussion  kV Impérial  Colonial  institute,  29  mars  1S81. 
Cf.  aussi  R.  Torrens,  Impérial  and  Colonial partnership  in  émigration. 
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point  de  vue  de  ropjH)rtuiiiic  on  des  iiicoiivciiicnts  de  son  application 
dans  des  cas  donnés. 

«  Dans  son  essence,  ))dit  M.  Jules  I)uval(i\((  l'art  de  coloniser  con- 
siste, pour  une  nation,  à  nicltre  à  la  portée  des  colons  ou  des  iinmi- 
i^nants  la  libre  disposition  des  forces  naturelles  tlont  les  principales 
sont  le  sol,  les  eaux,  les  forêts,  les  carrières,  les  mines.  »  C'est  préci- 
sément là  le  rôle  de  la  Couronne  dans  le  régime  dlùat.  Kn  créant  des 
exploitations,  en  établissant  des  plantations  dont  elle  aliène  les  pro- 
duits, elle  montre  aux  immigrants  les  grands  profits  qu'ils  peuvent 
tirer  de  la  colonie  et  le  résultat  qu'ils  peuvent  atteindre.  Elle  leur  fraie 
la  voie  et  met  ainsi  réellement  h  leur  portée  les  productions  naturelles 
du  territoire  à  mettre  en  œuvre.  Elle  est  à  même,  en  outre,  grâce  aux 
profits  réalisés  par  l'exploitation,  de  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires pour  donner  un  grand  essor  à  l'œuvre  de  colonisation.  Jadis, 
les  particuliers  s'emparaient  des  terres  neuves  sans  règle,  suivant  leur 
convenance,  au  gré  de  leur  caprice;  ce  mode  de  prise  de  possession 
a  pris  fin.  C'est  l'Etat  aujourd'hui  qui  préside  à  la  colonisation.  Nous 
plaçant  au  pomt  de  vue  belge  et  de  l'appropriation  rapide  d'une  colonie 
tropicale  a  populations  sauvages,  nous  appliquons  logiquement  les 
principes  posés  par  le  savant  auteur  français  et  nous  demandons  que 
l'État  mette  pratiquement  «  à  la  portée  des  immigrants  »  les  forces 
naturelles  :  forêts,  carrières,  mines,  sol  et  eaux,  en  se  chargeant  de 
leur  mise  en  œuvre  préalable.  Par  voie  de  conséquence,  en  attendant 
l'arrivée  des  colons,  il  doit  réaliser  les  profits  de  cette  opération  dont 
les  résultats  auront  pour  effet  d'attirer  et  de  susciter  les  initiatives 
libres.  Nous  voulons  même  que,  dans  leur  propre  intérêt,  il  s'abstienne 
de  favoriser  l'arrivée  —  sans  l'empêcher,  toutefois  —  des  colons  libres, 
avant  que,  suivant  l'expression  des  auteurs  allemands,  la  «  rentabilité  » 
de  cette  mise  en  œuvre  ait  été  démontrée  par  le  fait.  Il  y  a  du  reste 
avantage  parfois  pour  tout  le  monde  à  ne  pas  abandonner  de  prime 
abord  à  la  libre  concurrence  une  terre  nouvelle.  M.  Gazelles  le  fait 
ressortir  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  constitution  de  compagnies 
de  colonisation  :  «  Dans  les  pays  incivilisés,  tels  que  les  îles  du  Paci- 
fique et  les  régions  de  l'Afrique  australe,  Haut-Sénégal,  Haut-Niger, 
Soudan  auxquels  on  pourrait  ajouter  peut-être  la  Guyane,  la  domi- 
nation politique  des  indigènes  étant  morcelée  ou  mal  assise,  la  sécurité 
des  entreprises  doit  être  cherchée  dans  la  constitution  d'une  unité  arti- 
ficielle. On  l'obtient  au  moyen  de  traités  ou  arrangements  faits  avec 
les  chefs  indigènes  par  une   même   autorité  inspirée  par  des  vues 

(i)  La  Politique  coloniale  delà  France,  p.  453. 
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d'ensemble.  Il  y  a  donc  avantage  à  réserver  ces  territoires  à  l'exploi- 
tation d'une  entreprise  privilégiée  plutôt  que  de  l'abandonner  à  la  libre 
concurrence  (i).  » 

Pour  nous,  cette  entreprise  privilégiée,  a  inspirée  par  des  vues  d'en- 
semble )K  doit  être  la  Couronne.  Le  projet  français  (fixant,  chose  à 
remarquer,  à  trente  ans  le  délai  de  durée  des  compagnies  privilégiées) 
accorde  aux  compagnies  certains  droits  politiques;  il  les  empêche 
ainsi,  quoi  qu'on  dise,  de  se  consacrer  à  une  tâche  purement  pacifique 
et  économique.  Le  régime  d'État  est  préférable,  sans  immixtion  directe 
du  Parlement,  bien  entendu.  En  France  on  a  bien  compris  la  nécessité 
de  cette  dernière  condition,  et  c'est  précisément  parce  que  le  projet 
primitif  sur  les  Compagnies  de  colonisation  limitait  l'ingérence  de 
la  législature,  qu'il  n'a  pu  réussir  jusqu'ici  à  être  discuté  et  voté.  La 
Chambre  des  députés  français,  si  jalouse  de  son  omnipotence,  n'a  pas 
voulu  consentir  même  à  déléguer  une  minime  portion  de  son  autorité. 
Le  Sénat  lui-même  a  «  objecté  ».  Or,  le  régime  d'Etat,  pas  plus  que 
les  compagnies  de  colonisation,  ne  pourrait  s'accommoder  d'un  autre 
statut  politique  que  celui  appliqué  aux  Crown  colonies. 

Le  régime  d'État,  surtout  s'il  est  pratiqué  par  un  Etat  de  second  ou 
de  troisième  ordre,  permet  de  donner  au  commerce  et  au  pays  l'em- 
preinte initiale  de  la  mère  patrie.  En  osant  ce  que  les  nationaux  isolés 
ne  peuvent  tenter,  il  donne  à  la  colonisation  une  avance  de  dizaines, 
peut-être  d'une  centaine  d'années  ;  il  met  les  citoyens  de  la  métropole 
à  même  de  s'outiller  et  de  se  mettre  en  mesure  de  soutenir  la  lutte 
contre  leurs  concurrents,  sans  que  les  effets  bienfaisants  de  la  concur- 
rence soient  atteints  ou  viciés. 

Loin  d'élever  le  prix  des  choses,  cette  pratique,  contenue  dans  les 
limites  préconisées,  en  maintient  le  bon  marché,  l'industrie  privée  pou- 
vant à  tout  moment  compéter  avec  l'Etat.  Cette  seule  possibilité  suffit 
à  empêcher  tout  abus.  Il  se  produit  ainsi  une  situation  analogue  à 
celle  des  compagnies  ou  des  administrations  de  chemins  de  fer,  qui 
abaissent  leurs  tarifs  pour  attirer  les  marchandises  sur  leurs  lignes 
et  concurrencer  avec  leurs  rivales.  Celles-ci,  pour  soutenir  la  lutte, 
doivent,  à  leur  tour,  baisser  plus  fort  leurs  prix,  ce  qui  amène  le 
bon  marché.  Le  fait  que  cette  concurrence  peut  à  tout  moment  se 
produire,  prévient  tout  abus  dans  le  sens  d'une  élévation  des  tarifs. 
De  même,  si  l'État  (on  sait  que  nous  n'admettons  pas  qu'il  crée  des 

(i)  Rapport  de  M.  Gazelles,  conseiller  d'État,  directeur  de  la  sûreté  générale  au 
ministère  de  l'intérieur  de  France,  sur  les  clauses  générales  à  insérer  dans  les 
chartes  à  accorder  aux  compagnies  de  colonisation.  1S91. 
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droits  de  douane  protecteurs)  se  laissait  entraîner  à  s'écarter  de  la 
lii^nc  tracée,  le  commerce  privé  aura  vite  fait,  par  sa  seule  présence, 
de  remettre  les  choses  au  point.  S'il  est  absent  ou  ne  se  présente  pas 
il  aurait,  on  l'avouera,  mauvaise  grâce  à  se  plaindre. 

Dans  les  pays  tropicaux  où  règne  l'anarchie,  le  despotisme,  où 
l'autorité  nouvelle  n'est  pas  encore  définitivement  reconnue,  où  les 
colons  sont  menacés  sans  cesse  de  violences,  d'actes  de  guerre  de  la 
part  de  barbares,  de  «  sauvages  »,  l'exploitation  de  la  contrée  doit  se 
développer  à  l'abri  de  factoreries  fortifiées,  de  protections  militaires, 
ce  qui  ne  saurait  être  le  fait  de  marchands  isolés.  Il  faudrait  donc 
qu'elle  soit  accomplie  par  des  compagnies  à  droits  souverains,  ou, 
comme  dans  le  projet  français  à  privilèges  politiques,  ce  qui  signifie 
extermination  des  indigènes  et  vexations  pour  les  négociants  libres. 
Dans  des  cas  de  ce  genre,  il  y  a  le  choix  entre  deux  systèmes  :  le  régime 
d'Etat  ou  celui  des  compagnies  à  droits  souverains.  De  ces  deux  maux 
nécessaires  nous  préférons  le  moindre. 

J.  Smith  (i)  faisait  remarquer,  il  y  a  quarante  ans,  que  de  son 
temps  les  négociants  de  Guinée  étaient  obligés  de  s'emparer  de  force 
de  la  propriété  ou  de  la  personne  de  leurs  débiteurs  pour  obtenir 
livraison  des  marchandises  vendues  par  ceux-ci,  payées  mais  non 
remises  par  les  vendeurs.  De  tels  agissements  entraînent,  quoi  qu'on 
fasse,  de  regrettables  excès;  il  est  extrêmement  dangereux  de  confier  à 
des  particuliers  le  soin  de  se  faire  justice  dans  leur  propre  cause.  En 
matière  de  commerce,  là  où  il  y  a  des  coups  à  donner,  le  régime 
d'État  s'impose,  nous  semble-t-il.  Il  est  tout  indiqué  pour  le  négoce 
dans  des  régions  dangereuses. 

D'ailleurs,  n'a-t-on  pas  longtemps  admis  et  n'admet-on  pas  encore 
dans  nos  pays  d'Europe  une  sorte  de  régime  d'État,  approprié  évi- 
demment à  nos  mœurs  commerciales,  en  ce  qui  concerne  quelques 
objets  de  trafic?  La  marque,  le  cachet,  le  poinçonnage  imposés  par 
l'État  pour  certifier  l'authenticité  de  certaines  marchandises  ne  sont 
pas  autre  chose,  comme  le  fait  remarquer  Roscher,  qu'une  sorte  de 
monopolisation  détournée.  Les  acheteurs  font  lacquisition  de  ces 
objets  par  suite  du  degré  de  confiance  inspiré  par  la  signature  de 
l'État.  C'est  en  somme  à  cause  du  fait  seul  de  l'intervention  de  l'État 
que  les  objets  marqués  sont  achetés  et  ont  une  valeur  déterminée. 
De  même  les  indigènes  de  pays  neufs  à  populations  primitives 
pourraient  se  défier  des  marchands  privés,  prompts  au  gain,  peu 
scrupuleux  en  ce  qui  concerne  leurs   naïfs  clients.  Les  agissements 

(i)   Trades  aiid  travels  in  the gulph  of  Gidnca.  Londres  i85i. 
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de  ces  derniers  ruineraient  le  crédit  de  la  nation  colonisatrice,  et  le 
régime  momentané  de  l'État  est  précisément  utile  pour  éviter  cette 
déconsidération  du  commerce  national,  presque  irrémédiable  dans  une 
colonie  débutante.  Les  natifs  achèteront  la  marchandise  nationale  à 
cause  du  caractère  de  bon  aloi  que  lui  donnera  l'intervention  de 
l'autorité  souveraine. 

Au  lait,  qu'est  ce  donc  qu'une  compagnie  souveraine  de  marchands? 
N'est-elle  pas  un  véritable  État  exploitant?  Et  pourtant  des  esprits 
très  libéraux  préconisent  encore  de  notre  temps  la  colonisation  par 
des  compagnies  de  marchands  avec  charte  de  souveraineté.  Il  n'est 
pas  jusqu'à  Jean  de  Wit,  le  grand  pensionnaire  de  Hollande,  et 
Adam  Smith  qui  les  admettaient  «  au  début  d'une  colonisation  ». 

«  J'admets  peut-être,  »  écrit  ce  dernier  (i),  «  une  compagnie  à  mono- 
pole au  début  d'une  entreprise  commerciale  coloniale  »,  mais  il 
l'exclut  absolument  pour  une  certaine  durée.  Jean  de  Wit,  dans  ses 
Mémoires,  considère  les  compagnies  à  monopole  comme  un  mal 
nécessaire  au  début  d'un  commerce  dangereux,  surtout  quand  l'Etat  ne 
peut  accorder  à  celui-ci  sa  protection.  A  la  souveraineté  des  marchands, 
nous  préférons  celle  de  la  Couronne  et  nous  pensons  que  celle-ci 
remplira  mieux  que  des  collectivités  de  trafiquants  le  rôle  initiateur 
pour  les  entreprises  commerciales  dangereuses.  «  Le  gouvernement 
d'une  compagnie  privilégiée  de  marchands,  »  dit  Adam  Smith,  «  est 
peut-être  le  pire  gouvernement  de  n'importe  quel  pays  (2).  » 

La  politique  du  régime  d'État  entraîne  des  charges  parfois  fort 
lourdes  et  pour  lesquelles  il  est  légitime  de  chercher  une  compensation, 
à  condition  que  cette  compensation  ne  lèse  en  rien  les  progrès  de 
l'œuvre.  Elle  réside  dans  les  bénéfices  que  la  Couronne  retire  de  son 
exploitation  et  cela  est  préférable  aux  impôts  que  les  Etats  colonisa- 
teurs sont  toujours  tentés  de  prélever. 

Quelques  mots,  à  ce  propos,  de  la  question  des  impôts  aux  colonies. 
Ils  ne  peuvent  pas  tendre  à  rapporter  des  bénéfices  et  en  tous  cas 
doivent  être  dépensés  dans  la  colonie  même,  sinon  le  jour  viendra  où 
la  métropole  devra  rendre,  et  au  delà,  à  la  colonie  les  bénéfices  directs 
qu'elle  en  a  tirés  sous  forme  d'impôts  exagérés.  Les  frais  de  premier 
établissement  d'une  colonie  sont  payés  avec  usure  par  sa  prospérité; 
cette  prospérité  profite  directement,  nous  l'avons  démontré,  à  l'indus- 
trie de  la  mère  patrie  et  apporte  à  celle-ci  un  appoint  considérable 
d'énergie,  à  la  fois  morale  et  matérielle.  Ainsi,  les  colonies  anglaises 

(i)  Richesse  des  nations,  t.  IV. 

(2)  7^-»,  chap.  VII,  deuxième  partie. 
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sont  la  cause  évidente  de  la  grande  influence  de  l'Angleterre  dans  le 
monde,  elles  donnent  à  l'industrie  de  la  métropole  une  incontestable 
supériorité  et  à  ses  enfLinls  une  grande  vigueur  d'esprit  et  de  science 
pratique  par  l'exercice  de  l'initiative  et  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle. Cela  sullit  pour  payer  la  mère  patrie  de  ses  dépenses  de 
premier  établissement,  car  «  le  prestige  d'un  peuple  tjui  a  imposé  sa 
langue,  sa  direction,  ses  liabitudes,  ses  goûts  à  des  territoires  étendus, 
a  sa  répercussion  jusque  dans  les  affaires  (i)  ». 

Le  débouché  offert  par  une  colonie  à  l'industrie  et  à  lintellectualité 
de  la  mère  patrie  ne  cesse  de  s'accroître  au  fur  et  à  mesure  que  grandit 
la  colonie.  La  métropole  a  donc  un  intérêt  immédiat  à  favoriser  ce 
développement;  toute  mesure  ayant  pour  effet  de  le  restreindre  doit 
être  évitée.  Il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  sphères,  administratives, 
législatives,  fiscales,  judiciaires.  Au  nombre  de  ces  mesures  mala- 
droites on  peut  ranger  celles  qui  tendraient  à  provoquer,  comme  le 
veulent  certains  économistes  à  courte  vue,  le  remboursement  des 
sommes  déboursées  pour  l'établissement  de  la  colonie.  Celles-ci  ne 
constitueraient  que  des  «  avances  ».  C'est  là  une  erreur  fort  préjudi- 
ciable. L'Etat  ne  doit  pas  chercher  à  rentrer  directement  dans  le  rem- 
boursement des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  le  premier  établissement 
de  la  colonie.  Il  peut  très  légitimement,  par  l'organisation  même  de 
cette  dernière,  chercher  à  ce  qu'elle  «  paie  »,  mais  cela  ne  doit  pas  être 
le  but  principal  de  ses  efforts.  Qu'importe  au  contribuable  de  la 
métropole  de  débourser  5  francs  d'impôt  pour  les  dépenses  de  la  colonie 
si,  de  cette  façon,  il  peut  toucher  20  francs  comme  citoyen,  industriel, 
commerçant,  armateur,  etc.  (2)? 

L'Etat  n'a  même  pas  intérêt  à  rentrer  indirectement  dans  ses 
débours.  Toute  dépense  faite  au  bénéfice  d'une  partie  de  la  nation 
profite,  en  effet,  à  la  nation  entière.  Un  canal,  un  chemin  de  fer,  une 
route  construits  dans  une  partie  du  pays  améliorent  la  contrée, 
facilitent  les  communications,  les  transactions,  les  échanges  de 
marchandises  et  d'idées,  font  naître  la  prospérité  autour  d'eux; 
le  pays  dans  son  ensemble  se  ressent  de  ce  bien-être  particulier.  Les 
dépenses  que  la  nation  s'impose  pour  les  ports  de  Bruges- Heyst  et 

(i)  P.  Leroy-Beaulieu,  Traite  d'économie  politique,  ch.  iv,  p.  65i. 

(2)  Rien  n'empêche  du  reste,  pour  mettre  fin  à  des  récriminations  possibles,  de 
frapper  d'un  impôt  colonial  spécial  les  catégories  de  citoyens  qui  ont  l'intérêt  le  plus 
direct  dans  la  colonie.  Il  est  peu  probable  qu'ils  refusent  de  s'exécuter  et  l'on  ôte- 
rait  ainsi  tout  prétexte  de  plainte  aux  individualités  chagrines.  C'est  un  système 
dont,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  M.  Janson,  chef  de  nos  radicaux,  a  jadis 
exposé  les  grandes  lignes. 
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d'Anvers  protitent  à  toute  la  Belgique.  De  même  les  sacrifices  faits 
pour  la  création  d'une  colonie  procurent  des  débouchés  et  des  marchés 
nouveaux  à  nos  marchandises  et  un  champ  d'action  à  nos  intellectua- 
lités.  Ils  favorisent  le  développement  et  l'accroissement  de  l'industrie, 
font  circuler  les  marchandises  et  les  hommes,  entretiennent  dans  la 
patrie  l'esprit  d'entreprise,  donnent  une  issue  aux  forces  sociales, 
morales  et  politiques.  Bien  dirigés  et  bien  compris  ils  ne  constituent 
pas  une  dépense,  mais,  au  contraire,  une  acquisition  productive  pour 
le  bien-être  général.  Bien  compris,  avons-nous  dit.  En  effet,  on  peut 
se  tromper  au  sujet  de  la  façon  de  s'imposer  les  sacrifices  et  de  l'endroit 
où  il  convient  de  les  faire.  De  même,  pour  une  route  nécessaire  on 
peut  dépenser  inconsidérément  les  crédits  votés,  tracer  la  voie  dans 
un  terrain  mal  préparé  ou  encore  la  faire  passer  au  travers  d'un  terri- 
toire improductif  et  maladroitement  choisi. 

Mais  s'il  doit  être  interdit  de  rechercher  le  remboursement  des 
avances  faites  pour  l'établissement  d'une  colonie,  il  est  cependant 
légitime  que  la  métropole  tende  à  lui  faire  supporter  les  frais  de  son 
entretien  et  de  son  développement,  à  condition  que  les  mesures  prises 
dans  ce  but  ne  nuisent  pas  à  l'œuvre  même  (i).  C'est  le  rôle  du  régime 
d'État.  On  n'obtiendra  pas  un  tel  résultat  au  moyen  d'impôts,  car 
tous  les  genres  de  taxes  ne  sont  pas  à  conseiller  en  pays  neuf,  et  une 
colonie  à  ses  débuts  ne  présente  pas  toujours  suffisamment  de  matières 
imposables.  L'initiative  privée  est  lente  à  se  décider,  elle  tâtonne; 
pour  ne  pas  la  décourager  il  faut  en  outre  trouver  un  moyen  de  prélever 
les  frais  de  premier  établissement  sans  grever  trop  lourdement  les 
entreprises  particulières.  Les  capitalistes  ne  se  décident  pas  de  prime 
abord  à  risquer  leur  argent  ;  ceux  d'entre  eux  ayant  «  du  nerf  » ,  pos- 
sédant de  suffisantes  qualités  d'audace  peuvent  se  compter  facilement 
Leur  exemple  isolé,  taxé  de  témérité,  ne  réussit  pas  toujours  à  entraîner 
la  masse,  à  donner  le  branle  nécessaire  pour  accentuer  le  développe- 

(i)  Des  colonies  anglaises  contribuent  aux  dépenses  militaires  de  la  métropole 
Les  prélèvements  prévus  pour  1898  sur  les  budgets  coloniaux  se  chiffrent  comme 
suit  (en  livres  sterling)  :  Ceylan,  90,500;  Maurice,  2o,5oo;  Hong-Kong,  44,000  ; 
Straits-Settlements,  75,000;  Malte,  5, 000  ;  Natal,  4,000.  En  tout  239,000.  Les  Indes 
fournissent  en  outre  549,000  livres  pour  services  militaires  intérieurs  et  iSo,ooj 
pour  services  coloniaux. 

Ce  n'est  pas  là  un  a  remboursement  »,  car  les  colonies  coûtent  annuellement 
5o  millions  de  francs  à  l'Angleterre,  principalement  pour  les  dépenses  militaires  et 
navales;  elles  lui  rapportent  6  milliards  par  la  seule  voie  des  échanges,  sans  compter 
les  autres  sources  de  bien-être  qu'elle  en  tire.  L'Angleterre,  nous  l'avons  dit  (p.  38), 
reçoit  tous  les  ans  de  VInde  seule,  comme  rémunération  de  capitaux,  de  services, 
à  titre  de  pensions,  de  salaires,  etc.,  au  moins  226,250,000  francs  1 
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ment  de  l'entreprise;  il  ne  sert  souvent  qu'à  faire  ressortir  le  marasme 
du  grand  nombre.  Et  puis,  nous  l'avons  dit,  au  commencement  d'une 
œuvre  coloniale  les  charges  sont  telles  qu'elles  font  hésiter  et  parfois 
reculer  les  capitaux  les  mieux  disposés.  Il  faut  appeler  ceux-ci,  les 
stimuler,  les  pousser  dehors,  les  jeter  pour  ainsi  dire  à  la  mer  pour 
qu'ils  abordent  à  la  terre  coloniale.  Comment  atteindre  cet  objectif? 
I^ar  des  subventions  payées  à  ceux  qui  se  risqueront,  des  avantages 
spéciaux  réservés  à  eux  seuls?  Ce  système  n'a  presque  jamais  produit 
de  résultat  et  même  il  a  d'ordinaire  été  une  cause  de  faiblesse  et 
d'inertie  pour  les  initiatives  privées.  Ce  serait  un  sacrifice  inutile. 

Il  faut  que  l'Etat  assume  la  responsabilité  de  son  entreprise,  se 
mette  personnellement  à  l'œuvre,  donne  l'exemple.  Il  doit  tabler  sur 
des  faits  lorsqu'il  invite  les  capitaux  et  les  hommes  à  se  transporter 
dans  les  territoires  nouveaux.  Il  ne  suffit  pas  de  frayer  des  routes, 
de  cadastrer  les  terres,  d'établir  une  administration,  de  garantir  la 
sécurité  aux  commerçants.  Pour  les  attirer  il  est  nécessaire  de  leur 
montrer  des  résultats  acquis.  Les  indigènes  échangeant  les  produits 
de  la  terre  ou  louant  leurs  bras  ne  connaissent  pas  la  monnaie  ;  on 
les  paie  en  marchandises.  Ils  préfèrent  tel  tissu,  tel  fabricat,  tel  objet 
manufacturé  à  tout  autre  ;  ils  sont  spécialement  aptes  à  une  culture 
déterminée,  la  terre  produit  une  denrée  en  meilleures  conditions 
qu'une  autre.  Quel  est  le  tissu,  le  fabricat  à  expédier,  la  culture  à 
entreprendre?  Il  y  a  là  toute  une  étude  à  faire,  pouvant  réservera 
ses  auteurs  de  coûteuses  surprises.  Il  s'agit  de  créer,  en  quelque 
sorte  de  vastes  champs  d'expérience  où  seront  cultivées  les  denrées 
tropicales  et  de  rechercher  les  types  de  marchandises  les  plus  propres 
au  pays.  Les  indigènes  n'ont  pas  de  besoins,  ils  croupissent  dans  la 
paresse  sans  aucun  souci  du  lendemain.  Il  est  nécessaire  de  leur 
apprendre  le  goût  du  travail,  sa  nécessité,  de  leur  créer  des  besoins  dont 
la  satisfaction  contribuera  directement  à  leur  bien-être;  dans  ce  but, 
tout  en  montrant  à  leur  égard  une  grande  humanité,  il  importe,  le  cas 
échéant,  de  les  contraindre  au  travail  en  leur  imposant  des  corvées  qui 
toujours  doivent  être  rémunérées.  Qui  fera  tout  cela?  L'initiative 
privée  en  est  capable,  mais  son  action  sera  lente,  peu  sûre,  parfois 
inhumaine  ou  le  plus  souvent  inefficace  et  funeste  pour  les  capitaux 
risqués.  L'Etat  doit  se  charger  de  ce  soin. 

Habitués  à  échanger  entre  eux,  de  tribus  à  tribus,  les  produits  de  leur 
chasse,  de  leur  pêche,  de  leur  industrie  rudimentaire,  les  peuplades 
primitives  sont  la  plupart  du  temps  commerçantes  par  essence.  Elles 
ne  comprennent  pas  l'intérêt  qu'on  peut  avoir  à  se  présenter  chez  elles 
sans  nouer  des  relations  commerciales.  L'État  qui  ouvre  le  pays  doit 
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se  présenter  en  commerçant,  dans  l'intérêt  même  de  sa  cause.  11  crée 
des  plantations,  des  exploitations  sur  place,  en  importe  les  fruits  chez 
lui,  dans  le  but  de  provoquer  un  mouvement  mercantile.  Il  attire  ainsi 
l'attention  sur  les  ressources  de  la  colonie,  permet  aux  capitaux  de  se 
risquer  avec  moins  de  chances  d'aléa  et  se  prépare  des  matières  impo- 
sables pour  le  jour  prochain  ou  il  cessera  son  intervention.  Il  ne 
saurait  donc  aucunement  hésiter  ;  pour  ouvrir  la  colonie  il  doit 
planter  et  exploiter.  11  évitera  avec  soin  d'envoyer  des  employés,  des 
douaniers  et  des  gendarmes  chargés  de  surveiller  ses  intérêts  Ses  chefs 
d'équipe,  d'exploitation,  de  plantation  ne  seront  pas  des  fonctionnaires, 
mais  bien  des  commerçants,  des  chefs  de  culture,  ce  seront  somme 
toute  de  vrais  colons,  avec  cette  différence  qu'ils  agiront  non  à  leur 
compte  mais  à  celui  de  la  Couronne.  Quand,  pour  les  besoins  de 
l'administration,  des  agents  politiques  spéciaux  —  le  moins  possible 
—  sont  reconnus  nécessaires,  on  aura  soin  de  ne  pas  confondre  leurs 
attributions  avec  celles  des  agents  commerciaux  ;  eux,  ils  seront  des 
fonctionnaires.  Les  profits  de  cette  industrie  seront  consacrés  en 
grande  partie  au  développement  de  la  colonie.  Il  serait  regrettable 
qu'ils  soient  versés  dans  le  trésor  de  la  métropole,  la  colonie  ne  pros- 
pérerait pas  et  se  verrait  arrêtée  dans  sa  croissance.  Les  bénéfices 
provenant  de  l'application  du  régime  d'Etat  étant  appliqués  aux 
grands  travaux  publics  et  aux  améliorations  mettront  avec  rapidité  la 
colonie  en  valeur  et  prépareront  les  voies  au  commerce  libre. 

Cette  intervention  de  l'Etat  [the  Crown),  dans  une  société  embryon- 
naire et  primitive,  pratiquée  avec  tact  et  délicatesse,  sera  réduite 
comme  temps  à  la  proportion  indiquée  par  les  circonstances;  elle 
doit  se  borner  à  «  essuyer  les  plâtres  »  pour  ceux  qui  vont  suivre. 
Elle  présente  certains  inconvénients  ;  en  revanche  elle  a  de  grands 
avantages  et  il  est  bon  de  la  tolérer  au  début  de  l'œuvre  coloniale, 
mais  à  titre  transitoire  et  sans  aucun  prétexte  au  monopole.  Ce  point 
est  essentiel.  Elle  doit  être  considérée  comme  une  étape  nécessaire, 
désastreuse  en  cas  de  prolongation  excessive,  extrêmement  utile 
dans  ses  conséquences  si  elle  est  momentanée.  Tout  en  cédant  à  la 
nécessité,  l'Etat  préparera  sa  déchéance  et  encouragera  par  tous  les 
moyens  l'initiative  privée.  Au  reste,  son  action  a  précisément  pour 
raison  d'être  cet  encouragement  à  donner  aux  etforts  particuliers  ;  elle 
sera  combinée  de  façon  à  ne  gêner  en  rien  le  commerce  ou  l'industrie 
privée  que  n'effrayeraient  pas  les  charges  du  début  ou  que  stimulerait 
son  exemple.  En  d'autres  termes,  le  gouvernement  de  la  Couronne 
ne  pourrait  agir,  par  exemple,  à  la  façon  de  la  Compagnie  du  Niger 
qui  pourchasse  et  décourage  toute  tentative  libre,  mais  à  l'instar  de 
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l'F^tat  du  Congo  qui  appelle  et  sccoiiiie  les  entreprises  particulières. 

Un  important  avantage  de  ce  système,  c'est  d'empêcher  1  extermi- 
nation ou  la  décimation  des  indigènes,  consécjuence  de  la  concurrence 
féroce  que  se  feraient  inévitablement  les  commerçants  arrivés  sur  place 
les  premiers  et  pressés  de  gagner  des  toitunes  aux  dépens  de  la  popula- 
tion. L'instinct  du  lucre,  quand  il  n'a  pas  le  frein  du  «  gendarme  », 
pousse  l'homnie  aux  plus  détestables  eAxès.  Bien  pires  sont  les  consé- 
quences quand  l'autorité  réside  dans  le  chef  même  de  trafiquants  sans 
autorité  morale.  Les  commerçants  privés  sont  de  mauvais  gouver- 
nants ,  étant  sans  responsabilité  et  poussés  par  la  soif  du  gain,  ils 
compromettraient  fatalement  l'avenir  en  raréfiant  la  main-d'(L'Uvre,  si 
on  leur  laissait  le  soin  d'initier  les  natifs  au  travail.  Or,  dans  une 
colonie  produisant  en  abondance  des  matières  ayant  une  valeur  sur 
le  marché  universel,  une  main-d'œuvre  très  nombreuse  est  indispen- 
sable. 

Ceci  nous  amène  à  dire  un  mot  de  cette  question  de  la  main- 
d'œuvre.  Même  dans  les  pays  coloniaux  à  population  très  dense,  la 
main-d'œuvre  n'existe  pas  en  fait;  les  indigènes  récoltent  sans  efforts 
ce  qui  leur  est  indispensable  pour  vivre  et  restent  ensevelis  tout  le  long 
de  l'année  dans  cet  état  d'effrayante  inertie,  si  séduisant  d'après 
certains  esprits  étroits  qui  ont  exprimé  leur  opinion  par  ces  mots 
topiques  :  «  Laissez  les  nègres  dans  leur  nègrerie.  »  Suivre  un  pareil 
conseil  serait  singulièrement  méconnaître  le  devoir  impérieux  du 
vrai  colonisateur  et  même  de  tout  homme  jouissant  des  bienfaits  de 
la  civilisation.  Ils  ont  pour  mission  d'élever  plus  haut,  moralement 
et  matériellement,  les  races  sauvages  et  rempliront  cette  obligation 
péremptoire  en  leur  enseignant  la  loi  du  travail. 

Dans  les  commencements  l'indigène  est  réfractaire  à  cet  enseigne- 
ment. C'est  le  rôle  de  l'Etat  d'employer  tous  les  moyens  de  persuasion 
pour  l'amener  à  accorder  ses  services  et,  au  besoin,  de  l'y  contraindre. 
Il  remplit,  en  agissant  ainsi,  une  obligation  morale  tout  en  favorisant 
son  propre  intérêt  matériel.  En  effet,  on  l'a  fait  remarquer  pour 
l'Afrique  :  «  La  nation  qui  aura  le  mieux  compris  la  nécessité 
d'apprendre  le  travail  aux  nègres  est  celle  qui  aura  la  plus  grande 
part  à  la  future  prospérité  de  l'Afrique  et  les  meilleurs  résultats 
comme  colonisation  (i).  » 

Qu'on  ne  se  récrie  pas  quand  nous  préconisons  éventuellement 
l'emploi  de  la  force  pour  obliger  les  indigènes  à  contracter  le  goût  du 
travail.  La  violence  exclut  évidemment  la  cruauté  ou  la  brutalité  et  elle 

(i)  HuBBZ-ScHLEiDEX,  EtJuopen. 
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revêt,  dans  les  conditions  où  nous  la  conseillons,  tous  les  caractères 
de  la  justice  et  de  la  moralité  :  elle  équivaut  au  droit  de  correction 
d'un  père.  Il  est  juste  qu'un  peuple  vigoureux,  civilisé,  s'empare 
d'immenses  territoires  parcourus  par  de  rares  sauvages  ou  de  pays  à 
civilisation  inférieure,  dans  le  but  direct  ou  indirect  d'amener  leurs 
habitants  à  un  idéal  plus  élevé  et  de  donner  à  sa  propre  activité  une 
issue  sans  l'existence  de  laquelle  il  serait  voué  à  la  misère  noire,  à  la 
mort.  Il  est  équitable  qu'il  contraigne  au  début  les  indigènes  à  tra- 
vailler, non  pas  à  son  profit  exclusif,  mais  pour  eux-mêmes,  pour 
un  gain  destiné  à  leur  procurer  une  amélioration  de  leur  sort.  Ne 
forçons-nous  pas  nos  enfants  à  se  rendre  en  classe,  afin  de  leur  donner 
le  moyen  de  perfectionner  leurs  facultés  morales  et  d'apprendre  à 
gagner  plus  tard  le  pain  de  l'existence? 

Nous  ne  poussons  pas  à  une  politique  de  brutalité  et  de  massacres. 
Mais  nous  sommes  d'avis  que  la  civilisation  avec  toutes  ses  heureuses 
conséquences  :  la  religion  chrétienne,  le  sentiment  de  la  personnalité  et 
de  la  dignité  humaines,  le  prix  du  travail,  les  bienfaits  de  l'ordre  et  de 
la  paix,  sont  des  avantages  d'une  valeur  inestimable  et  que  nous  avons 
pour  devoir  de  les  apporter  aux  déshérités.  Peut-on  tolérer  qu'ils  préfè- 
rent croupir  dans  leur  existence  de  paresse,  d'ivrognerie,  de  brutalité, 
de  meurtres  et  de  pillages?  N'est-ce  pas  une  œuvre  méritoire  de  leur 
imposer,  par  la  contrainte  au  besoin,  la  cessation  de  ces  méfaits  et  la 
pratique  d'une  morale  supérieure  (i)?   Peut-on   admettre  que  sous 

(1)  Un  saint  missionnaire,  un  esprit  élevé  et  un  grand  citoyen,  enlevé  trop  tôt, 
hélas  !  à  la  civilisation  et  à  la  patrie,  le  père  De  Deken,  a  éloquemment  fait 
ressortir  cette  vérité  dans  un  passage  d'une  de  ses  lettres. 

«  ...  A  midi,  nous  passons  devant  les  ruines  d'un  village  brûlé  naguère  par  les 
agents  de  l'État. 

—  Brûlé  par  les  agents  de  l'Etat? 

—  Oui,  Madame  ! 

—  Et  l'on  a  peut-être  tué  plusieurs  des  habitants  ? 

—  En  effet  ! 

—  C'est  donc  vrai  ce  que  disent  parfois  les  journaux  des  atrocités  commises  au 
Congo  par  les  blancs  ? 

—  Parfaitement,  Madame,  sauf  le  nom  que  vous  donnez  à  des  actes  de  justice 
nécessaire,  à  la  défense  du  faible  contre  le  fort,  à  la  répression  du  cannibalisme. 
Dites  donc.  Madame  :  aimeriez-vous  beaucoup  d'être  proprement  empalée  pour 
être  mise  à  rôtir?  Et  qui  tuerait  ensuite  vos  embrocheurs,  pourra-t-on  lui  donner 
le  nom  d'assassin?  C'est  le  cas. 

Un  village  est  situé  sur  la  rive.  Ses  habitants  ne  laissent  passer  aucun  do  nos 
bateaux  sans  lui  tirer  des  balles  et  des  flèches  empoisonnées.  De  plus,  parce  qu'un 
autre  village  s'est  soumis  à  l'État,  parce  qu'il  a  promis  de  ne  plus  faire  la  guerre  dans 
le  but  unique  de  se  procurer  de  la  viande  humaine,  les  gens  du  premier  village  ne 
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prétexte  de  respect  [)()ur  ces  adages  qui  ne  sont  cjue  du  humbug  : 
«  Laissez  les  nègres  à  leurs  nègreries  »  ;  «  Laissez  les  noirs  à  leur 
barbarie  »  ;  «  Civilisez  les  blancs  »,  on  se  refuse  à  améliorer  le  sort 
de  malheureux  vautrés  dans  l'abjection? 

Est-il  équitable  que  pour  ne  pas  troubler  dans  leur  inerte  barbarie 
quelques  centaines  de  milliers  de  sauvages  féroces,  perdus  au  milieu 
de  milliers  de  kilomètres  de  territoires  d'une  richesse  incomparable 
et  inexploitée,  salut  éventuel  de  bien  plus  d'existences  humaines,  on 
laisse  périr  de  faim,  de  misère  ou  de  manque  d'air  et  d'espace  des 
millions  d'êtres  civilisés  en  possession  d'un  état  moral  supérieur? 
N'est-ce  pas  un  devoir  sacré,  au  contraire,  d'intervenir,  fut-ce  par 
les  armes,  afin  d'imposer  la  présence  ou  l'influence  de  ceux-ci 
lesquelles  provoqueront  le  relèvement  de  ceux-là?  On  amènera 
l'augmentation  du  patrimoine  du  monde  et  on  versera  dans  la  circula- 
tion des  richesses  jusque-là  sans  emploi,  ensevelies  dans  un  véritable 
néant,  puisqu'elles  sont  sans  utilité  quelconque  pour  le  bien-être  de 
l'humanité. 

Et  peut-on  supporter  qu'une  tâche  aussi  importante  soit  remise 
entre  les  mains  de  commerçants  dont  l'intérêt  confine  à  l'abus? 

Elle  doit  être  confiée  à  l'Etat.  Mais  comment  celui-ci  pourra-t-il 
inculquer  à  ces  natures  incultes  le  sentiment  et  le  besoin  du  travail 
s'il  ne  possède  pas  des  exploitations  et  des  plantations  où  il  puisse  les 
employer?  Remarquez  qu'il  y  a  une  différence  fondamentale  entre  le 
travail  obligatoire  dont  il  est  question  ici  et  le  labeur  asservi  ;  au  reste, 
cette  contrainte  doit  seulement' être  employée  en  toute  dernière  analyse, 
après  l'échec  des  autres  moyens  de  persuasion.  Le  travail  forcé  des 
races  paresseuses  et  incivilisées  ne  détruit  pas  plus  la  liberté  de  l'indi- 
vidu que  les  prestations  obligatoires  imposées  aux  habitants  de  l'île  de 
Walcheren,  par  exemple,  dans  le  but  de  mettre  leur  pays  à  l'abri  des 

cessent  de  l'attaquer.  Ils  lui  prennent  dix  hommes  et  les  mangent  pour  célébrer 
la  victoire  ;  le  mois  suivant,  vingt  autres  victimes  auront  le  même  sort  ;  les  attaqués 
se  défendront  et  feront  des  représailles  :  en  un  an,  deux  grands  villages  auront 
disparu.  Chaque  année,  des  milliers  d'hommes  sont  tués  et  dévorés  de  la  sorte;  et 
vous  appellerez  barbarie  l'acte  de  vigueur  qui  fait  cesser  ces  atrocités,  l'acte  qui, 
moyennant  l'exécution  de  dix  cannibales,  sauve  la  vie  de  milliers  de  gens  qui  ne 
demandent  qu'à  manger  en  paix  leur  pauvre  manioc  !  Récitez  un  chapelet, 
Madame,  pour  les  braves  qui  risquent  leur  existence  à  cette  rude  besogne,  et 
laisser  jaser  des  sots  qui  parlent  de  choses  qu'ils  ignorent  !  Que  nos  officiers, 
exaspérés  par  des  trahisons,  des  embûches,  des  perfidies,  tapent  parfois  un  peu 
fort  :  je  l'accorde;  mais  un  homme  de  cœur  aux  prises  avec  un  assassin  n'est  guère 
d'humeur  à  ménager  ses  coups.  )) 

Laissons  «jaser  les  sots  qui  parlent  de  choses  qu'ils  ignorent!...  n 
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inondations.  De  plus,  il  est  indispensable  de  remettre  au  travailleur 
indit:ène  une  rémunération  quotidienne  et  suffisante.  C'est  là,  en 
même  temps  qu'un  devoir  d'équité  et  de  justice,  un  élément  puissant 
de  prospérité  pour  tous,  colonisateurs,  colons  et  «  colonisés  ». 

En  payant  des  salaires  aux  indigènes,  on  leur  fait  contracter  le  besoin 
des  fournitures  d'Europe,  on  augmente  leur  pouvoir  d'achat  et  on 
provoque  leur  demande  de  produits  industriels  D'un  autre  côté,  en 
développant  parmi  eux  le  goût  du  travail,  on  amène  l'extension  des 
cultures,  on  enrichit  la  colonie,  ce  qui  lui  permet  de  vivre  de  ses  pro- 
pres ressources,  tout  au  moins  d'alléger  par  voies  détournées  les 
charges  de  la  mère  patrie.  La  contrainte  éventuelle  est  du  reste  pure- 
ment momentanée,  sinon  ce  serait  déplorable  pour  l'avenir  du  pays. 
Généralement,  quand  elle  est  appliquée  avec  douceur  et  quand  on 
manie  judicieusement  l'appât  tentateur  des  salaires,  moyens  indis- 
pensables pour  se  procurer  le  bien-être  et  l'aisance,  les  grands  enfants 
de  couleur  ne  lardent  pas  à  s'apercevoir  qu'ils  peuvent  avoir  leur  part 
de  l'abondance  régnant  chez  leurs  initiateurs  et  qu'avec  leur  salaire 
ils  se  procureront  un  bien-être  jusqu'alors  inconnu.  Ils  se  rendent 
compte  de  la  valeur  du  travail,  se  créent  des  besoins  et,  pour  les  satis- 
faire, viennent  bientôt  offrir  d'eux-mêmes  leurs  bras.  A  partir  de  ce 
moment  on  peut  entrevoir  la  solution  du  problème  ardu  de  la  main- 
d'œuvre. 

On  a  de  cette  vérité  des  exemples  frappants.  Les  noirs  de  la  région 
des  cataractes  du  Congo,  les  Bangala  du  haut  fleuve,  refusaient  tout 
travail  au  début.  Les  uns  par  menaces,  les  autres  par  persuasion 
furent  invités  à  prêter  leurs  bras  aux  blancs.  Ils  le  rirent  d'abord  avec 
crainte  ou  avec  répugnance;  actuellement,  les  meilleurs  marins,  les 
bons  soldats  de  l'Etat  sont  des  Bangala  qui  s'offrent  en  foule  aux 
agents,  et  au  moment  de  linauguration  du  chemin  de  fer  cinquante 
mille  porteurs  volontaires  faisaient  le  transport  dans  le  Bas-Congo. 
Ces  derniers,  rendus  disponibles  par  l'achèvement  du  chemin  de  fer, 
se  sont  constitués  de  tels  besoins  qu'ils  commencent  à  se  présenter 
d'eux-mêmes  aux  quelques  petites  exploitations  agricoles  établies 
dans  la  région  autour  des  maisons  de  commerce  et  des  missions. 
Au  Sénégal,  les  noirs,  excellents  ouvriers,  louent  volontiers  leurs  bras 
et  savent  très  bien  faire  respecter  leurs  contrats  lorsque  leurs 
employeurs  s'en  écartent.  Les  indigènes  d'Accra,  d'Elmina,  de  Sierra- 
Leone  en  agissent  de  même.  Ils  prêtent  leurs  services  pour  un  nombre 
d'années  déterminé  et  concluent  des  conventions  par-devant  les  magis- 
trats ;  leur  temps  de  service  écoulé  ils  vont  jouir  chez  eux  de  leurs 
épargnes. 
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Il  est  indispensable  pour  les  colons  Je  j>ouv(;ir  compter  sur  une 
niaind'(L"uvre  non  seulement  abondante  mais  encore  stable;  ils  doivent 
être  assurés  que  le  travail  commencé  sera  mené  à  bonne  tin.  ÎJne 
plantation  de  café,  par  exemple,  qui  a  besoin  de  cinq  années  avant 
de  rapporter,  ne  peut  être  entreprise  sans  la  certitude  pour  le  planteur 
que  ses  caféerics  ne  seront  pas  ruinées,  avant  ou  après  leur  mise  en 
rapport,  par  la  disparition  des  ouvriers.  Il  iaut  donc  que  le  maître  ait 
l'assurance  d'avoir  pendant  un  long  temps  l'aide  d'ouvriers  en  nombre 
suffisant.  Qui  va  lui  donner  cette  sécurité  absolument  nécessaire^  On 
ne  peut  songer  à  lui  accorder  le  droit  d'agir  par  lui-même,  on  retom- 
berait dans  les  abus  des  maîtres  espagnols  avant  les  lois  protectrices 
des  Indiens  postérieures  à  Las  Casas,  et  des  employeurs  actuels  du 
Transvaal.  C'est  évidemment  au  pouvoir  souverain  à  intervenir  dans 
l'intérêt  de  tous. 

Ici  encore  se  manifeste  l'utilité  de  l'action  de  l'autorité  pour  les 
débuts  d'une  colonie.  De  l'esclavage  il  ne  saurait  être  question. 
L'importation  de  coolies,  d'engagés  étrangers,  est  parfois  impossible, 
constitue  le  plus  souvent  un  esclavage  déguisé  et  n'est  pas  à  recom- 
mander, au  moins  en  grand.  Elle  affaiblit  l'énergie  du  maître,  car  il 
ne  songe  qu'à  obtenir  des  coolies  le  plus  de  services  possibles 
et  néglige  toute  recherche,  tout  perfectionnement  de  son  industrie; 
les  coolies  lui  ayant  coûté  cher,  il  cherche  à  tirer  d'eux  la  plus 
grande  somme  de  profit.  Il  est  tout  naturellement  porté  à  cultiver  à 
outrance  un  seul  produit,  celui  que  connaissent  le  mieux  ses  ouvriers, 
pour  la  récolte  duquel  ils  peuvent  donner  leur  maximum  de  service,  et 
il  forge  ainsi  lui-même  l'arme  qui  le  fera  périr,  car  un  moment  vient 
où  la  terre  s'épuise  et  donne  un  rendement  médiocre.  Les  coolies 
introduisent  dans  la  colonie  des  mœurs  détestables,  monstrueuses, 
qui  à  elles  seules  suffisent  à  faire  proscrire  ce  dangereux  moyen  d'ex- 
ploitation ;  détail  à  noter,  ils  font  un  autre  tort  à  son  développement 
en  la  privant  d'une  grande  quantité  de  monnaie,  fruit  de  leur  épargne, 
qu'ils  emportent  chez  eux  pour  en  jouir  en  paix  (i).  Là  ne  se  bornent 
pas  leurs  multiples  inconvénients.  Ils  sont  instables  et  cherchent  sans 
cesse  tantôt  à  s'échapper,  tantôt  à  frustrer  le  maître  de  la  plus  grande 
somme  de  travail  en  leur  pouvoir.  S'il  a  le  désir  d'utiliser  leurs  forces 
d'une  façon  intensive,  leur  intérêt  à  eux  est  de  déjouer  ce  calcul;  de  là 

(i)  Citons  de  ce  fait  un  seul  exemple  qui  montre  que  cette  cause  d'appauvrisse- 
ment peut  être  des  plus  redoutables  pour  la  colonie.  De  1871  à  1882,  90,000  coolies 
sont  allés  en  Guyane  et  à  La  Trinidad.  En  i883,  16,875  étaient  retournés  aux 
Indes  avec  328,243  livres  sterling  d'épargne.  {Nincieevth  Century,  i883,  t.  II,  cité  par 

ROSCHER.) 


2S2  DEUXIÈME  PARTIE 

dénormes  frais  de  surveillance.  L'insubordination  de  ce  genre  d'ou- 
vriers est  un  fait  d'expérience  comme  aussi  leur  effrayante  et  épouvan- 
table immoralité.  Nous  les  considérons  comme  des  fléaux.  Choisis 
parmi  la  lie  de  la  populace,  ils  sont  dans  un  état  permanent  de  révolte 
sourde  ou  avouée,  et  pour  les  maintenir  dans  l'ordre,  leurs  maîtres 
ont  souvent  recours  à  des  traitements  barbares  qui  ajoutent  de  tristes 
pages  à  l'histoire  de  l'humanité. 

La  vraie  solution  est  dans  la  main-d'œuvre  recrutée  sur  place. 
((  L'alimentation  des  colonies  au  moyen  de  bras  étrangers,  dans 
quelque  condition  de  contrôle  qu'elle  se  fasse,  ne  peut  être  qu'un 
expédient  temporaire.  Le  but  doit  être  de  créer  aux  colonies,  de  même 
qu'elle  Test  dans  la  plupart  des  pays  européens,  une  population  agri- 
cole intéressée  dans  la  possession  du  sol  (i).  »  Il  est  juste  qu'en 
échange  des  bienfaits  qu'il  leur  apporte  l'Etat  impose  aux  chefs  de 
village  des  prestations  de  service  à  titre  de  corvée.  Il  garantit  leur 
protection  et  leur  sécurité  ;  de  leur  côté  ils  fournissent,  en  compensa- 
tion de  ces  avantages,  un  louage  de  service  d'une  durée  convenue  et, 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  jamais  gratuit.  Le  travailleur  reçoit 
toujours  un  salaire  journalier  qui,  en  lui  procurant  du  bien-être,  lui 
montre  le  profit  du  travail  :  c'est  la  «  corvée  rémunérée  h.  Ces  agisse- 
ments ne  sont  pas  plus  illégitimes  que  le  service  militaire  imposé  aux 
citoyens  ;  à  l'égard  des  noirs,  ils  constituent  un  puissant  véhicule  de 
civilisation.  Là  est  la  solution  vraie,  respectueuse,  en  somme,  de  la 
liberté  individuelle  et  tenant  compte  des  nécessités  de  la  colonisation. 

L'industrie  privée  ne  saurait  attendre  que  le  «  dressage  »,  l'ini- 
tiation des  indigènes  soient  achevés  ;  elle  doit  brusquer  les  choses, 
car  elle  a  des  capitaux  à  desservir  et  elle  a  besoin  de  résultats  immé- 
diats. L'autorité,  au  contraire,  peut  marcher  plus  lentement,  se  mon- 
trer patiente,  mais  ferme.  On  n'a  jamais  bien  compris,  dans  les 
œuvres  de  colonisation,  la  grande  importance  de  cette  initiation 
prudente;  aussi  la  question  de  la  main-d'œuvre  a-t-elle  été  pour  la 
plupart  des  colonies  tropicales  un  grand  souci  et  parfois  une  véritable 
pierre  d'achoppement.  Les  premiers  colons,  pressés  de  faire  fortune, 
abusèrent  de  leur  force  et  tyrannisèrent  les  indigènes  dont  le  nombre 
décrut  formidablement.  Dans  certaines  colonies  ils  disparurent 
complètement  et  l'on  dut  avoir  recours  à  l'esclavage.  Après  la 
suppression  de  l'esclavage  on  le  rétablit  par  voies  détournées  en 
important  des  coolies  ou  des  «  serviteurs  à  temps  »  qui  donnèrent  de 
piètres  résultats.  En  cette  matière  si  complexe  on  ne  saurait  réussir 

(i)  H.  Blondel,  Le  Régime  du  travail  et  la  colonisation  libre,  etc.,  p.  6. 
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avec  certitude  et  sans  crainte  pour  l'avenir  qu'avec  la  main-d'œuvre 
recrutée  sur  place.  (lénéralement  dans  les  pays  neufs  l'esclavage 
est  une  institution  nationale;  c'est  une  dilliculté  de  plus  pour  faire 
comprendre  aux  indigènes  le  prix  du  travail  libre,  mais  aussi  un  argu- 
ment en  faveur  de  l'emploi  éventuel  de  la  corvée  rémunérée.  C'est 
également  un  puissant  motif  à  l'appui  de  la  seconde  étape  de  la  colo- 
nisation :  l'ère  des  compagnies  commerciales  et  agricoles.  Quand  il  se 
trouve  en  présence  de  cjuclques  organismes  puissants  et  responsables, 
l'Etat  peut  s'assurer  bien  plus  facilement  du  respect  que  l'on  montre 
pour  ses  règlements  en  faveur  des  natifs  et  pour  les  traditions  créées 
par  lui.  Par  quels  moyens  amènera-t-il  les  indigènes  à  otfrir  leurs 
bras?  L'école  coloniale  allemande  semble  incliner  vers  une  solution 
se  rapprochant  du  procédé  appliqué  depuis  quelques  années  au  Congo; 
on  garantit  à  l'ouvrier  indigène  le  salaire,  la  nourriture,  le  logement, 
les  soins  médicaux,  éventuellement  Thahillement  et  avant  tout  la  pro- 
tection de  sa  sécurité  et  la  représentation  de  ses  intérêts  vis-à-vis  des 
tiers,  en  échange  il  loue  ses  services  pour  un  long  temps  (i).  Quelques 
auteurs  allemands  vont  trop  loin;  pour  eux  il  faut,  de  prime  abord, 
imposer  par  la  force  une  sorte  de  servage  aux  nègres  sans  essayer 
d'abord  de  la  persuasion;  on  irait  même  jusqu'à  un  système  de  roule- 
ment obligatoire  pour  toute  la  population  native  :  chaque  homme 
serait  forcé  de  fournir  à  tour  de  rôle  son  travail  pendant  deux  ans  (2). 
Les  différentes  colonies  africaines  ont  cherché  à  résoudre  de  diverses 
façons  ce  problème  ardu.  Merensky  (3)  recommande  l'impôt  sur  les 
huttes  comme  un  moyen  d'obliger  l'indigène  à  travailler.  Forcé  de 
trouver  de  quoi  payer  la  taxe,  il  finit  par  offrir  ses  services  aux  plan- 
teurs afin  de  gagner  de  quoi  se  libérer.  Ce  système  a,  paraît-il,  donné 
les  meilleurs  résultats  dans  certaines  parties  de  l'Afrique  australe  (4), 
où  les  chefs  de  village  sont  imposés  d'un  tantième  par  cabane  appar- 
tenant à  un  natif  non  occupé  à  un  travail  (5). 

Les  Anglais,  si  prompts  à  se  plaindre  des  autres  peuples,  ont  intro- 
duit dans  l'Afrique  du  Sud  un  injustifiable  régime  d'oppression  pour 
les  indigènes.  Ainsi,  au  Natal  tout  noir  nouveau  venu  dans  la  colonie 
est  forcé  de  servir  pendant  trois  ans  auprès  d'un  blanc.  Chez  les  Boers 
on  va  plus  loin  encore  :  une  loi  déclare  a  qu'un  nègre  ne  peut  posséder 


(i)  HuBBE-ScHLEiDEN.  Kolonisatioii-PoUtik,  p.  67. 

(2)  Comte  J.  Pfeil,  Ost-Africa,  pp.  65,  68  et  sq. 

(3)  Merensky.  Wie  erzieht  man  am  besten  den  Neger  znm  Plantagenarbcit  ? 

(4)  La  taxe  des  huttes  rapportait  au  Natal,  en  1S78,  57,390  livres  sterling. 

(5)  Comte  J.  Pfeil,  op.  cit. 
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la  terre  (i)  ».  Quant  aux  Hottentots,  aux  Zoulous,  aux  Matabele,  on 
sait  quels  traitements  barbares  les  particuliers  anglais  leur  infligent. 

11  est  une  autre  solution  de  cette  question  complexe  que  nous  vou- 
lons au  moins  indiquer.  Si  les  bras  indigènes  tendent  à  ne  pas  se  pré- 
senter, le  sol  tropical  se  prête  fort  bien  à  l'emploi  de  la  machine  : 
«  Des  millions  et  des  millions  d'hectares  sans  maîtres  attendent,  sous 
les  tropiques,  que  l'Européen  veuille  bien  les  exploiter.  L'Afrique  est 
presque  en  entier  dans  ces  conditions.  Sans  propriétaires  et  sans 
bornes,  ses  territoires  sont  merveilleusement  disposés  pour  la  culture 
industrielle,  dans  laquelle  les  bras  font  place  à  la  machine  (2).   » 

L'expérience  démontre  que  les  particuliers,  quand  on  leur  laisse 
libres  coudées  au  début  de  l'œuvre  coloniale,  abusent  de  la  force,  du 
prestige  de  l'Européen  et  compromettent  l'avenir  en  violentant  les 
indigènes  et  en  les  exterminant.  Les  abus  révoltants  qu'ils  commettent 
dans  la  solution  de  cette  question  de  la  main-d'œuvre  indigène  est 
une  raison  péremptoire  en  faveur  de  l'initiation  coloniale  par  le 
gouvernement  métropolitain.  L'autorité,  reconnue  et  respectée  par 
les  uns  et  par  les  autres,  est  seule  capable  d'obtenir  des  populations 
le  louage  régulier  de  leur  service;  eût-elle  même  des  visées  égoïstes,  elle 
est  forcée  au  moins  d'observer  une  certaine  retenue  et  elle  n'oserait 
enfreindre  trop  ouvertement  les  lois  de  l'humanité.  Il  y  a  là,  en  mettant 
les  choses  au  pire,  une  certaine  garantie  pour  les  populations  indigènes. 
Lorsque  le  régime  d  Etat  a  pris  tin,  la  Couronne  est  naturellement 
portée  à  faire  respecter  par  ses  concessionnaires  les  règles  d'humanité 
posées  par  elle,  à  représenter  les  intérêts  des  races  natives,  ses  pupilles, 
et  la  période  la  plus  terrible  au  point  de  vue  de  l'oppression  des  indi- 
gènes, celle  des  débuts,  a  pris  fin. 

La  corvée  rémunérée  —  il  ne  faut  pas  perdre  ce  point  de  vue  —  ne 
choque  en  rien  les  idées  des  indigènes  :  ils  ne  conçoivent  pas  facile- 
ment un  labeur  qui  ne  soit  pas  exigé.  Dans  tous  les  pays  tropicaux, 
l'esclavage  existe  à  titre  d'institution  nationale  sanctionnée  par  un 
usage  immémorial;  le  travail  est  partout  asservi.  Rompre  ouvertement 
et  brusquement  avec  cette  coutume  serait  folie  (3).  Les  Anglais 
eux-mêmes  ne  l'ont  pas  osé.  A  Zanzibar  et  sur  la  côte  orientale 
de  l'Afrique  ils  n'ont  pas  songé  à  abolir  immédiatement  l'esclavage. 


(i)  Merensky,  op.  cit. 

(2)  F.J.  DE  Lanessan,  L'Expansion  coloniale  de  la  France,  ch.  xx. 

(3)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  traite,  du  commerce  humain,  qui  doit  être  stoppé  sur 
le  champ  et  qui  l'est  partout  où  une  puissance  européenne  exerce  ettectivement 
son  autorité. 
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Celui-ci  n'est  pas  i\'c(jiiiui  pai-  la  loi  et  l'on  iic  peut  se  pi cvaloir  devant 
la  justice  ou  radministratioii  J'uu  Jroit  ciuclconquc  contraire  à  la 
liberté  individuelle,  mais  en  lait  les  indigènes  pratiquent  encore 
l'esclavai^e,  dit  domestique,  et  les  lanopéens  se  gardent  de  heurter 
de  Iront  cette  coutume. 

Une  législation  analogue  mais  bien  plus  sévère  est  en  vigueur  dans 
l'Etat  du  Congo.  Klle  n'admet  aucune  sorte  desclavage.  Kn  droit 
elle  ne  sanctionne  pas  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 
Des  stipulations  noticuleuses  la  garantissent  à  tous.  L'Etat  accepte 
dans  son  service  ou  dans  les  exploitations  qu'il  patronne  des  esclaves 
domestiques,  mais  ils  sont  considérés  par  le  fait  même  comme  des 
hommes  libres;  en  échange  de  cette  liberté  qu'on  leur  conlère  et 
dont  ils  ignorent  les  bienfaits,  dont,  la  plupart  du  temps,  ils  ne 
veulent  pas  au  début,  en  dédommagement  des  frais  que  s'impose 
l'autorité  pour  garantir  leur  sécurité  ou  pour  les  délivrer  de  l'escla- 
vage, ces  hommes  doivent  leurs  services  pendant  sept  ans.  Ils 
touchent  un  salaire  journalier  et,  leur  terme  écoulé,  ils  sont  établis, 
leur  sécurité  personnelle  étant  garantie  contre  toute  atteinte.  De  cette 
façon  l'habitude  de  se  louer  pour  une  assez  longue  période  tend  à 
pénétrer  peu  à  peu  dans  les  mœurs.  Le  terme  de  sept  ans  paraît 
s'imposer,  car  il  donne  la  certitude  et  la  stabilité  nécessaires  dans  une 
exploitation  ou  une  plantation  coloniale.  Au  reste,  la  population  étant 
presque  partout  fort  dense  et  les  habitants  contractant  déjà  volontiers 
des  engagements  mensuels  ou  annuels,  il  semble  que  là  au  moins  la 
solution  de  la  question  de  la  main-d'œuvre  est  en  excellente  voie. 

C'est  le  gouvernement  qui  doit  donc  préparer  les  indigènes  à  offrir 
leur  travail  aux  colons;  il  est  seul  à  même  d'accomplir  cette  tâche 
avec  efficacité  et  humanité  et  de  créer  une  tradition  quant  au  louage 
de  services  indigène.  Pour  réussir  dans  cette  voie,  il  doit  évidem- 
ment, nous  l'avons  démontré,  pratiquer  le  régime  d'Etat;  mais 
son  action  bienfaisante,  pour  puissante  qu'elle  est,  se  montre  ineffi- 
cace au  point  de  vue  de  l'éducation  morale  complète  de  l'indigène. 
La  raison,  d'accord  avec  plusieurs  siècles  d'expériences,  le  démontre, 
les  missions  religieuses  peuvent  exclusivement  obtenir  ce  résultat  : 
l'État  a  donc  pour  devoir  d'aider  et  de  protéger  leurs  efforts  de  toutes 
les  façons.  Ni  le  fonctionnaire,  ni  le  militaire,  ni  le  marchand  ne 
peuvent  prétendre  au  rôle  d'éducateur  moral  des  peuples  primitifs. 
Cette  tâche  exige  des  qualités  d'abnégation,  de  courage,  de  renonce- 
ment à  soi-même,  de  mépris  des  biens  du  monde  qu'il  serait  injuste  et 
cruel  de  leur  demander.  Le  missionnaire  doit  seconder  sur  ce  terrain 
moral  l'action  générale  de  l'État,  et  il  est   le  seul  en  état  de  le  faire 
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avec  succès.  L'idée  du  respect,  de  l'obéissance,  de  la  sainteté  du 
travail,  de  l'obligation  de  gagner  son  pain  à  la  sueur  de  son  front,  de 
l'existence  de  devoirs  à  accomplir  en  dehors  de  tout  intérêt  et  de  toute 
rémunération,  ce  code  de  prescriptions  si  profondément  moralisatrices 
et  rédemptrices,  ne  parviennent  à  se  glisser  dans  le  cœur  de  l'homme 
sauvage  qu'à  la  faveur  de  la  prédication  évangélique.  Le  missionnaire 
est  un  précieux  adjuvant  de  l'État,  dont  l'œuvre  sans  lui  restera 
précaire  et  sans  lendemain. 

A  aucune  époque  des  développements  de  la  colonie,  l'État  ne  peut 
abdiquer  ce  double  devoir  qui,  en  somme,  n'en  forme  qu'un  :  tuteur 
des  indigènes,  il  a  l'obligation  de  les  protéger  contre  tout  abus,  et  il 
s'abstiendra  d'entraver  en  rien  l'œuvre  de  l'évangélisation,  bien  au 
contraire.  Toute  son  action  souveraine  doit  tendre  à  favoriser  l'accom- 
plissement de  sa  mission  morale,  il  lui  est  donc  absolument  interdit 
de  céder  même  une  parcelle  de  ses  droits  souverains,  soit  à  un  parti- 
culier, soit  à  une  association  d'individus. 

Mais  il  doit  également  s'empresser  de  remettre  à  ceux  qui  auront 
suivi  la  voie  qu'il  leur  montrait,  qui  auront  obéi  à  ses  sollicitations, 
le  soin  de  la  mise  en  valeur  matérielle  de  la  colonie.  Nous  l'avons  fait 
ressortir  dans  le  cours  de  ce  chapitre  et  du  chapitre  précédent,  le  bien 
de  la  colonie,  comme  le  cours  logique  des  choses,  exige  que  ce  soit 
entre  les  mains  de  puissants  organismes,  pourvus  de  concessions 
purement  économiques,  que  l'État  se. démette. 

Il  peut  le  faire  de  deux  façons.  Il  leur  abandonnera  avec  ou  sans 
indemnité  les  établissements  créés,  les  cultures  établies,  en  prélevant 
au  moyen  de  taxes  spéciales  les  ressources  dont  il  a  besoin,  ou  bien  il 
les  leur  remettra  en  se  réservant  pour  prix  de  ses  peines  et  aussi  pour 
en  faire  l'aliment  du  budget  colonial  un  prélèvement  sur  les  bcnétices 
éventuels  de  l'entreprise  commerciale.  Là  se  trouve  cette  juste  com- 
pensation dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

A  partir  de  ce  moment,  il  reprend  son  rôle  naturel  d'administra- 
teur général,  de  protecteur  de  tous;  l'initiative  privée,  désormais 
suffisante  et  forte,  vient  vivifier  la  colonie  dont  l'essor  définitif  com- 
mence réellement  dès  ce  moment. 


CHAPITRE    III 

LES    COMPAGNIES    DE   COMMERCE 

Les  anciennes  compagnies  à  monopole.  —  La  cause  principale  de  leur  ruine  fut 
l'exercice  de  la  souveraineté.  —  Leur  rapacité,  leurs  abus.  —  Elles  n'ont  rien 
fait  pour  le  bien-être  ou  la  civilisation  des  races  inférieures,  pas  plus  que  pour  le 
progrès  des  sciences. 

Le  régime  des  concessions  d'exploitation  est  très  utile  au  début  d'une  colonie.  — 
Seules  des  associations  de  capitaux  peuvent  en  assumer  les  charges. 

Catégories  de  concessions.  —  Celles-ci  ne  doivent  être  accordées  que  pour  un  temps 
limité  et  ne  pas  gêner  le  commerce  libre.  —  Avantages  des  compagnies  à  conces- 
sions. —  L'Etat  doit  les  protéger  dans  l'exercice  de  leurs  droits.  —  Durée  des 
concessions. 

La  question  du  statut  des  compagnies  commerciales  coloniales  a 
été  fort  discutée.  Elles  ont  trouvé  des  adversaires  nombreux,  comme 
aussi  de  chauds  défenseurs,  mais  personne  n'admet  plus  le  rétablisse- 
ment des  compagnies  commerciales  privilégiées  telles  qu'on  les 
comprenait  avant  l'époque  contemporaine.  Il  y  a  un  bon  motif  pour 
cela  :  toutes  les  anciennes  sociétés  à  chartes  ont  sombré  dans  la 
déconfiture  ;  l'abbé  Morellet  en  cite  cinquante-cinq  qui  se  sont 
abîmées  dans  la  faillite  (i). 

Elles  étaient  pourtant  basées  sur  un  régime  étroitement  exclu- 
siviste,  mais  elles  possédaient  des  pouvoirs  souverains  et  c'est 
précisément  ce  privilège  qui  fut  cause  de  leur  perte.  Doit-on,  malgré 

(i)  Examen  de  la  réponse  au  mémoire  sur  la  situation  actuelle  de  la  Compagnie 
des  Indes  (p.  35  sqq.). 
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tout,  condamner  absolument,  dans  le  passé,  le  régime  des  compagnies 
à  monopole?  Le  régime,  oui,  les  compagnies,  peut-être  que  non.  Pour 
les  apprécier  il  faut  les  examiner  dans  leur  milieu,  dans  leur  temps, 
où  le  système  colonial  était  basé  sur  le  privilège.  On  peut  dire  que, 
au  début  de  la  colonisation  d'outre-mer,  elles  rendirent  des  services  : 
lEtat  n'était  pas  alors  organisé  comme  maintenant.  «  L'ancien  régime 
a  incontestablement  tiré  de  la  colonisation  par  des  compagnies  de 
grands  avantages  au  début;  son  grand  tort  a  été  de  vouloir  persister 
dans  ce  procédé,  lorsque,  les  colonies  une  fois  fondées,  l'expérience 
eut  démontré  qu'il  n'avait  plus  que  des  inconvénients.  »  (i) 

Des  particuliers  adonnés  au  négoce  ne  constituent  pas  de  bons 
gouvernements;  leur  régime  souverain  est  le  pire  de  tous  et  il 
s'effondre  toujours  sous  le  poids  de  ses  propres  fautes.  M.  Etienne  (2), 
ancien  secrétaire  dEtat  pour  les  colonies  françaises,  un  chaud  partisan 
des  compagnies,  auxquelles  il  reconnaît  même  certains  droits  souve- 
rains, convient  cependant  «  que  la  conquête  politique  nuit  à  l'œuvre 
économique  des  compagnies  ».  C'est  ce  que  Gérard  Rholfs  fait  ressortir 
en  ces  termes  concis  :  «  Une  compagnie  a  peine  à  supporter  des 
dépenses  militaires.  » 

Ces  dépenses  et  la  nécessité  d'assurer  le  renouvellement  de  leur 
charte  ont  mangé  l'intérêt  et  le  capital  de  toutes  les  anciennes  sociétés 
protégées.  Et  pourtant  on  se  croyait  à  l'abri  de  toutes  les  catastrophes, 
grâce  à  un  ensemble  de  mesures  qu'on  s'imaginait  favorables  à  la  mère 
patrie.  Les  compagnies  anciennes  payaient,  en  effet,  leur  monopole  : 
elles  admettaient  sur  leurs  marchés  uniquement  les  marchandises 
nationales  et  s'astreignaient  en  outre  à  importer  les  produits  colo- 
niaux exclusivement  dans  la  mère  patrie.  On  peut  les  ranger  dans 
deux  catégories  :  celles  qui  exerçaient  un  monopole  commercial  dans 
un  territoire  déterminé  et  celles  qui  avaient  pour  but  l'acquisition  ou 
la  recherche  de  terres  et  de  colonies  avec  la  mission  d'y  établir 
l'autorité  de  la  métropole.  Les  abus  révoltants  auxquels  elles  se 
livrèrent  leur  suscitèrent  de  puissants  ennemis.  Toute  l'histoire  des 
derniers  siècles  est  remplie  de  leurs  démêlés  avec  leurs  adversaires. 
Le  public  attaquait  surtout  avec  acrimonie  et  persistance  le  régime 
du  monopole;  ainsi  en  Angleterre,  dès  le  temps  de  la  reine  Elisabeth, 
la  Chambre  des  communes  protestait  contre  les  faveurs  des  compa- 
gnies à  charte,  et  la  reine  dut  retirer  certains  privilèges  qu'elle  avait 
accordés.  En  Hollande,  la  patrie  par  excellence  des  compagnies  de  ce 

(i)  GiRAULT,  Principes  de  colonisation,  p.  i5o  et  sq. 
(2)  Les  Compagnies  de  colonisation,  p.  17. 
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genre,  Jean  de  Wit  les  combattait  avec  virulence.  Une  école  nom- 
breuse, s'inspirant  des  traditions  des  anciens  IMamands,  réclamait  avec 
instance  la  liberté  absolue  que  la  République  batave  voulut  inscrire 
dans  la  Constitution  de  1802  fi),  mais  que  les  Provinces- Unies 
déniaient  aux  P>cli,^es.  Kii  iMaiice,  les  plaintes  contre  les  mono- 
poleurs furent  extrêmement  énergiques.  Les  députés  du  commerce, 
réunis  à  Paris  en  1701,  s'exprimaient  en  ces  termes  caractéristiques  : 
((  C'est  une  maxime  des  plus  certaines  qu'il  n'y  a  que  la  concur- 
rence et  la  liberté  qui  rendent  le  commerce  utile  à  IKtat  ;  et  que 
tous  les  commerces  privatifs  lui  sont  infiniment  à  charge  et  perni- 
cieux (2^.   » 

En  revanche,  Condorcet  était  un  chaud  partisan  du  monopole  et 
soutenait  cette  énormité  qu'il  fallait  un  privilège  commercial  aux 
compagnies  parce  que  la  concurrence  ferait  hausser  le  prix  des 
marchandises!  L'abbé  de  Saint-Pierre,  lui,  était  du  même  avis,  mais 
pour  des  raisons  non  moins  étranges,  quoique  diamétralement  oppo- 
sées. Il  craignait  que,  livrés  à  eux-mêmes,  les  négociants  d'un  pays 
s'entendraient  pour  dégoûter  leurs  concurrents  du  commerce  par  un 
bon  marché  excessif  (3). 

Les  compagnies  ont  donc  toujours  été  combattues  et  pourtant 
elles  n'avaient  pas  poussé  jusqu'au  bout  les  regrettables  conséquences 
du  détestable  procédé  qu'elles  personnifiaient.  Bien  que  basées  sur 
le  monopole,  elles  tempéraient  plus  ou  moins  leurs  privilèges  au 
moyen  de  permissions  de  commercer  accordées  à  prix  d'argent  aux 
particuliers.  De  plus,  le  commerce  des  interlopes,  qu'on  n'a  jamais 
pu  empêcher  tout  à  fait,  donnait  aux  colons  l'occasion  de  s'approvi- 
sionner sans  passer  par  les  exigences  exagérées  des  monopoleurs. 

On  se  plaignait  non  seulement  du  manque  de  cœur  des  procédés 
féroces  et  rapaces  de  ces  associations  mercantiles,  mais  encore  de 
leurs  exigences  élevées.  Et  ici,  il  faut  le  dire,  le  reproche  était  plutôt 
immérité.  Par  suite  même  du  régime  au  milieu  duquel  elles  se  mou- 
vaient, elles  devaient  forcément  vendre  cher,  dans  les  colonies  aussi 
bien  que  dans  la  mère  patrie.  Leurs  frais  d'établissement  étaient 
considérables,  l'exercice  du  pouvoir  souverain  causait  de  grandes 
dépenses  et  engendrait,  en  outre,  une  corruption  éhontée,  des  actes 


(i)  Un  comité  nommé  en  1802  recommandait  comme  régime  à  suivre  la  liberté 
absolue  du  commerce,  l'abandon  de  toute  corvée  et  redevance,  un  système  fiscal 
modéré  et  stable  et  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété  de  l'indigène. 

(2)  BoNNASSiEUX,  Les  Compagnies  de  commerce,  p.  5oo. 

(3)  Les  Rêves  d'un  homme  de  bien,  p.  2c6. 
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de  révoltante  concussion.  Les  agents  mettaient  au  pillage  les  magasins 
et  le  trésor  de  a  la  dame  »,  opprimaient  les  populations,  détournaient 
des  sommes  énormes  au  détriment  des  opérations  commerciales  (i). 
Les  bénéfices  des  compagnies  étaient  diminués  d'autant.  De  cet  état 
de  choses  il  résultait  pour  elles  des  charges  quasi  écrasantes,  grevant 
le  prix  de  vente,  aussi  s'ingéniaient-elles  à  augmenter  de  toutes 
manières  la  somme  de  leurs  profits.  En  vue  de  les  augmenter  elles 
vendaient  le  moins  possible  à  la  fois  de  produits  exotiques  et  s'effor- 
çaient d'en  diminuer  l'offre. 

Leur  sordide  intérêt  les  amenait  à  arrêter  dans  ce  but  le  développe- 
ment de  leur  production,  de  façon  à  raréfier  ces  denrées  en  Europe,  de 
les  céder  à  des  prix  énormes  et  d'accroître  ainsi,  pensaient-elles,  leur 
gain.  Par  la  force  des  choses  l'âpre  poursuite  du  lucre  devenait 
l'unique  but  de  leur  existence.  Elles  n'ont  rien  fait  pour  élargir  la  zone 
d'influence  de  la  civilisation,  rien  tenté  pour  aider  au  progrès  des 
races  inférieures.  Par  leur  action,  ni  la  science  ni  le  domaine  des 
découvertes  n'ont  accompli  de  progrès.  Elles  avaient  bien  autre  chose 
à  faire  !  Elles  constituaient  en  réalité  un  obstacle  à  l'essor  des  colonies, 
qui  saluaient  comme  une  délivrance  la  ruine  de  ces  collectivités  mer- 
cantiles, et  dont  la  prospérité  data  du  jour  de  leur  chute.  On  peut 
dire  avec  exactitude  que  la  civilisation  a  toujours  été  le  cadet  des  soucis 
des  compagnies  souveraines  (2). 


(i)  On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  la  corruption  qui  régnait  parmi  les  agents 
des  anciennes  compagnies.  Un  fiscal  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  hollan- 
daises mourut  en  1709,  laissant,  après  quatre  années  d'office  seulement,  i  million 
de  florins.  Les  deux  agents  principaux  à  Chéribon  de  la  Compagnie  des  Indes 
hollandaises  gagnaient  au  siècle  dernier  375,000  francs  «  à  côté  »  de  leurs  fonc- 
tions. Valkenier,  gcniverneur  général  des  Indes  (1737-174 1),  se  fit  une  ce  pelote  )>  de 
5  millions  de  florins. 

(2)  La  Compagnie  hollandaise  des  Indes  orientales  avait  adopté  pour  système 
absolu  de  négliger  dans  les  rapports  avec  les  indigènes  tout  ce  qui  n'était  pas 
exploitation  commerciale  pure.  Cette  politique  si  dépourvue  d'idéal  était  poussée 
jusque  dans  ses  dernières  conséquences.  La  compagnie  proscrivait  tous  les  mis- 
sionnaires, même  protestants,  et  donnait  l'ordre  à  ses  agents  de  marcher  sur  le 
crucifix  et  de  cracher  sur  les  emblèmes  chrétiens  afin  d'obtenir  Taccès  du  marché 
du  Japon,  a  Les  Hollandais,  w  écrit  P.  Leroy -Beaulieu,  «  évitaient  de  se  présenter 
en  redresseurs  de  torts,  en  propagateurs  d'une  croyance  religieuse  ou  en  éducateurs; 
c'était  là  une  colonisation  dépourvue  de  tout  esprit  élevé,  de  toute  grande  pensée, 
c'était,  à  vrai  dire,  une  simple  exploitation.  «  Roscher  affirme  que  ce  déplorable 
système  g.  plus  ou  moins  persisté  jusque  vers  1870  ! 

La  «  vieille  dame  de  Londres  »  (Compagnie  des  Indes  anglaises),  pour  ne  pas 
être  aussi  cynique  dans  son  attitude,  ne  fut  pas  moins  féroce  dans  la  recherche  du 
gain. 
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Elles  urent  ^ciicralemcin,  dans  les  commencements,  une  période 
prospère  et  nctoml^crcnt  dans  la  décadence  qu'après  un  certain  nomlirc 
d'années,  précisément  lorsque,  par  nécessité  économique,  politiciue  ou 
simplement  par  ambition,  elles  se  mirent  à  exercer  en  j,'rand  le  pouvoir 
souverain.  A  partir  de  ce  moment  leurs  finances  périclitèrent.  C'est  du 
reste  l'écueil  auquel  sont  venus  également  se  buter  les  compagnies  à 
chartes  de  cette  époque-ci  :  chaque  fois  qu'elles  se  sont  mis  à  exercer 
la  puissance  publique  elles  ont  ruiné  leurs  participants.  Il  peut  être 
parfois  utile  aux  intérêts  de  la  mère  patrie  de  mettre  en  avant  des 
compagnies  souveraines  chargées  de  réaliser  des  prises  de  possession 
qu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  pas  opérer  elle-même,  mais  à  coup  sur  la 
pratique  de  la  souveraineté  est  absolument  désavantageuse  pour  les 
capitaux  de  la  compagnie.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
purement  commercial,  le  privilège  de  la  souveraineté  n'est  jamais 
enviable  pour  une  compagnie  de  marcliands. 

Un  régime  spécial  de  tutelle,  constitué  au  moyen  de  concessions 
pour  l'exploitation  de  produits  naturels  d'un  territoire  déterminé,  est 
souvent  indispensable  à  la  viabilité  de  l'œuvre  coloniale  dans  la 
seconde  phase  des  débuts  (i);  mais,  en  tous  cas,  cela  est  essentiel,  ces 
privilèges  ne  doivent  pas  concerner  l'exercice  de  la  puissance  publique. 

Le  système  des  concessions  présente  certainement  des  inconvé- 
nients, mais  il  est  parfois  inévitable,  le  passage  subit  du  régime 
d'Etat  à  la  liberté  complète  pouvant  être  funeste.  Même  dans  les 
colonies  oii  le  régime  d'Etat  n'est  pas  appliqué  ou  applicable,  il 
est  quelquefois  —  pour  ne  pas  dire  toujours  —  presque  impossible  de 
commencer  la  mise  en  valeur,  sans  admettre  l'octroi  de  concessions 
d'exploitation  ou  de  plantation. 

La  mise  en  œuvre  de  ces  concessions  exige  le  versement  de  fonds 
considérables,  un  personnel  aguerri,  choisi,  obéissant  à  une  direction 
unique,  des  moyens  de  transport  puissants,  pouvant  suppléer  à 
l'insuffisance  ou  à  l'absence  des  voies  de  communication.  Des  asso- 
ciations de  capitaux  sont,  pour  ainsi  dire,  seules  capables  d'obtenir  des 


(i)  Ces  débuts,  nous  l'avons  exposé  déjà,  sont  toujours  aléatoires  et  sujets  à  bien 
des  déboires.  Même  à  l'époque  du  Système,  alors  que  le  monopole  le  plus  féroce 
était  la  caractéristique  des  compagnies  à  chartes,  quand  tout,  par  conséquent, 
s'unissait  pour  leur  assurer  une  prospérité  sans  égale,  les  commencements  furent 
difficiles.  Ainsi,  la  puissante  Compagnie  des  Indes  orientales  hollandaises,  fondée 
en  1602  et  qui  mourut  en  1795,  ne  paya  pas  de  dividendes  les  années  1611-13-14- 
17-18-19-21-22-24-26-28-30-32-34.  soit,  sur  un  espace  de  vingt-trois  ans,  quatorze 
années  sans  dividende.  C'est  à  partir  de  1646  jusqu'en  1676  qu'elle  atteignit  l'apogée 
de  sa  richesse. 


2  02  DEUXIÈME   PARTIE 

résultats  de  ce  genre  dont  les  charges  paraissent  excéder  la  capacité 
de  la  généralité  des  particuliers.  Elles  remplissent  un  rôle  très  utile 
pour  le  développement  des  colonies.  Si  Ion  se  passait  de  ces  puissants 
organismes,  Tœuvre  de  développement  de  la  colonie  serait  lente; 
peut-être  même  tout  progrès  serait-il  arrêté. 

«  Ce  n'est  pas  l'initiative  individuelle,  sans  force  dans  l'isolement, 
qui  peut  se  substituer  à  l'Etat  et  continuer  son  œuvre.  A  qui  donc, 
s'est-il  demandé,  confier  cette  entreprise,  sinon  à  de  puissantes 
sociétés  de  commerce  et  d'exploitation,  qui  installeront  des  comptoirs 
dans  les  régions  neuves,  v  ouvriront  des  voies  de  communication,  y 
mettront  en  valeur  le  sol  et  le  sous-sol,  en  développeront  la  production 
et  les  richesses  et  fourniront,  en  outre,  aux  produits  de  la  métropole 
de  nouveaux  et  fructueux  débouchés  (i^.  » 

Les  compagnies  à  concessions  ont  néanmoins  des  côtés  défavorables. 
Par  nature  elles  se  préoccupent  fort  peu  du  point  de  vue  humanitaire, 
ne  s'inquiétant  que  d'une  chose  :  faire  le  plus  de  bénétices  possible. 
De  là  l'agiotage,  la  spéculation  qui  accompagnent  souvent  leurs 
débuts  et  qui  font  tant  de  tort  à  la  question  coloniale.  Des  spécula- 
teurs ingénieux,  des  «  hommes  d'affaires  »  font  monter  les  actions  à 
des  prix  insensés,  sans  base  sérieuse.  Des  catastrophes  s'en  suivent  et 
ces  éclats  nuisent  grandement  à  la  cause  de  la  colonisation.  Dans 
l'attribution  des  concessions  il  faut,  par  conséquent,  montrer  une 
grande  prudence  et  s'assurer  des  garanties  de  moralité  offertes  par 
les  preneurs. 

Mais,  accordées  avec  précaution,  à  la  condition  de  respecter  les 
principes  généraux  énoncés  déjà  et  ceux  que  nous  allons  indiquer,  ces 
concessions  sont  presque  indispensables.  Elles  ont  de  multiples  aspects, 
mais  peuvent  être  réduites  à  quelques  types  généraux  : 

Concessions  pour  l'exploitation  de  certaines  étendues  du  domaine 
forestier;  pour  l'exploitation  des  terres  de  cultures;  pour  l'achat 
exclusif  de  produits  spéciaux  dans  certains  territoires;  pour  l'exercice 
exclusif  de  tout  le  commerce  dans  des  régions  déterminées  (celles-ci 
sont  à  déconseiller  formellement)  ;  pour  l'exercice  de  droits  miniers  ; 
pour  le  droit  de  faire  pâturer  des  troupeaux;  pour  la  revente  des 
terres  ;  ou  enfin  pour  l'établissement  de  moyens  de  transport. 

Ces  concessions  doivent  avoir  trait  à  des  privilèges  commerciaux, 
agricoles,  industriels,  mais  non  à  des  monopoles  généraux  du  trafic 
ni  à  des  attributions  souveraines  ou  administratives.  Ces  dernières 


(i)  PiRONNEAU,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel   de   Limoges.   L<rs  CouveMîious 
africaines  et  les  Compagnies  de  colonisation.  Discours  de  rentrée  (iSgiV  p.  25. 
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restent  le  tlomaine  exclusif  tic  IKtal  cjiii  peut,  si  cela  lui  semble  cdiivc- 
nable,  exi^^cr,  par  exemple,  des  redevances  en  échange  des  faveurs 
et  de  la  protection  accordées  aux  concessionnaires  (i  ).  Le  privilège 
exclusif  de  tout  le  commerce  proprement  dit  dans  les  territoires  con- 
cédés ne  saurait  être  reconnu  aux  compaj^nies,  par  respect  des  principes 
de  liberté.  On  leur  accordera  des  monopoles  partiels  d'exploitation  ou 
de  certaines  plantations,  se  mouvant  dans  des  limites  définies.  Sous 
cette  réserve,  les  territoires  concédés  pour  un  temps  (2)  doivent  être 
exclusivement  réservés  à  des  compagnies  distinctes  et  isolées,  sans 
cela  elles  compéteraient  l'une  contre  l'autre  sur  le  même  terrain  et  se 
détruiraient  mutuellement  sans  que  la  colonie  en  retire  aucune  utilité. 
Les  concessions  doivent  être  accordées,  en  outre,  de  façon  à  ne  pas 
nuire  au  développement  du  commerce  libre.  Il  importe,  par  exemple, 
de  maintenir,  entre  cliacunc  des  régions  réservées,  de  vastes  territoires, 
où  des  entreprises  non  concessionnées  soient  à  même  de  se  développer 
par  l'action  de  la  libre  concurrence.  L'Etat,  nous  l'avons  fait  observer 
à  diverses  reprises,  s'efforcera  même  de  faire  naître  ces  entreprises 
et  de  favoriser  leur  activité.  Le  but  final  étant  le  régime  de  la  liberté, 
il  est  de  toute  nécessité  de  préparer  le  jour  où  régnera  cette  dernière, 
c'est  pourquoi  il  faut  éviter  que  la  colonie  soit  accaparée  tout  entière 
par  de  grandes  sociétés,  car  cet  état  de  choses  nuirait  aux  échanges 
et  le  passage  au  système  libre  deviendrait  périlleux  et  difficile.  Il 
serait  mauvais  également  de  concéder  à  un  seul  de  trop  grandes 
étendues  de  territoires  ;  on  nuirait  aux  progrès  de  la  colonie.  Les 
vastes  Latifundia  appartenant  à  des  associations  ou  à  des  pro- 
priétaires ne  résidant  pas  dans  le  pays  deviennent  un  élément  de 
décadence  lorsqu'elles  ont  une  durée  excédant  la  période  du  premier 


(i)  Avons-nous  besoin  d'insister  à  nouveau  sur  ce  point.  Les  considérations  qui 
suivent  ne  valent  que  si  les  actes  de  concession  sont  accordés  pour  un  temps,  pas 
trop  long.  Le  régime  des  concessions  est  une  étape,  une  transition  entre  la  période 
de  commencement  et  le  régime  définitif  de  la  colonie,  celui  de  la  liberté  et  de  la 
libre  concurrence. 

(2)  Nous  attachons  une  grande  importance  au  point  que  la  Couronne,  en  accor- 
dant des  concessions,  se  réserve  de  posséder  un  intérêt  dans  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Elle  doit,  bien  entendu  donner  à  son  intervention  une  forme  spéciale  et 
stipuler  que  cet  intérêt  n'engage  en  rien  sa  responsabilité,  pas  plus  que  celle  de 
n'importe  quel  actionnaire.  La  direction  de  la  compagnie  lui  reste  étrangère.  Mais 
la  circonstance  que  la  Couronne  possède  une  participation  dans  l'association  lui 
donne  un  puissant  moyen  de  contrôle  sur  ses  agissements  dans  des  territoires  géné- 
ralement trop  éloignés,  de  par  leur  étendue,  pour  permettre  une  surveillance  etlî- 
cace.  Le  fait  seul  de  la  présence  de  délégués  de  la  Couronne  dans  les  conseils  de 
la  compagnie  prévient  de  nombreux  abus. 
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établissement.  Bien  au  contraire,  il  faut  s'efforcer  de  provoquer  l'éta- 
blissement de  petites  entreprises  multipliées  ainsi  que  d'une  popula- 
tion ai^ricole  établie  à  demeure  et  intéressée  dans  la  possession  du  sol. 
Mais  ce  but  ne  peut  être  réalisé  que  progressivement;  la  petite  pro- 
priété doit  être  précédée  d'une  propriété  plus  grande  dont  les  moyens 
d'action  plus  puissants  et  les  larges  ressources  sont  utiles  au  développe- 
ment du  jeune  État.  Généralement  de  pareils  efforts  peuvent  difficile- 
ment être  accomplis  par  un  particulier;  aussi,  sans  exclure  ce  dernier, 
s'il  existe,  ne  parlons-nous  ici  que  des  compagnies,  des  associations 
pourvues  de  concessions  limitées  à  un  temps  relativement  court.  En 
accomplissant  tout  ce  que  les  entrepreneurs  particuliers  ne  sauraient 
tenter,  elles  font  avancer  considérablement  l'œuvre  de  la  colonisation, 
introduisent  dans  le  pays  nouveau  un  personnel  d'élite,  zélé,  travailleur, 
capable  au  plus  haut  point  de  donner  un  minimum  d'efforts,  attirent 
de  gros  capitaux,  des  énergies  vivaces  et  des  forces  de  travail  qui, 
sans  elles,  y  viendraient  très  lentement  et  peut-être  pas  du  tout. 

Dans  leur  propre  intérêt,  elles  s'adressent  pour  recruter  leur  per- 
sonnel à  des  jeunes  gens  pleins  de  santé  et  de  vigueur  qui  apportent 
à  la  colonie  la  contribution  de  leur  esprit  de  travail  et  de  leur  intelli- 
sence,  évitant  ainsi  l'envahissement  des  non-valeurs,  vieillards, 
malades,  indigents,  enfants,  lesquelles  sont  des  causes  d'arrêt  et  font 
échec  au  progrès  matériel  de  l'œuvre.  Elles  écartent  encore  un  des 
i^rands  écueils  de  la  colonisation  commençante  :  la  dispersion  des 
colons,  livrés  à  eux-mêmes,  s'éparpillant,  s'isolant.  Elles  groupent 
leurs  efforts  lesquels,  réunis,  produisent  des  merveilles,  et  séparés 
s'épuisent  en  lam.entables  échecs  condamnant  la  colonie  à  végéter 
longtemps.  Par  le  fait  même  de  leur  existence,  elles  unifient  l'action 
des  colons  et  opèrent  une  certaine  concentration  très  nécessaire  aux 
progrès  de  la  culture  et  de  la  civilisation. 

Elles  ont  bien  d'autres  avantages  encore  (i).  Leur  responsabilité  est 
réelle  :  par  suite  de  l'importance  de  leurs  opérations  et  de  leurs  capi- 
taux, des  intérêts  nombreux  et  variés  engagés  dans  leur  action  elles  sont 
placées  dans  une  position  en  vue  où  tous  peuvent  suivre  leurs  agisse- 
ments. «  Les  établissements  considérables,  »  a  écrit  Michel  Chevalier, 
«  sur  lesquels  tout  le  monde  a  les  yeux  fixés  ont  un  intérêt  considérable 
à  garder  intacte  leur  bonne  renommée  ».  L'État,  qui  a  mission  de 
faire  respecter  ses  lois  peut  plus  facilement  contrôler  ces  grands  orga- 
nismes ;  au  début  d'une  colonie  il  est  plus  facile,  dans  des  territoires 
presque  sans  limites,  de  surveiller  de  près  de  vastes  associations  à 

(i)  Voir  à  ce  sujet  Roscher  et  Jaxxasch,  op.  cit.,  pp.  263  et  sq. 
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direction  responsable  que  des  personnalités  isolées  éparpillées  dans  un 
espace  immense:  N'ayant  pas  de  pouvoirs  souverains,  les  compagnies 
ne  peuvent  se  prévaloir  du  droit  du  maitrc  et  tromper  par  exemple 
impunément  leurs  clients  indif^'ènes.  Si  elles  le  faisaient,  sans  compter 
le  contrcMe  et  la  surveillance  de  l'Ktat,  t|ui  lui-même  doit  compter 
avec  l'opinion  publique,  le  scandale  et  le  discrédit  de  la  firme,  suites 
de  pareilles  manœuvres,  seraient  le  prompt  et  immédiat  châtiment 
de  leur  conduite.  Les  acheteurs  auront  vite  fait  de  connaître  leur 
manque  de  bonne  foi  et  de  les  abandonner,  mais,  et  ce  point  est  à  noter, 
la  faute  commise  n'entraînerait  que  la  perte  d'un  seul.  La  prospérité 
de  la  colonie  débutante  ne  serait  pas  gravement  compromise;  au  con- 
traire, elle  retirerait  avantage  d'une  telle  mésaventure.  Les  compagnies, 
s'il  arrivait  à  leurs  agents  de  trahir  de  la  sorte  les  intérêts  évidents  de 
leurs  employeurs,  mettraient  sans  retard  ordre  à  cette  situation.  Ayant 
besoin  pour  prospérer  d'un  grand  chitîre  d'affaires,  elles  savent 
que  le  ralentissement  de  leurs  opérations  les  mènerait  bien  vite  à  leur 
perte.  En  admettant  même  qu'elles  soient  aveuglées,  mal  informées, 
obstinées  ou  mal  dirigées,  l'autorité  publique,  en  cas  d'abus,  voit  sa 
tache  de  contrôleur  et  de  gardien  de  l'intérêt  général  grandement 
facilitée.  Elle  a  un  recours  très  sûr  pour  prévenir  le  retour  des  abus  ; 
elle  «  sait  à  qui  parler  »,  la  compagnie  étant  responsable  pour  ses 
agents  et  ses  agissements.  S'il  n'y  avait,  à  sa  place,  que  de  petits 
commerçants  isolés  et  peu  connus,  difficiles  à  découvrir,  se  perdant 
dans  la  masse,  leur  faute  retomberait  sur  la  généralité  et  la  natio- 
nalité du  commerçant  coupable  paierait  la  peine  de  la  fausseté  d'un 
seul.  Les  acheteurs  les  quitteraient  pour  apporter  à  d'autres  nationa- 
lités leurs  produits  et  leurs  bras,  car  les  populations  peu  avancées,  chez 
lesquelles  l'individu  disparaît  dans  l'ensemble  de  la  tribu,  conçoivent 
malaisément  l'existence  d'une  responsabilité  individuelle.  La  décen- 
tralisation  est  un  produit  de  la  civilisation;  l'Etat  omnipotent, 
centralisateur  à  l'excès  et  absorbant  la  responsabilité  personnelle  des 
membres  du  corps  social,  est,  au  contraire,  un  concept  barbare  et 
primitif.  Dans  l'opinion  des  races  neuves  toute  la  nation  doit  payer 
la  faute  d'un  de  ses  membres;  la  félonie  d'un  trafiquant  belge,  par 
exemple,  discréditerait  tous  les  négociants  belges.  Ce  n'est  qu'après 
un  certain  temps,  lorsque  notre  organisation  sociale  leur  devient  plus 
familière,  que  ce  préjugé  disparaît. 

Les  compagnies  concessionnaires  rendent  encore  un  autre  service 
considérable  à  une  colonie  débutante,  elles  mettent  plus  rapidement, 
plus  efficacement  des  terrains  en  valeur,  soit  pour  l'exploitation  de 
leur  production,  soit  pour  la  création  de  centres  agricoles,  soit  enfin 
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pour  l'implantation  du  commerce  proprement  dit,  pour  lequel  il  est 
mauvais  cependant  de  leur  accorder  un  privilège.  Et  cela  se  conçoit 
sans  peine:  elles  ont,  en  ettet,  le  plus  grand  intérêt  à  hâter  la  mise  en 
valeur  de  leur  concession,  afin  de  pouvoir  payer  des  dividendes  et 
réaliser  le  plus  possible  de  profits.  Les  grandes  concessions  terriennes 
ont,  soit  dit  en  passant,  presque  toujours  agi  favorablement  sur  le 
développement  initial  d'une  colonie,  quand  leur  existence  ne  s'est 
pas  prolongée  outre  mesure.  Le  résultat,  s'il  n'a  pas  été  toujours  à 
l'avantage  pécuniaire  des  compagnies,  a  été  incontestablement  profi- 
table à  la  civilisation.  Ainsi  les  compagnies  terriennes  du  Canada,  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  etc.,  ont  seules  rendu 
possible  l'immigration  et  l'établissement  de  travailleurs  sans  situation. 
Ce  bienfait  a  été  dû  à  leur  capital  et  à  son  action  puissante  en  faveur 
du  défrichement,  de  la  construction  de  routes,  de  centres  habités,  etc. 
Elles  ont  ainsi  rendu  à  leur  insu  un  grand  service  à  la  cause  de  la 
civilisation,  mais,  il  faut  le  dire,  pas  à  celle  de  leurs  actionnaires  (i). 
Autre  effet  bienfaisant  des  grandes  compagnies  à  concessions  : 
elles  attirent  sur  les  régions  où  elles  opèrent  l'attention  de  l'opinion 
publique  et  font  naître  un  courant  de  sympathie,  de  bienveillance  et 
de  notoriété  fort  profitable  à  l'œuvre  coloniale  et  à  la  naissance  du 
régime  de  liberté.  Ayant  un  champ  d'action  très  vaste,  forcées  de 
donner  une  grande  ampleur  à  leurs  opérations,  elles  font  à  l'industrie 
nationale  des  commandes  importantes.  Peut-être  celles-ci  seraient- elles 
dépassées  par  la  somme  des  commandes  des  commerçants  isolés,  mais 
elles  ne  frapperaient  pas  autant  le  public  ne  comprenant  que  ce  qui 
se  saisit  vite  et  bien.  Il  est  relativement  facile  de  grouper  les  chiffres 
de  quelques  associations  puissamment  organisées  et  de  mettre  ainsi 
sous  les  yeux  de  la  masse  des  statistiques  suggestives.  Celles-ci 
impressionnent  les  citoyens  de  la  mère  patrie  ;  ils  sont  entraînés  vers 
les  entreprises  de  colonisation  et  apportent  par  là-même  à  celle-ci  un 
nouveau  contingent  de  force  et  un  élément  de  succès.  Des  intérêts 
nouveaux  surgissent  et  accentuent  cette  tendance  ;  le  grand  public 


(i)  RosCHER  et  Jannasch,  op.  cit.  En  ce  qui  concerne  lagiotage  des  terres, 
écueil  ordinaire  des  grandes  concessions  terriennes,  il  y  a  moyen  de  prévenir  cet 
abus  en  posant  certaines  conditions  aux  concessionnaires.  On  prescrit,  par  exem- 
ple, la  mise  en  œuvre  de  la  terre  dans  les  cinq  ans,  ou  encore,  comme  aux  Etats- 
Unis,  on  impose  à  l'acheteur,  après  cinq  années,  une  taxe  sur  la  terre.  Cela  ne 
fait  aucun  tort  aux  petits  concessionnaires  dont  la  propriété  est  bien  tenue  et  peut 
supporter  un  impôt,  mais  on  oblige  ainsi  les  spéculateurs  à  mettre  en  valeur  leurs 
concessions,  sous  peine  de  devoir  prélever  le  paiement  de  l'impôt  sur  le  capital 
social,  ce  qui  les  ruinerait  rapidement. 


LIVK1-;  m.  ciiAiMiKi:  m 


207 


est,  par  suite,  incité  cnergiquement  à  se  préoccuper  de  la  colonie  cl 
les  éncri^ics  portées  à  courir  les  risques  de  la  fondation  d'établisse- 
ments lointains  se  maniieslent  de  plus  en  plus.  I.e  mouvement  ainsi 
donné  lait  pénétrer  jusque  dans  les  masses  profondes  le  goût  des 
entreprises  et  Icsprit  d'initiative.  11  est  fort  utile  à  ce  moment  que 
de  vastes  organisations  spéciales  existent;  elles  sont  à  même  de  repré- 
senter et  de  défendre  la  cause  coloniale. 

11  va  sans  dire  qu'une  conccssi':n  étant  accordée,  l'État  doit  aide 
et  protection  aux  concessionnaires;  il  se  gardera  avec  soin  de  les 
troubler  par  d'inutiles  tracasseries.  Un  orateur  autorisé  protestait 
l'an  dernier  en  France  contre  de  tels  agissements  : 

«  Si  nous  voulons  des  colonies  prospères,  si  nous  voulons  que  nos 
capitalistes  s'y  rendent  et  y  risquent  leur  fortune,  il  faut  nous  défaire 
absolument  de  cet  esprit  de  suspicion,  de  jalousie,  de  tracasserie  que 
nous  apportons  dans  nos  rapports  avec  ceux  qui  vont  chercber  fortune 
aux  colonies.  Il  faut  que  nos  concitoyens  qui  traitent  avec  l'État,  qui 
lui  demandent  des  concessions,  par  exemple,  soient  assurés  de  les 
conserver,  et  ne  soient  pas  exposés,  ainsi  que  cela  s'est  vu  récemment 
sur  la  Côte  d'Ivoire,  alors  qu'ils  ont  fait  des  dépenses,  alors  qu'ils  se 
sont  outillés,  qu'ils  sont  prêts  à  marcher,  à  tirer  parti  du  territoire  qui 
leur  a  été  concédé,  à  se  voir  enlever,  sur  un  article  de  journal  ou 
même  sur  un  discours  à  la  tribune  du  Parlement,  la  concession  qui 
leur  a  été  accordée,  à  voir  briser  leur  contrat,  à  se  trouver  réduits, 
pour  obtenir  la  légitime  rémunération  de  leurs  avances,  à  des  procès 
longs  et  coûteux  qui  effrayeront  tous  leurs  successeurs  (i).   n 

L'utilité  des  compagnies  concessionnaires  pour  le  progrès  de  la 
colonisation  paraît  évidente  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  ques- 
tion. Le  chef  du  département  colonial  français  le  reconnaissait 
récemment  :  «  Ma  conviction  profonde  »,  a-t-il  dit,  «  est  qu'à  Theure 
actuelle,  avant  que  l'idée  coloniale  ait  vraiment  pénétré  dans  les 
masses  et  que  la  petite  épargne  se  dirige  vers  les  affaires  qui  se  font 
loin  de  la  métropole,  il  est  indispensable  que  nous  fassions  réussir  dans 
un  certain  nombre  de  nos  colonies  quelques  entreprises  fondées  par 
les  chefs  de  l'industrie  et  du  commerce  français  (2).  » 

Cette  déclaration  a  une  valeur  toute  spéciale  dans  la  bouche  d'un 
ministre  du  pays  où  la  centralisation  est  poussée  au  point  de  gêner 
l'essor  libre  des  colonies. 


(i)  M.  Franck-Chauveau,  rapporteur  général  du   Budget  au  Sénat  français, 
mars  1897. 
(2)  Discours  de  M.  Lebox,  ministre  des  Colonies,  au  Sénat  français,  mars  1897. 
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Quelle  doit  être  la  durée  des  concessions  ?  Ici  encore  il  n'existe  évi- 
demment pas  de  règle  fixe,  mais  il  est  certain  que  le  temps  accordé  ne 
peut  pas  être  trop  long  et  sera  calculé  de  façon  à  permettre  aux  conces- 
sionnaires de  se  payer  pour  leur  initiative,  leurs  peines  et  les  risques 
encourus  ;  il  sera  aussi  tenu  compte  du  genre  d'industrie  et  de 
commerce  exercé.  Rien  n'empêche  les  concessionnaires,  une  fois  leur 
terme  échu,  de  continuer  à  travailler  en  se  rangeant  dans  le  droit 
commun;  même  dans  cette  dernière  situation  elles  sont  capables  de 
lutter  contre  les  autres  négociants  dans  des  conditions  bien  plus 
favorables,  grâce  à  leur  acquis,  à  leur  expérience  et  aux  intelli- 
gences qu'elles  possèdent  dans  le  pays  où  elles  jouissaient  jadis  de 
faveurs  spéciales.  Le  temps,  relativement  court,  accordé  pour  leur 
concession,  peut  donc  être  considéré  comme  suffisant  pour  récom- 
penser leur  initiative,  tout  en  favorisant  l'essor  matériel  de  la  colonie. 
L'Angleterre  a  concédé  à  ses  compagnies  à  chartes  dix  et  vingt  ans, 
renouvelables  par  tacite  reconduction  ;  le  projet  français  prévoyait 
une  durée  de  trente  ans.  Il  semble  qu'un  espace  moven  de  vingt-cinq 
à  trente  ans  est  bien  suffisant  pour  arriver  à  la  troisième  étape  d'une 
colonie  tropicale  telle  que  nous  voudrions  la  voir  créée  par  la  Bel- 
gique. C'est  l'étape  finale,  celle  de  l'intervention  unique  de  l'initiative 
privée  et  de  la  suppression  de  toute  concession  ou  privilège,  celle  de 
l'assiette  définitive  de  l'œuvre  nouvelle. 


CHAPITRE   IV 

LE    RÉGIME    DE    LA    LIBERTÉ 

La  liberté  est  le  but  auquel  doit  tendre  l'appropriation  de  la  colonie.  —  L"État  a 

pour  devoir  de  protéger  l'initiative  libre. 
Le  commerce  libre  est  une  source  d'abondantes  richesses  qui,  toutes,  profitent  à  la 

métropole.  —  Mot  de  Walpole. 
Le  commerce  le  plus  profitable  est  celui  qui  s'effectue  entre  un  pays  riche  et  un 

autre  possédant  de  grandes  ressources  matérielles.  —  Il  donne  son  maximum 

d'effets  sous  le  régime  de  la  liberté. 
Profits  énormes  du  commerce  colonial. 

Il  est  clair  que  nous  n'essayons  pas  de  codifier  la  question  coloniale  : 
elle  ne  comporte  pas  de  règles  fixes  et  immuables,  sauf,  pourtant, 
certains  principes  supérieurs  à  toute  circonstance  de  temps,  de  lieu,  de 
personnes  et  également  vrais  partout  comme,  par  exemple,  la  liberté, 
le  régime  désirable  pour  une  colonie  devenue  «  grande  ».  Aucun  sys- 
tème ne  vaut  la  pratique  de  la  liberté  pour  les  établissements  d'outre- 
mer arrivés  à  l'âge  mûr  ;  il  est  le  plus  fécond  et  le  plus  puissant  gage  de 
progrès.  Dès  le  moment  où  elles  ont  atteint  un  suffisant  degré  de  crois- 
sance, la  Couronne  s'ingénie  à  se  faire  oublier  et  dans  ce  but  intervient 
fort  peu  dans  les  affaires  coloniales.  La  méconnaissance  de  cette  vérité 
amènerait  la  séparation  violente  ou  bien  occasionnerait  un  méconten- 
tement précurseur  d'insurrections  dont  la  répression  est  coûteuse. 

Le  principal  devoir  d'une  nation  est  de  tendre,  malgré  tous  les  obsta- 
cles, à  placer  la  colonie  dans  une  telle  situation  qu'elle  devienne  une 
possession  précieuse  pour  la  métropole.  Il  faut,  dans  ce  but,  s'efforcer 
de  la  rendre  «  matériellement  indépendante  et  économiquement  dépen- 
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dante  de  la  mère  patrie  (i)  ».  Or,  rien  n'est  plus  propre  à  cet  effet  que 
la  liberté. 

Si  nous  avons  indiqué  le  régime  d'Etat  comme  un  système  admis- 
sible pour  entraîner  dans  le  mouvement  colonial  une  nation  neuve 
dans  la  carrière  et  défiante  comme  la  nôtre,  n'ayant  pas  de  traditions 
coloniales,  pas  de  procédé  de  colonisation  légué  par  le  passé,  nous 
l'avons  recommandé  à  titre  de  stimulant  pour  l'initiative  privée,  dans 
le  but  de  guider  les  premiers  pas  de  l'œuvre  débutante. 

Nous  avons  préconisé  cette  sorte  de  transaction  pour  arriver  à  la 
liberté  absolue,  en  nous  inspirant  de  l'expérience  et  de  la  raison 
proclamant  l'utilité  des  grandes  compagnies  pendant  la  période  d'ini- 
tiation de  la  colonisation  et  la  nécessité  de  favoriser  parfois  l'éclosion 
de  ces  compagnies.  Abandonner  de  prime-abord  à  l'action  des  parti- 
culiers une  terre  neuve,  non  préparée,  peut  être,  on  l'a  vu,  dangereux. 
Mais,  en  fin  de  compte,  l'initiative  libre  asseoira  définitivement  l'ave- 
nir sur  des  bases  solides  et  indestructibles,  une  fois  la  période  de 
jeunesse  et  d'adolescence  passée.  L'Etat  a  pour  devoir  de  la  protéger; 
il  n'agit  que  pour  montrer  la  voie  à  la  liberté,  et  surtout  en  vue  de 
suppléer  à  l'absence  ou  à  l'insuffisance  des  efforts  privés.  Quand 
ceux-ci  sont  devenus  détaille  à  marcher  par  eux-mêmes,  la  Couronne 
s'efface  et  leur  laisse  le  champ  libre.  Cet  effacement  de  l'Etat  dans 
la  colonie  doit  avoir  sa  contre-partie  dans  la  conduite  de  l'autorité 
dans  la  métropole  La  liberté  des  échanges  doit  marcher  de  pair  avec 
la  pratique  du  trafic  libre.  Ainsi  que  le  dit  un  esprit  singulièrement 
perspicace,  «  la  liberté  commerciale  unie  à  l'expansion  nationale  qui 
répand  les  capitaux  sur  le  monde  pour  qu'ils  en  reviennent  centuplés 
est  la  plus  féconde,  la  plus  puissante,  la  plus  réellement  démocratique 
des  politiques  (2)  ». 

Liberté  commerciale  et  commerce  libre  sont  deux  termes  insépara- 
bles. A  quoi  servirait  à  un  peuple  de  s'en  aller  coloniser  des  terres  loin- 
taines s'il  impose  par  sa  législation  des  entraves  à  l'essor  de  sa  propre 
industrie  et  de  son  commerce?  Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  bien  doué  pour 
l'expansion  extérieure  :  il  doit  encore  diriger  sa  politique  intérieure  de 
façon  à  seconder  efficacement  cette  bonne  disposition.  A  cette  condition 
seulement  ses  efforts  coloniaux  pourront  avoir  des  résultats  complets  (3). 

(i)  Comte  ]oach.'Pfeil,  VorscJilàge  zur  praktischen  Colonisation  in  Ost-Afrika,  p.  3i. 

(2)  Gabriel  Charmes,  Politique  extérieure  et  coloniale. 

(3)  Voici  un  exemple  curieux  de  la  nécessité  de  mettre  en  harmonie  la  législation 
intérieure  avec  les  tendances  d'expansion  extérieures  d'un  pajrs.  M.  Papelier,  député 
de  Nancy,  a  exposé  au  Parlement  français  (séance  du  14  janvier  iSgyUe  fait  sui- 
vant :  a  Si  nous  avons  à  transporter  des  marchandises  de  Nancy  à  Constantinople, 
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Une  nation  qui  veut  conserver  un  commerce  étendu  doit  posséder  une 
législation  commerciale  et  fiscale  suHisammcnt  libérale  et  sinon  prati- 
quer le  libre  échange,  du  moins  s'en  rapprocher  d'assez  près.  Dans  l'état 
actuel  du  monde  le  goût  des  acheteurs  est  attiré  vers  les  marchan- 
dises à  bon  marché;  or,  il  n'est  possible  de  fournir  de  tels  produits  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  renchérir  le  prix  des  choses.  Un  peuple  désireux 
d'exporter  s'ingénie  à  réduire  ses  frais  de  production  et  ses  industriels, 
aiguillonnés  par  la  concurrence  de  l'étranger,  s'occupent  à  perfec- 
tionner constamment  leurs  procédés  afin  de  réaliser  cette  diminution. 

Le  commerce  a  une  tendance  certaine  à  suivre  le  pavillon,  à  condi- 
tion qu'il  ne  soit  pas  entravé  par  la  cherté  des  marchandises.  Quand, 
sous  l'égide  de  la  liberté  et  dans  les  conditions  d'égalité  avec  ses  con- 
currents, il  a  appris  le  chemin  d'une  colonie  nationale,  il  se  développe 
avec  une  rapidité  singulière,  ses  moyens  d'action  s'étendent  d'une 
façon  presque  illimitée  et,  par  la  force  des  choses,  la  mère  patrie  est 
obligée  évidemment  de  gêner  le  moins  possible  cette  prospérité  qui 
l'enrichira  elle-même.  C'est  pourquoi  le  commerce  libre  est  le  seul 
régime  définitif  auquel  il  faut  tendre  en  matière  coloniale.  Les  deux 
premières  étapes  que  nous  avons  essayé  de  décrire  ont  pour  unique  but 
de  préparer  sa  venue,  grâce  à  laquelle  le  bien-être  se  répand  avec  une 
certitude  absolue.  Le  commerce  libre,  quand  il  est  devenu  possible, 
est  l'instrument  de  colonisation  le  plus  efficace  et  nul  autre  ne  pour- 
rait l'égaler  dans  le  domaine  matériel. 

Nous  avons  déjà  rappelé  le  mot  de  J.-B.  Say  :  «  Activité,  intelli- 
gence, économie,  sont  les  compagnes  des  entreprises  privées  (i).  » 
L'autorité  souveraine  a  donc  un  intérêt  primordial  à  encourager  de 
tout  son  pouvoir  l'initiative  privée,  à  provoquer  son  expansion,  à 
lui  apprendre  le  chemin  de  la  colonie;  elle  pourra  ainsi  compléter  son 
œuvre.  En  revanche,  quelle  abondante  source  de  profits  énormes  le 
commerce  libre  fait  surgir  lorsque,  ses  premiers  pas  bien  guidés,  il 
s'établit  en  terre  coloniale.  Certaines  personnes,  trouvant  la  mariée 
trop   belle,  puisent   un  sujet   d'alarme  dans   cette   prospérité   éven- 


par  où  passerons-nous?  Par  Anvers  et  non  par  Marseille.  En  eft'ct,  pour  leslissus, 
de  Nancy  à  Anvers,  nous  avons  fr.  28-70  de  port;  par  Marseille,  nous  aurions 
fr.  7o-5o  de  port  ;  il  y  a  donc  42  francs  d'économie  par  tonne...  » 

Quel  résultat  pratique  peut  bien  donner  une  politique  qui,  d'un  côté  impose  à 
la  nation  des  sacriâces  énormes  pour  l'ouverture  de  débouchés  industriels  et 
qui,  de  l'autre,  amène  le  renchérissement  des  marchandises  destinées  à  profiter  du 
marché  ouvert  à  si  grands  frais.  Ouvrir  la  porte  et  empêcher  d'entrer  sont  deux 
termes  qui  se  concilient  difficilement. 

(i)  J.-B.  Say,  Cours  complet  d'Ecoyiomie  politique,  quatrième  partie,  ch.  xx\'. 
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tuelle.  Elles  craignent  de  voir  arriver  l'instant  où  des  industries 
s'établiront  aux  colonies,  menaçantes  pour  celles  de  la  mère  patrie 
et  elles  partent  de  là  pour  déconseiller  l'annexion  d'une  colonie 
à  la  Belgique;  il  est  absurde,  opinent-elles,  d'augmenter  le  nombre 
de  nos  concurrents.  Nous  avons  déjà  longuement  démontré  que 
cette  éventualité  —  peu  probable  au  début  d'une  colonie  —  se 
réalisant,  nous  serions  les  premiers  à  en  tirer  avantage.  Nous 
demandons  à  dire  un  mot  encore  sur  cette  question  dont  on  a  fait 
un  épouvantail  pour  les  gens  simples.  Outre  les  bénéfices  que  ces 
industries  nous  rapporteront  sous  forme  d'intérêt  et  de  fournitures 
variées,  elles  auront  une  action  favorable  sur  notre  propre  force 
productive.  Le  fait  d'avoir  pour  clients  des  nations  peu  indus- 
trieuses, pauvres,  rend  notre  propre  production  moins  rémunératrice, 
nous  avons  tout  intérêt,  au  contraire,  à  avoir  des  clients  riches.  Dans 
une  colonie  prospère,  nous  pourrons  échanger  avantageusement  les 
biens  que  nous  possédons  en  abondance  contre  ceux  qu'elle  nous 
offrira.  Sa  production  augmente-t-elle,  la  nôtre  progressera,  puisque 
celle-ci  est  destinée  à  être  échangée  contre  celle-là. 

La  concurrence  coloniale  nous  interdit-elle  la  continuation  d'une 
fabrication  déterminée,  notre  activité  se  portera  vers  d'autres  industries 
qu'elle  ne  saurait  pratiquer  à  bon  marché.  Si  elle  traite  elle-même  ses 
cotons,  ses  caoutchoucs,  ses  graines  oléagineuses,  nous  lui  enverrons 
nos  fers,  nos  laines,  nos  verres,  nos  charbons,  nos  toiles;  elle  con- 
tractera de  nouveaux  besoins  exigeant  de  notre  part  un  surcroît 
d'efforts.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  s'alarmer  outre  mesure;  c'est  à  nous 
à  prévenir  toute  catastrophe  en  nous  créant  des  spécialités  qui  forme- 
ront en  notre  faveur  une  façon  de  monopole  légitime. 

Quelles  que  soient  les  conséquences,  pour  une  industrie  déterminée, 
de  l'enrichissement  de  la  colonie,  les  effets  de  cet  accroissement  de 
bien  être  ont  une  action  bienfaisante  sur  l'ensemble  de  la  métropole. 
Un  ministre  anglais  avait  compris  cette  vérité  si  simple  et  pourtant  si 
méconnue  à  une  époque  où  il  y  avait  quelque  mérite  à  cela,  du  temps 
où  fleurissait  dans  toute  sa  laideur  la  théorie  du  pacte  colonial. 
Lorsque,  en  1728,  sir  William  Keith  proposa  d'appliquer  à  l'Amérique 
le  droit  de  timbre  existant  en  Angleterre,  le  premier  ministre,  sir  Robert 
Walpole,  lui  répondit  :  «  Mon  principe  a  toujours  été  d'encourager  le 
plus  possible  le  commerce  des  Américains,  on  doit,  dans  ce  but,  fer- 
mer les  yeux  sur  certaines  irrégularités.  En  effet,  si,  grâce  à  cela,  les 
Américains,  à  la  faveur  de  l'essor  que  prendra  leur  commerce,  gagnent 
5oo,ooo  livres,  j'ai  la  conviction  qu'en  moins  de  deux  ans,  au  moins, 
i5o,ooo  livres  de  ce  bénéfice  tomberont  dans  le  trésor  de  Sa  Majesté 
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par  suite  de  raiiiçmenlation  du  travail  et  de  la  [)if)duction  de  la  mère 
patrie.  En  etibt,  une  quantité  énorme  de  fahricats  anglais  de  tous 
genres  s'acheminent  vers  l'Amérique.  Plus  les  Américains  accroissent 
leur  commerce  avec  l'étranger,  plus  ils  auront  besoin  de  nos  produits. 
C'est  le  genre  d'impôt  le  mieux  approprié  à  leur  constitution.  » 

Rien  n'est  plus  vrai  :  Quand  une  dépendance  accroît  son  com- 
merce, elle  contribue  à  l'augmentation  des  ressources  de  la  métropole. 
Il  faut  donc  encourager  le  commerce  colonial  libre,  scjurce  de  ce 
Pactole  doré  et  ne  pas  s'inquiéter  de  le  voir  se  développer  a  même 
avec  l'étranger  ».  Cette  prospérité  de  la  colonie  lui  permettra  d'ailleurs 
de  vivre  sans  rien  coiàter  à  la  mère  patrie  et  même  de  lui  payer,  — 
mais  cela  n'est  pas  nécessaire  ni  à  conseiller,  —  en  quotes-parts,  soit 
les  intérêts,  soit  le  capital  des  sommes  dépensées  pour  elle.  Celles-ci 
sont  cependant  déjà  amplement  compensées  par  la  prospérité,  le  bien- 
être  et  les  mille  et  une  occasions  de  s'enrichir  que  la  colonie  a  procu- 
rées à  la  métropole  à  l'époque  même  où  celle-ci  s'imposait  des  sacri- 
fices en  sa  faveur  (i). 

Le  commerce  colonial  est  une  source  presque  inépuisable  de  bénéfices 
pour  la  métropole  et  il  ne  faut  craindre  aucune  de  ses  conséquences. 
Supposons  que  le  progrès  de  l'industrie  extractive  du  caoutchouc 
fasse  baisser  le  prix  de  cette  denrée,  par  suite  de  la  concurrence  entre 
les  producteurs  et  du  perfectionnement  des  procédés.  La  métropole 
achète  ainsi  plus  de  caoutchouc  pour  un  même  prix  et  son  bien-être 
en  augmente  d'une  façon  considérable.  Admettons,  en  effet,  qu'une 
tonne  de  ce  caoutchouc  s'échangeait  jadis  contre  cinquante  caisses  de 
verres.  Le  prix  de  cette  gomme  venant  à  baisser,  il  en  faut  par  exemple 
maintenant  une  tonne  et  demie  pour  obtenir  cinquante  caisses  de 


(i)  On  dit  communément  que  l'entretien  des  colonies  coûte  plus  cher  qu'elles  ne 
rapportent.  Or,  Hubbe-Shcleiden  {Ueherseeische  Politik,  etc.,  etc.)  en  a  fait  le  calcul  : 
Rien  qu'en  or  et  en  argent,  et  seulement  pour  les  quantités  sur  lesquelles  on  a  pu 
tabler  avec  certitude, les  possessions  espagnoles  ont  rapporté,  de  i52i  à  1820,  25mil- 
liards   784,400  marks  (3i, 250,980,500  francs).  Elles  n'ont  certes  pas  coûté  autant. 

Le  D''  SoETBEER.  [Petervianns  Mitthcilungen  :  Erga7izwigsheft,  5j,  1S7S,  p.  5i) 
évalue  à  2,581,069,000  marks  (3,226,336,25o  francs)  ce  que  le  Brésil  a  rap- 
porté de  1681  à  1820  en  fait  d'or  et  d'argent  seulement,  plus  147,000,000  de  marks 
de  diamants  (i83,375,ooo  francs). 

D'après  Paul  Leroy-Beaulieu  l'ensemble  des  dépenses  civiles  des  colonies 
françaises  monte  à  4  millions  de  francs  seulement.  Les  dépenses  civiles  et  mili- 
taires s'élèvent  à  20  millions  au  plus.  L'Algérie  et  les  dépenses  pénitentiaires  sont 
bien  entendu  laissées  en  dehors  de  ce  chiffre. 

Toutes  les  colonies  de  l'Angleterre  lui  coûtent  5o  millions  de  francs,  principale- 
ment consacrés  à  des  dépenses  militaires  et  navales. 
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verres,  je  n'importerai  pas  moins  de  caisses  de  verres  dans  la  colonie, 
mais  avec  ces  caisses  j'achèterai  plus  de  caoutchouc  :  je  les  vendrai 
cher.  D'un  autre  côté,  les  industriels  traitant  le  caoutchouc  parvenant 
à  se  procurer  meilleur  marché  la  matière  première,  pourront  réduire 
leurs  prix  de  vente  et  lutter  avec  succès  contre  leurs  concurrents.  Mais 
voici  que  le  caoutchouc  vient  à  être  transformé  dans  des  usines  établies 
dans  la  colonie  qui  réussissent  à  le  fabriquer  à  meilleur  marché  qu'ici. 
J'achèterai  avec  mes  caisses  de  verres,  spécialité  de  mon  pays,  une  plus 
grande  quantité  de  fabricats  en  caoutchouc,  pour  la  même  somme,  que 
je  ne  pourrais  le  faire  chez  moi.  Le  surcroît  d'activité  de  la  fabrication 
du  verre  compensera  le  ralentissement  ou  le  dépérissement  de  celle  du 
caoutchouc;  il  aura,  à  son  tour,  sa  répercussion  dans  la  mère  patrie. 
Les  diverses  autres  branches  de  l'industrie  de  la  métropole  seront 
excitées  davantage  par  l'appât  du  plus  fort  bénéfice  qu'elles  pourront 
réaliser  et  leur  prospérité  s'en  accroîtra  encore.  D'un  autre  côté, 
chez  les  colons  on  s'efforcera  de  pousser  la  production  dont  l'abon- 
dance deviendra  une  source  de  richesse.  En  effet,  le  planteur  récolte 
de  cette  façon  plus  de  produits  qu'autrefois  avec  le  même  capital  et  le 
même  travail;  il  obtiendra  donc  plus  de  bénéfice,  tout  en  pouvant  se 
montrer  moins  exigeant  pour  le  prix.  Etant  stimulé  par  la  concurrence 
et  l'absence  de  privilège,  il  ne  se  bornera  pas  à  produire  la  quantité, 
mais  à  la  combiner  avec  la  qualité  :  il  produira  beaucoup  et  bien,  ses 
mœurs  commerciales  acquerront  de  la  vigueur  et  ses  procédés  de 
récolte  se  perfectionneront. 

La  conclusion  à  tirer  de  cette  observation  se  formule  d'elle-même  : 
Que  tous  dans  la  métropole  s'unissent  pour  enrichir  la  colonie,  car  le 
commerce  avec  cette  dernière  s'accroît  proportionnellement  à  ses 
progrès  et  à  ses  succès.  La  condition  essentielle  est  que  la  métropole 
produise  beaucoup  et  n'entrave  pas  la  colonie  dans  sa  liberté  écono- 
mique, que  l'augmentation  de  la  production  de  l'une  trouve  sa  con- 
tre-partie dans  l'accroissement  du  pouvoir  d'achat  de  l'autre.  Sans  cela 
l'équilibre  est  rompu  et  une  crise  survient.  A  aucun  prix  une  mesure 
inconsidérée  ne  peut  donc  troubler  chez  l'une  ou  chez  l'autre  le  libre 
jeu  de  cet  échange  des  choses. 

On  l'a  dit  avec  raison,  le  commerce  le  plus  profitable  est  celui 
qui  s'effectue  entre  un  pavs  ancien,  dont  la  supériorité  industrielle  est 
manifeste,  et  un  autre  pavs  neuf  possédant  des  territoires  étendus  (i), 

(i)  «  The  rnost  bénéficiai  commerce  is  that  whicli  is  carried  on  between  an  old 
country  possessing  manufacturing  superiority  and  a  new  country  possessing 
extensive  tracts  of  fertile  and  inoccupied  land.  Thus  far  our  opinions  do  not 
differ  by  the  shadow  of  a  shade.  »  R.  Torreks  à  Cobden,  The  budget,  etc.,  p.  40S. 
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La  raison  en  est  aisOc  à  saisir  après  l'exemple  (jne  nous  venrjns  de 
citer.  Les  produits  de  la  terre  tropicale  sont  bon  marché,  tandis  que 
les  marchandises  coniectionnées  par  l'industrie  sont  chères,  rendues 
aux  colonies.  Cela  provient  de  ce  que  l'industrie  s'implante  difficile- 
ment, au  moins  au  début  de  la  colonisation,  et  que  tous  les  objets  con- 
fectionnés doivent  être  tirés  à  grands  frais  des  régions  industrieuses, 
des  régions  tempérées;  il  en  résulte  que  les  commerçants  de  la  mère 
patrie  réalisent  de  grands  profits  en  livrant  aux  colons  peu  de  fabricats 
contre  beaucoup  de  produits  naturels,  c'est-à-dire  en  vendant  h  un  prix 
énormément  plus  élevé  que  dans  les  pays  à  civilisation  ancienne  et 
perfectionnée.  Le  trafic  avec  un  pays  neuf  est  donc  autrement  plus  pro- 
fitable que  le  commerce  entre  nations  voisines  ou  que  les  transactions 
conclues  entre  les  nationaux.  On  a  calculé  les  bénéfices  encaissés 
par  diverses  nations  dans  ces  trois  genres  de  transactions.  C'est 
incontestablement  le  commerce  d'outre-mer,  le  commerce  colonial 
qui  l'emporte  (i). 

Trofitdans  Profit  dans  le  commerce  Profit  dans 

le  commerce  local.  avec  les  pays  voisins.       le  commerce  universel. 

Grande-Bretagne     .     .  3  i '2  \  \ 

France S  f  / 

Belgique i-^  \  f  "^ 

Pays-Bas H  /  j 

États-Unis     ....  22  i/3  261/3         / 

Le  commerce  colonial  est  donc  le  plus  rémunérateur  de  tous,  et 
pour  donner  son  maximum  de  bons  effets,  il  doit  se  développer  sous  le 
régime  de  la  liberté.  L'Angleterre  et  la  Néerlande  comptent  certame- 
ment  parmi  les  deux  plus  riches  pays  de  l'Europe  eu  égard  à  leur  popu- 
lation; elles  doivent  ce  rang  élevé  au  commerce  colonial  libre,  car  elles 
étaient  pauvres  quand  elles  se  lancèrent  dans  le  mouvement  colonial.  A 
cette  époque,  Anvers,  Hambourg  et  Brème  étaient  dix  fois  plus  riches 
et  plus  grandes  que  Londres  et  Liverpool.  Aujourd'hui,  grâce  au  com- 
merce colonial,  la  proportion  est  renversée,  Londres  et  Liverpool  ont 
dépassé  Brème,  Hambourg  et  Anvers  de  dix  fois  comme  étendue  et 
comme  richesse.  Mais  l'Allemagne,  à  son  tour,  s'est  lancée  dans  la 
voie  du  trafic  colonial  et  les  antiques  villes  hanséatiques  sont  en  train 
de  reconquérir  leur  antique  splendeur.  Le  nombre  de  leurs  habitants 
a  augmenté  considérablement  en  quelques  années  (2)  ;  quant  a  leur 

ri^  HuBBE-ScHLEiDEN,  XJeheYSceisclie  Poliiik,  p.  23.  .    ^        1        ^ 

2  Depuis  vingt  ans.  vingt-huit  villes  allemandes  ont  augmente  de  plus  de 
100  p.  c.  huit  de  80  à  100  p.  c.  quatorze  de  58  à  80  p.  c,  quatre  de  28  a  58  p.  c. 
Cf.  P.  Meuriot,  Des  Agglomérations  urbaines,  pp.  167  et  199. 
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opulence,   elle  inquiète  les  p?'i?ices-merchants  de   la   Cité  et  de  la 
Mersey.   Que  la    Belgique   imite   l'Allemagne  et   Anvers    dépassera 

Hambouix- 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Espagne  qui  n'ait  éprouvé  le  bienfait  du  com- 
merce colonial,  u  L'Espagne,  »  écrit  l'amiral  Livonius,  a  est  tombée 
dans  la  décadence,  non  à  cause  de  ses  colonies,  mais  malgré  elles  (i).  » 
En  dépit  de  son  absurde  régime  fiscal,  son  plus  gros  client,  après 
l'Angleterre,  c'est  Cuba.  Combien  elle  se  serait  mieux  trouvée  du 
régime  de  la  liberté  ;  il  lui  aurait  conservé  les  Antilles  et  amené  la 
richesse. 

Le  commerce  colonial  est  une  source  presque  inépuisable  de 
richesses  morales  et  matérielles  et  il  agit  dans  toute  sa  puissance  quand 
il  est  placé  sous  l'égide  de  la  liberté,  la  période  d'établissement  étant 
heureusement  et  prudemment  traversée. 


(i)  Amiral  Livoxius,  Coîonial-Fragen,  p.  14. 


LIVRE  IV 

DES  MOYENS  COLONIAUX  ACTUELS  DE  LA  BELGIQUE 

Note  pî'  élimin  aire . 

Quels  sont  les  «  moyens  coloniaux  »  dont  un  pays  dispose;  en 
d'autres  termes  quels  sont  les  outils,  les  instruments  de  nature  à  lui 
permettre  de  faire  œuvre  d'expansion  et  de  prendre  rang  avec  honneur 
et  profit  parmi  les  nations  colonisatrices?  Nous  croyons  pouvoir  les 
ranger  tous  sous  trois  catégories  principales  formant,  en  somme,  trois 
branches  d'un  même  tronc  et  ayant  tellement  d'intimes  relations  que 
pour  être  efficaces  ils  doivent  être  maniés  simultanément  et  avec  une 
égale  énergie  :  la  marine,  le  commerce  transocéanique  et  la  politique 
coloniale.  Des  colonies  nous  avons  déjà  longuement  parlé  ;  dans  cette 
partie  de  notre  livre  nous  cherchons  uniquement  à  envisager  la  poli- 
tique qui  mène  à  la  pratique  coloniale,  ce  qu'on  a  appelé  la  politique 
coloniale.  Nous  séparons  nettement  le  commerce  transocéanique  du 
commerce  colonial  dont  il  vient  d'être  question  ;  celui-ci  est  une  partie 
de  celui-là.  Le  commerce  transocéanique  embrasse  les  transactions 
avec  toutes  les  colonies,  nationales  ou  non,  et  aussi  avec  tous  les  pays 
d'outre-mer;  c'est  proprement  le  grand  commerce,  il  affranchit  une 
nation  de  la  tyrannie  des  échanges  quasi  exclusifs  avec  ses  voisins 
immédiats,  lui  donne  vis-à-vis  de  ces  derniers  une  certaine  indépen- 
dance et  une  liberté  d'allures  indispensable  à  une  prospérité  écono- 
mique durable,  s'il  en  est.  Il  va  sans  dire  qu'il  y  a  des  points 
tellement  communs  au  commerce  transocéanique  et  au  commerce 
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colonial  qu'on  peut  parfois  les  confondre  ;  aussi  le  chapitre  spécial 
consacré  au  premier  sera  complété  par  celui  qui  précède. 

En  dépit  des  apparences  cette  ordonnance  des  matières  est  fort 
logique.  Nous  nous  plaçons  exclusivement  au  point  de  vue  belge  et 
la  Belgique  n'ayant  pas  encore  de  colonie  il  est  tout  naturel  d'envi- 
sager spécialement  son  action  à  un  point  de  vue  immédiat,  général, 
propre  à  amener  la  prise  de  possession  d'une  colonie,  au  point  de  vue 
des  ((  movens  »  coloniaux. 


CHAPITRE  PREMIER 


LA    MARINE 

Insuffisance  ou  plutôt  absence  de  marine  marchande  en  Belgique.  —  Ses  causes.  — 
La  destruction  des  traditions  maritimes.  —  Le  caractère  belge  n'est  pas  opposé 
aux  entreprises  maritimes.  —  Perte  matérielle  qui  résulte  pour  le  pays  de 
l'absence  de  marine.  —  Arguments  identiques  des  adversaires  d'une  marine 
nationale  et  des  adversaires  de  colonies  belges.  —  Illogisme  de  ceux  qui  préco- 
nisent l'une  et  combattent  les  autres.  —  Vigueur  physique  et  morale  que  donne 
la  pratique  de  la  mer. 

Dangers  auxquels  nos  transports  sont  exposés  de  la  part  des  armateurs  étrangers 
coalisés  en  vue  de  l'élévation  du  fret.  —  Il  faut  parer  à  cette  éventualité  en 
créant  des  lignes  nationales  avec  l'étranger.  —  Les  bénéfices  qu'en  retirerait  le 
pa5^s.  —  Exemple  des  résultats  qu'a  obtenus  l'Allemagne  par  le  développement 
de  sa  marine. 

Le  commerce  transocéanique  n'est  possible  que  si  des  lignes  de  navigation  existent 
avec  les  pays  d'outre-mer.  —  Nombreuses  preuves.  —  Pour  donner  tous  leurs 
bons  effets  ces  lignes  doivent  être  belges.  —  Le  réseau  des  chemins  de  fer  belges 
devrait  continuer  par-dessus  les  mers.  —  En  cas  de  guerre  entre  les  puissances 
qui  opèrent  nos  transports  nous  serions  ruinés.  —  Nous  abandonnons  les  profits 
considérables  de  l'industrie  des  transports  à  des  nations  qui  nous  sont  inférieures 
en  puissance  économique. 

Quel  remède  à  cette  situation  ?  —  Pas  de  primes.  —  Se  garder  d'une  législation 
intérieure  entravant  implicitement  l'exportation.  —  Pas  de  lignes  de  navigation 
appartenant  à  l'État.  —  Solutions  préconisées  par  l'auteur.  —  La  Société  natio- 
nale pour  les  moyens  de  transports  maritimes.  —  L'État  actionnaire. 

Symptômes  d'une  certaine  préoccupation  en  faveur  de  la  constitution  d'une 
marine.  —  La  construction  navale,  autre  moyen  de  susciter  l'initiative  privée 
en  ce  sens.  —  Ses  progrès  en  Belgique. 

Un  mot  sur  la  marine  militaire.  —  La  Belgique  n'a  pas  besoin  d'une  flotte  de 
combat.  —  Mais  il  lui  faut  une  marine  gouvernementale.  —  La  «  marine  civile 
représentative  ».  —  Obligation  absolue  pour  nous  d'être  représentés  dans  le 
monde  —  Avis  unanime  de  tous  les  hommes  compétents.  —  Une  flottille  officielle 
est  nécessaire  pour  servir  de  complément  et  d'appoint  à  la  marine  marchande. 
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En  mcnic  Icinfis  ijuc  su  inanifcstaiciil  en  Bcluiquc  les  si«^nes  avant- 
coureurs  d'une  véritable  efllorescencc  J'instiiicts  coloniaux,  l'opinion 
publique  commençait  à  se  préoccuper  sérieusement  tlii  manque  pres- 
que complet  de  marine  marchande.  On  dirait  que  notre  pays  a  com- 
plètement oublié  qu'il  possède  ôo  kilomètres  de  cotes.  Il  est  désolant 
d'avoir  à  constater  que  les  Flamands,  les  premiers  initiateurs  des 
Hollandais  dans  l'art  de  la  navigation,  sont  maintenant  presque  sans 
marine.  On  ne  manque  pourtant  pas  en  I^elgique  de  ter  pour  fournir 
la  coque  des  bâtiments,  de  chanvre  pour  les  gréer,  d'ouvriers  pour  les 
construire,  même  de  marins  pour  les  monter. 

Le  caractère  national  est-il  donc  si  opposé  aux  choses  de  la  mer^ 
Nullement,  car  les  Belges  ont  dans  le  passé  montré  qu'ils  savaient, 
tout  comme  d'autres,  régner  sur  les  mers.  La  ibrce  de  résistance  de  leur 
esprit  national  peut  opérer  ici  encore  des  prodiges.  Ils  ont  à  se  souve- 
nir que,  «  première  puissance  maritime  de  l'Europe  au  temps  des  croi- 
sades, la  Flandre  fut  à  cette  époque  à  la  tète  de  toutes  les  expéditions 
lointaines  comme  elle  était  à  la  tête  du  commerce  (i)  )>.  Dans  ce 
domaine  comme  dans  les  autres,  ce  que  la  Belgique  à  su  faire  jadis, 
rien  n'empêche  qu'elle  le  recommence.  Il  ne  s'agit  plus  de  dominer 
sur  l'océan,  mais  de  tenir  parmi  les  nations  maritimes  un  rang  hono- 
rable et  digne  de  notre  force  économique. 

Quelle  est  la  cause  profonde  de  cette  décadence  des  instincts  mari- 
times ?  Elle  doit,  pensons-nous,  être  cherchée  dans  le  passé.  Pendant 
de  longues  générations  l'accès  de  la  mer  a  été  virtuellement  interdit 
aux  Belges;  ils  ont  perdu  «  l'habitude  de  la  mer  ».  Les  traditions 
glorieuses  des  fiers  navigateurs  de  jadis  ont  été  violemment  inter- 
rompues par  la  force  et  par  l'injustice.  Il  y  a  près  de  deux  siècles  que 
nous  sommes  victimes  de  la  situation  créée  par  l'action  arbitraire  et 
funeste  de  nos  rivaux  le  dernier  essai  de  nos  ancêtres,  celui  de  la 
flotte  de  la  Compagnie  d'Ostende,  les  découragea  au  point  qu'ils 
renoncèrent  désormais  à  essayer  de  ressusciter  le  passé.  On  peut  sou- 
tenir que  l'absence  de  marine  marchande  nationale  est  motivée  par 
les  mêmes  causes  que  nous  avons  fait  ressortir  en  parlant  de  la  faiblesse 
de  notre  commerce  proprement  dit  :  a  Le  peu  d'importance  de  la 
marine  marchande  belge  résulte  principalement  de  l'absence  des  tra- 
ditions séculaires  dont  tous  les  pays  voisins  ont  joui  sans  interruption 
et  de  l'indifférence  qui  s'en  est  suivie  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
marine,   par  suite  de  l'ignorance  générale  de  ce  que  les  armements 

(i)  Em.  Yerstraete,  Ilistoiye  des  travaux  et  projets  de  colouisatiox  des  Belges.  [Bullitin 
de  la  Société  royale  de géograpliù  de  Bruxelles,  p.  645.) 
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peuvent  rapporter  et  de  ce  qu'ils  rapportent  à  d'autres  pays  (i)  ». 
Il  se  manifeste  en  cette  matière  une  paresse  morale,  une  inertie  par- 
lois  désespérante.  L'opinion  publique  semble  à  certains  moments  s'in- 
téresser, un  mouvement  s'accuse,  la  mer  de  l'indifférence  paraît  sou- 
levée, puis  tout  retombe  dans  le  silence,  un  calme  plat  et  lourd  s'étend 
de  nouveau  sur  les  flots  un  moment  agités.  La  question  est  cependant 
d'un  intérêt  primordial  pour  une  nation  à  industrie  intense.  Les 
affaires  maritimes  sont  une  branche  du  commerce;  comme  dans  toute 
entreprise,  il  v  a  des  gains  à  réaliser  et  aussi  des  risques  à  courir,  mais 
pas  plus  de  risques  que  dans  toute  autre  sphère  de  l'activité  humaine  : 
mines,  manufactures,  fabriques,  voies  ferrées,  etc.,  et  souvent  plus  de 

gains. 

On  peut  se  faire  une  idée  des  sources  considérables  de  bénéfices 
que  fait  naître  dans  un  pays  l'industrie  de  la  marine  en  examinant  le 
tableau  de  notre  commerce  avec  les  pays  étrangers.  14,476  navires  sont 
entrés  ou  sortis  en  1895,  ils  ont  chargé  des  marchandises  pour  2  mil- 
liards 55o, 500,000  francs  et  aucun,  peut-on  affirmer,  n'était  belge! 
En  effet,  la  proportion  du  mouvement  maritime  réservé  à  la  marine 
nationale  est  pour  ainsi  dire  négligeable  ^2).  Il  est  donc  permis  de 
dire  que  les  étrangers  seuls,  c'est-à-dire  des  rivaux  commerciaux  du 

(i)  Mémoire  présenté  (février  1898)  au  comité  central  de  la  Chambre  de  commerce 
d  Anvers,  par  la  Section  de  géographie  commerciale  (p.  6). 

(2)  Proportion  pour  cent  du  tonnage  des  navires  entrés  et  sortis  en  Belgique  en 
1S96  : 

ENTRÉE  : 

Pavillon  :  Belge  (y  compris  les  paquebots  Ostende -Douvres, 

remorqueurs,   etc.,  etc.) 17.7  p  c. 

Id  Anglais 51.7  »  » 

Id.         Allemand 16  5  »  » 

SORTIE  : 

Pavillon  -.Belge  (y  compris  les  paquebots  Douvres  Ostende).  17  6  p.  c. 
•    Id.           Belge     (non     compris     les     paquebots     Douvres - 

Ostende) 7  »  « 

Id.  Anglais 5i  2  »  » 

Id.  Allemand 16  5  »  » 

Tous  les  navires  étrangers S 2. 4  »  » 

Si  l'on  défalque  de  la  part  assignée  à  la  Belgique  le  tonnage  du  service  Douvres - 
Ostende,  soit  825,341  tonaeau.\,  sur  un  total  général  de  i,3oo,ooo  tonneaux  à  ren- 
trée et  à  la  sortie,  on  constate  que  le  tonnage  des  navires  marchands  belges  repré  - 
sente  à  peine  7  p  c.  du  mouvement  total  ;  une  misère!  Mais  il  paraît  que  ce  chiffre 
si  dérisoire  est  encore  exagéré.  D'après  M.  T.  L.  Brahm.  agent  maritime  à  Anvers, 
il  n'y  avait  en  1891  que  quatorze  steamers  marchands  vraiment  belges,  commandés 
par  des  Belges,  et  en  tout  vingt-neuf  navires  belges  faisant  réellement  du  commerce 
et  jaugeant  23,204  tonnes.  Cet  auteur  assigne  à  notre  marine  nationale  la  quotité  de 
I  p.  c.  dans  le  mouvement  total  de  notre  commerce;  autant  dire  zéro. 


1.1  VKi-:  IV.  ciiAiM  riŒ  i"-''  3ii 

pays,  ont  empoche  les  béncHces  variés  de  cet  énorme  trafic.  Kn  éva- 
luant ceux-ci  à  deux  pour  cent  seulement  du  capital,  on  arrive  à  un 
chiffre  de  5i  milHons  de  francs,  prescjue  uniquement  ramassés  par 
des  armateurs  étrangers  el  perdus  annuellement  par  notre  commerce 
national.  Ce  chiffre  est  inférieur  à  la  réalité.  D'après  M.  M. -G.  Mul- 
hall,  «  les  commerçants  belges  versent  entre  les  mains  des  armateurs 
anglais  environ  i,5oo,ooo  livres  steiling  (37,300,000  francs)  pour 
leurs  transports  maritimes  (i)  ».  Des  hommes  compétents  nous  ont 
afiirmé  que  notre  évaluation  doit  être  au  moins  doublée.  Kn  effet,  à 
ces  bénéfices  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  faux  frais  que  nous  avons  à  payer 
par  suite  de  commissions,  de  circuits,  de  primes  d'assurances,  d'ava- 
ries par  transbordement,  de  perte  de  temps  et  d'intérêt.  On  peut  sans 
crainte  d'exagération  évaluer  l'absence  de  navires  belges  à  une  rente 
annuelle  d'à  peu  près  100  millions  que  nous  servons  à  l'étranger. 

Tel  est  l'avis  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  (2).  D'après  elle, 
((  le  seul  fret  déboursé  pour  les  transports  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
d'Anvers  (sur  lequel  doivent  nécessairement  se  prélever  toutes  les 
dépenses  d'exploitation)  est  évalué  entre  70,000,000  et  100,000,000  de 
francs  par  an,  dont  00  p.  c.  au  moins  sont  perçus  par  des  navires 
étrangers  )).  Ce  serait  donc  à  environ  100  millions  qu'il  faudrait  chiffrer 
la  perte  subie  du  chef  seul  du  fret  acquis  par  des  non-Belges.  C'est,  au 
taux  de  5  p.  c,  un  capital  de  2  milliards  immobilisé,  placé  au  profit 
d'autrui,  donc  perdu  pour  nous;  la  quinzième  partie  de  l'avoir  natio- 
nal! En  supposant  que  le  pays  regagne  une  partie  de  cette  somme  par 
les  fournitures  faites  aux  exploitants  étrangers,  la  somme  des  pertes 
éprouvées  rien  que  par  suite  du  paiement  du  fret  à  des  étrangers  reste 
toujours  formidable. 

Nous  comprenons  que  les  marchandises  étrangères  transitant 
par  la  Belgique  préfèrent  trouver  à  leur  sortie  par  mer  des  navires 
transporteurs  de  leur  propre  nationalité;  mais 'est- on  trop  exigeant 
en  exprimant  l'espoir  qu'au  moins  une  partie  des  marchandises 
belges  soient  convoyées  par  navires  belges  ?  Les  relevés  de  la  douane 
d'Anvers  pour  1896  constatent  que  1,825,917  tonnes  de  produits 
belges,  valant  510,845,000  francs,  ont  quitté  le  port  par  voie  de  mer. 
Cela  donne  de  l'aliment  à  1,216  voyages  de  steamers  de  i,5oo  tonnes, 
soit  (en  comptant  cinq  voyages  par  steamer)  du  travail  pour 
243  bateaux  à  vapeur.  Nous  serions  fiers  comme  Artaban  si  la  moitié 
seulement  de  ceux-ci  appartenaient  au  pays. 

(1)  Coatemporaiy  Rc'iiai',  avril  1897. 

(2)  Mémoire  cité,  p.  4. 
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L'absence  d'une  marine  nationale  est  déplorable  non  seulement  pour 
ces  raisons  déjà  très  sérieuses  mais  pour  d'autres  encore  touchant  aux 
intérêts  les  plus  vitaux  de  la  nation. 

Cette  question  a  été  néanmoins  fort  controversée.  On  a  été  jusqu'à 
soutenir  —  et  cela  surtout  à  Anvers,  chose  incroyable  mais  explicable 
quand  on  songe  que  tant  d'agents  de  lignes  étrangères  y  sont  établis 
—  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  navires  indigènes,  ceux  des  autres 
nations  suffisant  aux  besoins  de  nos  transports.  M.  Orts  ne  disait-il  pas 
en  i855  :  «  Pourquoi  la  Belgique  ne  continuerait-elle  pas  à  se  servir 
des  bâtiments  des  autres  pays?  On  exporte  fort  bien  sous  un  pavillon 
étranger.  Ce  qu'il  faut  à  l'industrie,  ce  sont  des  transports  à  bon 
marché;  le  7'cste  est  insignifiant .    » 

C'est  identiquement,  presque  dans  les  mêmes  termes,  le  raisonne- 
ment tenu  par  les  adversaires  actuels  dun  mouvement  colonial  en 
Belgique.  Ce  vilain  passé  est  toujours  un  triste  présent. 

Pour  MM.  Orts  et  Coomans,  «  le  reste  c'était,  indépendamment  de  la 
défense  nationale,  la  recherche  de  débouchés  nouveaux,  la  protec- 
tion de  la  pêche  et  celle  du  commerce  dans  les  pavs  barbares  ou  à 
demi  civilisés,  l'appui  moral  et  matériel  nécessaire  aux  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  (i)  «.  Pour  ceux  qui  empruntent  aujourd'hui 
ces  arguments  en  vue  de  les  appliquer  aux  colonies  et  qui  disent  : 
Pourquoi  irions -nous  nous  embarrasser  de  colonies,  celles  des  autres 
nous  suffisent,  les  «  aventures  coloniales  »  sont  bonnes  pour  autrui; 
pour  ceux-là  «  le  reste  »  c'est  l'avenir  incertain,  le  malheur  social,  le 
développement  de  notre  marine,  de  notre  commerce,  la  pléthore  de 
notre  industrie  (2). 

Rien  d'étonnant  au  reste  dans  cette  concordance.  La  marine  et  les 
colonies  se  défendent  par  les  mêmes  arguments  et  c'est  être  illogique 
que  de  préconiser  l'une  en  combattant  les  autres.  Cela  s'est  vu  pour- 
tant pendant  la  campagne  anticongolaise  de  i8q5.  Les  «  triumvirs  » 
et  le  ((  triptyque  »  se  prononçaient  en  faveur  de  l'extension  de  notre 
commerce,  du  développement  de  la  marine  marchande  et  demandaient 
qu'on  consacre  à  cete  tâche  «  les  millions  gaspillés  pour  le  Congo  ». 
Suivre  leur  avis  serait  une  folie.  Les  navires  sont  faits  pour  trans- 

(i)  La  Belgique  actuelle,  etc.  (la  brochure  verte),  1SS9,  pp.  16  et  19. 

(2)  On  rencontre  précisément  parmi  ces  rhéteurs  les  mêmes  politiciens  qui  récla- 
ment aujourd'hui  la  quasi  suppression  de  l'armée,  «  les  puissances  garantes  de 
notre  neutralité  ayant  pour  devoir  de  la  défendre  et  le  reste  (\.es  mesures  à  prendre 
par  la  Belgique  elle-même  pour  sauvegarder  son  indépendance)  étant  inopé- 
rant et  même  une  provocation  pour  ces  puissances  ».  Tout  cela  se  dit  au  nom 
du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la  patrie  ! 
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porter  des  passagers  et  des  marchandises.  Si  l'on  s'oppose  à  la  sortie 
des  passagers  et  des  marchandises,  —  tout  cet  ouvrage  est  consacré  à 
démontrer  que  les  anticoloniaux  aboutissent  à  cette  conséquence  en 
ce  qui  concerne  la  P>elgique,  —  à  quoi  bon  «  gaspiller  »  des  millions 
pour  avoir  des  bateaux  qui  vont  sur  l'eau  mais  à  vide^ 

N'en  déplaise  aux  «  sentimentaux  »,  l'existence  d'une  marine  mar- 
chande nationale  est  des  plus  bienfaisantes  au  point  de  vue  moral.  Elle 
intéresserait  un  grand  nombre  de  Belges  au  grand  commerce  et  les 
arracherait  à  la  contemplation  de  leur  propre  béatitude.  Par  le  fait 
qu'ils  auraient  des  participations  dans  les  entreprises  maritimes,  ils 
donneraient  à  cette  branche  de  l'industrie  une  attention  qui  sollicite 
les  vocations  et  les  initiatives.  Nous  avons  exprimé  nos  regrets  de  ce 
que  les  mœurs  commerciales  étaient  encore  si  peu  développées  chez 
nous.  Leur  expansion  sera  la  compagne  nécessaire  du  développement 
de  la  marine  nationale;  ces  deux  causes  sont  souvent  solidaires  et  leurs 
effets  sont  de  môme  nature;  d'un  autre  côté,  sans  colonie,  le  com- 
merce extérieur  sera  toujours  précaire. 

L'efficacité  d'une  marine  marchande  nationale  nous  semble  tout 
aussi  indéniable  comme  stimulant  de  la  vigueur  de  la  race.  Elle  doit 
être  le  complément  naturel  de  l'œuvre  coloniale.  Les  peuples  qui  n'ont 
pas  peur  de  l'eau  sont  forts  et  sains.  Gardons-nous,  comme  de  la 
peste,  des  pauvres  gens  qui  considèrent  la  mer  comme  «  bonne  pour 
les  autres  ». 

Fred.  List  a  dit  dans  son  style  imagé  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
«  flatuosités  de  philosophie  en  chambre  »  : 

«  Il  faut  priser  bien  haut  la  force  vivifiante  des  bains  de  mer  où  les 
nations  vont  habituer  leurs  yeux  à  prolonger  leurs  regards  au  loin  et 
où  elles  se  décrassent  (s/c/z  abwaschéii)  de  ces  idées  d'épicier,  contraires 
à  toute  expansion  nationale.  L'eau  salée  les  purge  des  flatuosités  de  la 
philosophie  en  chambre,  des  démangeaisons  de  la  sentimentalité,  de  la 
perclusion  de  la  science  économique  sur  le  papier,  de  l'obstruction  de 
la  pédanterie.  Les  gens  qui  ont  navigué  sur  mer  s'esclaffent  au  sujet 
des  systèmes  de  famine  et  d'épargne  des  économistes  patriotards,  car 
ils  savent  que  la  mer  est  une  source  inépuisable  de  bonnes  choses  et 
qu'il  suffit  d'avoir  du  courage  et  de  la  vaillance  pour  les  obtenir... 

«  La  mer  c'est  la  grande  artère  du  monde,  c'est  le  champ  de 
manœuvre  des  nations,  c'est  l'endroit  où  se  déploient  les  forces  et 
l'esprit  d'entreprise  des  divers  peuples.  C'est  le  berceau  de  leur  liberté. 
C'est  aussi  la  mère  nourricière  qui  entretient  la  vie  économique  du 
monde.  Ne  pas  le  comprendre  c'est  diminuer  volontairement  le  rôle 
qu'on  peut  jouer  et  manquer  à  la  tache  que  nous  assigne  la  Provi- 
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dcnce.  Une  nation  sans  marine  c'est  comme  un  oiseau  sans  ailes,  un 
poisson  sans  nageoires,  un  lion  sans  dents,  c'est  comme  un  cavalier 
qui  n'aurait  qu'un  sabre  de  bois,  l  ne  nation  sans  vaisseaux  se  réduit 
au  rang  d'ilote  et  de  valet  dans  l'humanité.  » 

Voilà  un  langage  viril  et  prudent.  Les  Allemands,  qui  avaient 
d'abord  écouté  les  «  économistes  patriotards  »  et  qui  confiaient  volon- 
tiers à  autrui  le  soin  de  leur  servir  de  transporteurs  maritimes,  ont  fini 
par  écouter  les  conseils  de  leur  grand  économiste.  On  sait  avec  quel 
succès.  Ils  ont  fêté  l'an  dernier,  au  milieu  d'un  enthousiasme  justifié, 
la  première  année  où,  à  Hambourg,  le  pavillon  commercial  allemand 
l'a  emporté  sur  celui  des  Anglais. 

Le  défaut  de  pratique  de  la  navigation  peut  avoir  des  conséquences 
funestes.  Si  l'on  faisait  du  langage  de  M.  Orts  paroles  d" Évangile,  que 
de  larmes  nous  aurions  à  verser  un  jour.  Il  est  dangereux  de  mettre 
presque  toutes  les  relations  d'un  pays  avec  ses  clients  d'outre-mer  sous 
le  couvert  des  étrangers  ;  les  marchandises  comme  les  individus  doi- 
vent posséder  une  sorte  de  personnification,  elles  souffrent  de  l'ano- 
nymat car  le  public  exige  qu'elles  portent  un  nom.  Les  étrangers  le 
savent,  ils  viennent  les  acheter  chez  nous  et  pour  obéir  à  cette  loi 
appliquent  sur  nos  fabricats  leur  propre  étiquette.  Nous  mettons  au 
jour  les  enfants,  eux  les  baptisent,  et  ils  jouissent  des  avantages  delà 
paternité  sans  en  assumer  les  charges.  C'est  là  un  fait  de  notoriété 
publique  ;  nos  consuls  jettent  de  continuels  cris  d'alarme,  signalent 
de  tous  côtés,  depuis  des  années,  cette  fraude  et  n'y  voient  de  remède 
que  dans  la  création  de  lignes  directes  avec  les  divers  Etats  lointains. 

Cette  branche  de  l'industrie  maritime  est,  en  effet,  tout  particulière- 
ment à  encourager  chez  nous,  mais  pour  donner  tous  leurs  bons  effets, 
ces  lignes  doivent  être  desservies  par  des  bateaux  belges.  Nous  pour- 
rons ainsi  garder  pour  nous  les  bénéfices  considérables  du  commerce 
des  intermédiaires,  du  fret,  de  la  construction  des  navires,  aban- 
donnés par  nous  sans  conteste  à  l'étranger. 

Quand  les  lignes  directes  sont  vraiment  belges,  le  fret,  acquis  par 
des  navires  nationaux,  reste  pour  la  majeure  partie  dans  le  pays;  d'où 
profit  considérable,  rien  que  du  chef  de  leur  ravitaillement,  de  leur 
équipement,  ainsi  que  des  gages  gagnés  par  les  marins  indigènes. 
L'industrie  de  toute  la  nation  en  ressent  nécessairement,  par  réper- 
cussion, l'influence  favorable.  Tel  est  peu  ou  point  le  cas  avec  les 
steamers  de  lignes  régulières  étrangères,  faisant  uniquement  escale  et 
qui  arrivent  habituellement  avec  des  approvisionnements  complets  (i). 

(i)  Mémoire  cité  de  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers. 
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Pour  citer  un  Jcrnicr  exemple  des  profits  cnorincs  échappant  à 
notre  pays  du  chef  de  l'absence  de  ces  lignes  de  navigation  nationale, 
nous  rappellerons  que,  d'après  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  le 
salaire  de  chaque  liommeembarqué  surun  navire  pourvoit  en  moyenne 
à  la  subsistance  de  deux  autres  personnes  restées  à  terre,  soit  trois 
en  tout.  La  seule  marine  marchande  de  Hambourg,  montée  par 
16,000  hommes  d'équipage,  l'erait  donc  vivre  48,000  personnes,  et 
«  si  l'on  a  égard  à  tous  les  métiers,  aux  industries  et  au  commerce  de 
ravitaillement,  qui  doivent  leur  existence  et  leur  prospérité  à  cette 
même  flotte,  on  peut,  au  lieu  de  48,000,  estimera  près  de  100,000  le 
nombre  de  personnes  auxquelles  la  marine  du  grand  port  hanséate 
fournit  les  moyens  d'existence  (i)  ». 

Cent  millions  d'argent  et  l'existence  assurée  à  cent  mille  de  nos  com- 
patriotes voilà,  au  bas  mot,  ce  que  «  le  transport  par  autrui  »  fait  perdre 
annuellement  à  la  Belgique.  Là  ne  se  borne  pas,  hélas!  cette  nuisance. 

L'établissement  d'une  ligne  maritime  directe  provoque  dans  la  patrie 
la  naissance  d'une  foule  d'intérêts.  Il  faut  naturellement  pour  cela  que 
cette  dernière  soit  industrieuse  et  que  le  pays  de  destination  soit  à 
même  d'absorber  ses  produits.  En  ce  cas,  des  initiatives  fécondes  se 
manifestent,  il  se  groupe  autour  de  l'organisation  nouvelle  des  entre- 
prises multiples.  Celle-ci  ne  crée  évidemment  pas  le  mouvement  com- 
mercial, mais  dans  un  pays  à  industries  variées,  où  le  prix  des  fabricats 
n'est  pas  supérieur  à  ce  qu'il  est  à  l'étranger,  elle  donne  lieu  à  un  cou- 
rant actif  d'échange  avec  les  ports  qu'elle  dessert  et  que  ces  fabricats 
visitaient  à  peine  auparavant.  C'est  le  cas  pour  l'Allemagne  dans  les 
mers  de  l'Extrême-Orient.  Son  trafic  avec  la  Chine  était  peu  important 
avant  l'organisation  de  moyens  de  communication  directe  avec  l'empire 
du  fils  du  Ciel.  Depuis,  son  commerce  y  a  crû  dans  des  conditions  telles 
qu'il  suit  en  importance  celui  des  Anglais  (2)  et  qu'elle  a  pu  mettre  la 

(i)  Mémoire  cité  de  la  Chambre  de  commercé  d'Anvers. 

(2)  De  i885  à  1895,  le  commerce  allemand  avec  la  Chine,  le  Japon  et  l'Australie 
a  respectivement  passé  de  18  à  47,  de  5  à  26,  de  17  à  114  millions  de  marks.  Dans 
l'Indo-Chine  et  les  îles  de  la  Sonde  il  a  plus  que  décuplé  depuis  dix  ans.  Un  ser- 
vice qui  aboutit  à  Shanghaï  a  pour  annexes  les  lignes  aboutissant,  l'une  à  Naga- 
saki, l'autre  à  Sumatra;  de  la  ligne  Colombo-Sydney  se  détache  un  service  pour 
Java  et  la  Nouvelle-Guinée  allemande.  Il  faut  noter  que  tout  ce  développement  a 
marché  de  pair  avec  celui  du  Lloyd  allemand  fondé  dans  des  conditions  modestes 
en  1857  et  qui  a  pris  une  formidable  importance.  C'est  à  i885  seulement  que 
remonte  l'organisation  des  services  postaux  subventionnés  pour  l'Extrême-Orient 
et  l'Australie.  Quatre  ans  après,  en  1889,  nous  trouvons  déjà  712  navires  allemands 
entrant  dans  le  port  de  Hong-Kong. 

La  marine  allemande  occupe  dans  l'Extrême  Orient  le  premier  rang  après  la 
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main,  au  nom  de  ses  intérêts  moraux  et  matériels,  sur  un  des  meil- 
leurs ports  du  Céleste  Empire.  Et  tandis  qu'augmentait  son  commerce 
dans  les  mers  de  Chine,  celui  de  l'Angleterre  y  déclinait  d'autant. 
En  l'absence  de  lignes  directes  nationales,  l'exportateur  ne  peut 
tabler  sur  des  certitudes  en  contractant  avec  des  clients  doutre-mer  et 
ses  envois  ne  sont  pas  faits  avec  rapidité  (i).  Ils  doivent  être  trans- 
bordés dans  un  autre  port  ou  bien,  confiés  à  un  steamer  marchand,  ils 
sont  forcés  d'attendre  parfois  fort  longtemps  que  ce  dernier  ait  pu 
compléter  son  chargement,  soit  dans  le  port  national,  soit  dans  un  port 
étranger.  La  marchandise  arrive  au  lieu  de  destination,  grevée  de  frais 
extraordinaires,  défraîchie,  passée  de  mode,  abîmée,  souvent  avariée 
dans  la  proportion  de  3o  à  40  p.  c.  (2)  et  la  clientèle,  mal  servie,  aban- 
donne le  négociant  qu'elle  considère  comme  peu  «  reliable  »,  négli- 
gent et  inexact.  Dans  les  pays  lointains  où  la  concurrence  est  si  active, 
la  faute  d'un  seul  est  vite  imputée  à  tous  (3  )  et  les  commerçants  de  tout  un 

marine  britannique.  Dans  la  liste  des  ports  faisant  le  plus  de  commerce  avec  Shan- 
ghaï, après  Londres  et  Xew-York,  viennent  Hambourg,  Liverpool,  Hong-Kong, 
Cardiff,  Anvers  (au  septième  rang  seulement).  En  1882,  l'Allemagne  avait  cin- 
quante-six maisons  de  commerce  en  Chine.  Elle  en  a  aujourd'hui  quatre-vingt-deux, 
dont  trente-neuf  à  Shanghaï,  quinze  à  Tien-tsin,  huit  à  Canton,  etc.  Les  usines 
Gruson  et  Krupp  ont  des  représentants  officiels  à  Yen-Sin,  Shanghaï,  etc.  L'usine 
Lœwe  fournit  de  fusils  l'armée  chinoise. 

Les  Allemands  d'aujourd'hui  ne  cherchent  pas  seulement  à  écouler  leurs  produits 
manufacturés,  mais  encore  à  placer  à  des  conditions  avantageuses  leurs  capitaux 
dans  l'énorme  champ  d'emploi  que  présente  la  Chine.  En  ce  moment,  plus  de  sept 
cents  caboteurs  allemands  font,  d'après  la  Revue  de  Paris  (janvier  1S97),  le  service 
entre  la  Chine,  le  Japon  et  les  Indes  sans  revenir  jamais  en  Europe.  L'une  des  lignes 
de  chemins  de  fer  chinois,  la  ligne  Woosung-Shanghaï-Nankin  (environ  5oo  kilo- 
mètres), est  entièrement  aux  mains  des  Allemands;  elle  a  été  exécutée  par  les  frères 
Hildebrand,  ingénieurs  prussiens,  et  les  travaux  ont  été  efifectués  avec  une  extrême 
rapidité. 

La  Deutsche  Asiatische  BiVik,  qui  a  son  siège  à  Shanghaï  et  une  succursale  à  Tsin- 
tsin,  représente  une  des  principales  maisons  allemandes  et  distribue  à  ses  action- 
naires des  dividendes  annuels  de  7  à  8  p.  c. 

(i)  A  moins  que,  en  cas  de  grosse  commande,  il  ne  frète  un  steamer  spécial.  Et, 
en  ce  cas,  quelle  somme  considérable  il  devra  débourser  et  à  combien  de  tracas  il 
s'expose. 

(2)  En  1872  {Moniteur,  1872,  p.  3644),  notre  consul  à  Melbourne,  négociant  impor- 
tateur lui-même,  évaluait  à  20  p.  c.  la  casse  de  verres  à  vitre  de  provenance  belge 
via  Londres,  à  3o  p.  c.  la  casse  et  les  frais  additionnels  de  transports  pour  verrerie 
et  gobeletterie,  à  40  p.  c  la  casse  des  marbres  travaillés,  etc.,  etc.  Que  d'économie 
on  eût  réalisé  rien  qu'en  organisant  alors  un  service  de  transports  directs  vers 
rOcéanie  ! 

(3)  Voir  à  ce  sujet  le  rapport  (1879)  de  ^L  E.  van  Eetvelde.  consul  général  à 
Calcutta,  cité  plus  loin  (chap.  H,  Du  Commerce  transocèdiiique^. 
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pays  se  voient  parfois  presque  irrcmédiaMemenl  prives  de  leurs  dcbou- 
cliés  par  suite  de  la  faute  d'un  seul  ou  du  mécontentement  éprouvé  par 
un  acheteur.  Par  contre,  en  cas  de  communications  directes,  l'acheteur 
étranger,  servi  avec  ponctualité,  rapidité,  assuré  de  voir  ses  ordres  exé- 
cutés avec  exactitude,  se  montre  satisfait,  amène  tout  un  ensemble 
d'affaires  à  ses  fournisseurs  et  la  réputation  industrielle  de  la  patrie  de 
ceux-ci  s'étend  avec  promptitude.  Kn  matière  de  relations  commer- 
ciales, la  sécurité  et  la  certitude  sont  deux  grands  éléments  de  succès. 

Autre  inconvénient,  et  non  des  moindres,  du  défaut  de  moyens 
rapides  de  transport  :  Le  négociant,  dépourvu  de  moyens  d'envoi 
directs  et  prompts,  est  forcé  de  recourir  à  des  opérations  de  crédit 
onéreux,  d'obérer  son  budget  de  lourds  frais  généraux;  il  finit  par  se 
décourager,  incapable  qu'il  est,  malgré  le  bon  marché  de  ses  produits, 
de  lutter  contre  ses  concurrents  anglais  ou  allemands  bien  pourvus  de 
lignes  directes  rapides,  régulières  et  ponctuelles.  Deux  cas  se  présen- 
tent en  effet.  Ou  bien  il  accepte  de  n'être  payé  par  le  client  qu'à  récep- 
tion et  alors,  à  cause  de  la  distance  et  des  délais  causés  par  l'absence 
d'une  ligne  rapide  et  de  banques  nationales  établies  à  l'étranger,  il  se 
trouve  —  surtout  en  cas  de  grosses  fournitures  —  à  découvert  de 
sommes  élevées  ;  pour  continuer  ses  affaires,  il  doit  emprunter  chez 
son  banquier  et,  en  présence  de  tous  ces  tracas,  il  renonce  à  toute 
opération  ultérieure.  Heureux  encore  quand  l'acheteur  ne  lui  renvoie 
pas  son  expédition  pour  cause  de  retard,  d'avarie  ou  sous  prétexte  que 
la  commande  a  été  faite  en  vue  de  satisfaire  à  une  demande  ayant 
passé  par  suite  des  lenteurs  du  transport.  Ou  bien  le  négociant  exige 
paiement  sur  marchandises  embarquées  à  Anvers  et  le  client,  qui 
obtient  en  Allemagne  et  en  Angleterre  long  crédit,  prompte  livraison 
et  exactitude  d'envoi,  se  retire  dégoûté.  Une  atmosphère  de  réputation 
défavorable  pour  l'industrie  belge  se  forme  et  il  faut  des  prodiges 
d'énergie  pour  la  dissiper  (  i). 

Nous  venons  de  parler  de  l'expansion  du  commerce  allemand  et 
nous  avons  montré  que  l'un  de  ses  facteurs  a  été  la  constitution  et  le 
développement  de  la  marine  marchande  régulière.  Ici  encore  se  con- 
firme cette  vérité  qu'en  matière  économique  tout  se  tient.  Avant  l'éveil 
des  idées  coloniales  dans  l'empire  germanique,  la  flotte  marchande 
y  était  médiocre.   Depuis,  le  développement  de  l'esprit  d'expansion, 


(i)  Les  points  que  nous  traitons  ici  pourraient  trouver  leur  place  dans  le  chapitre 
suivant,  Du  Commerce  transocéaniqne,  mais  leur  étroite  connexité  avec  la  question 
d'ensemble  de  la  marine  marchande  et  les  effets  bienfaisants  de  son  développement 
nous  a  amené  à  les  envisager  ici. 
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amené  par  la  prospérité  de  l'industrie,  a  provoqué  le  besoin  d'accroître 
la  puissance  de  transport  vers  les  pays  lointains  :  cette  augmentation 
a  été  réalisée  (i)  et  elle  est  comme  un  excitant  de  plus  pour  encou- 
rager l'essor  de  l'exportation  allemande  au  delà  des  mers  (2).  Nos 
voisins  de  l'est  ont  alors  vu  grossir  considérablement  leur  commerce 
avec  la  Chine,  le  Japon,  l'Australie  (3).  Cet  accroissement  a  fait 
grandir  leur  influence  dans  les  mers  de  l'Extrême-Orient  et  pour 
aflirmer  celle-ci,  ils  ont,  suivant  la  parole  de  leur  empereur,  «  fait 
respecter  le  grand  nom  de  leur  pays  aux  extrémités  du  monde  »  en  se 


(i)  M.  G.  Blondel  a  calculé,  d'après  la  statistique  du  bureau  Veritas,  que  le  ton- 
nage de  la  flotte  marchande  de  l'Allemagne  s'est,  de  1870-71  à  1896-97,  accru 
d'environ  25o  p.  c,  alors  que  l'augmentation  générale  de  la  marine  du  monde  entier 
nest  pour  la  même  période  que  de  i38  p.  c.  et  que  l'accroissement  de  la  population 
a  été  de  3o  p.  c.  Cette  progression  est  d'autant  plus  remarquable  que  dans  les  dix 
dernières  années  la  flotte  commerciale  du  monde  a  diminué  en  moyenne  de 
328,000  tonnes  par  an. 

(2)  Navires  ayant  traversé  le  Canal  de  Suez  : 

Total  de  tous 
Allemagne.  les  navires. 

oj,     j  Nombre             38         \  Commencement  du  mouvement  pour  1  2,026 

^     ^  l  Tonnage         52.55i     (       l'expansion  extérieure.                         \  4,344,519 

or.     l  Nombre            i3o        \  Annexion  des  premières  colonies  aile-  \  3,284 

1884  I  Tonnage       238,293     (       mandes.                                                  )  8,319,467 

('  Création  des  premiers  services  directs  \ 

OJ.O  i  Nombre            i63        \       accélérés  vers  les  pays  d'outre-mer;  (  3,440 

\  Tonnage       343, 3i8     )       accentuation  du  mouvement  colo-  (  9.437,957 
l       niai  après  le  Congrès  de  Berlin.          ; 
/  Fondation     de     cercles    coloniaux,   j 

y  Nombre            292        )       L'empereur    Guillaume   II    déve-  (  3,559 

^  ^~  I  Tonnage       809,013     j      loppe  les  tendances  d'expansion  de  (  10,866,401 

(       l'Allemagne.  / 

/  Discours  de  l'empereur  :  L'Allemagne  \ 

ç,   -.  \  Nombre            322        )       veut   s'étendre   pacifiquement    au  /  3,409 

1090  ji  Xonnage    i,i20,58o     )       delà  des  mers.  Ouverture  du  canal  (  12, 039, 858 

l       de  Kiel.  ) 

(3)  Commerce  allemand  avec  la  Chine  (en  marcs)  : 

Importation  de  Chine.  Exportation  vers  la  Chine. 

1892 1 3. 000,000  3o,  100,000 

1896 21,700,000  46,200,000 

Commerce  allemand  avec  l'Australie  : 
1881-82      ....  Insignifiant. 

i885 17,000,000    (Organisation  des  services  postaux  d'outre- 

mer [ 

1897 200,000,000 

Commerce  allemand  avec  le  Japon  : 

i8S5 5,000,000     (Inauguration  des  services  directs.) 

1895 20,000,000 
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monlrant  [mcIs  au  besoin  à  u  frapper  d'un  f^anl  de  fer  »  ceux  (|ui 
s'opposeraient  à  celte  allninalion  de  leur  puissance.  Ils  ont  en  consé- 
quence pris  pied  sur  un  poinl  hien  ciioisi  de  la  côte  du  Célcste-Kmpirc. 

Sans  les  bateau.x  du  Lloyd  allemand,  l'Anf^îleterre  aurait  encore  le 
monopole  du  commerce  de  rKxtième-Drient.  On  peut  dire  que  la 
route  de  Kiaotcheou  a  son  point  initial  dans  les  bureaux  de  l'eu 
M.  Ludderitz,  le  négociant  de  Hambourg,  un  des  inventeurs  des 
((  coloniaux  »  allemands.  L'entrevue  bistorique  de  Pékin,  où  le  sublime 
tils  du  Ciel  a  dû  incliner  sa  tresse  devant  l'impérial  commandant  du 
Gefion,  a  été  cbarpentéc  sur  les  chantiers  navals  du  Weser  et  de  l'Elbe. 

Toutes  proportions  gardées,  ce  que  les  Allemands  ont  fait,  les  Belges 
pourraient  l'entreprendre.  Ils  ne  sont  évidemment  pas  de  taille  à 
prendre  violemment  leur  part  de  l'opulent  gâteau  chinois,  mais  ils 
peuvent  dans  ces  mers  d'Extrême-Orient  développer  à  tel  point  leur 
influence  matérielle  qu'une  situation  importante  leur  puisse  échoir 
avec  d'autant  plus  de  probabilité  qu'eux  du  moins  ne  pourraient  être 
soupçonnés  de  visées  annexionnistes.  Mais  pour  atteindre  un  tel 
résultat  il  est  de  toute  nécessité  que  l'action  industrielle  soit  appuyée 
par  l'énergie  commerciale,  il  est  indispensable  que  des  lignes  belges  de 
bateaux  belges  fassent  surgir  là-bas  un  foyer  d'échanges  entretenu  par 
des  Belges.  Sans  cela  tous  nos  efforts  n'auraient  d'autres  résultats  que 
de  développer  les  relations  de  nos  concurrents  au  lieu  de  faire  accroître 
les  nôtres  (i). 


(i)  M.  SiERiCH,  vice-consul  marchand  de  Belgique  à  Shanghaï,  faisait  ressortir 
il  y  a  quatre  ans  que  de  nombreux  produits  belges  étaient  introduits  en  Chine  par 
l'intermédiaire  de  navires  anglais  et  allemands.  Ils  y  sont  vendus  comme  étant  de 
provenance  anglaise  ou  allemande.  Nous  eûmes  à  cette  époque  l'occasion  de  nous 
entretenir  à  maintes  reprises  avec  ce  négociant  qui  nous  apprit  que  lui-même 
importait  de  nombreux  produits  belges.  Il  lui  est  arrivé  maintes  fois  d'avoir  affaire 
à  des  clients  qui  montraient  une  grande  méfiance  quand  il  leur  offrait  ces  produits 
comme  belges.  Ils  les  acceptaient  immédiatement  lorsqu'on  leur  donnait  une  origine 
anglaise  ou  allemande.  Quelle  idée  peuvent  se  faire  ces  Orientaux  d'un  pays 
n'ayant  pas  de  bateaux  et  dont  jamais  ils  n'ont  vu  le  pavillon.  Il  est  juste  de  dire  que 
depuis  trois  ans,  grâce  aux  efforts  du  Roi,  du  gouvernement  et  de  nos  agents,  de 
grands  progrès  ont  été  accomplis.  Le  voyage  de  Li-Hung-Chang  en  Belgique  lui  a 
fait  connaître  nos  puissantes  ressources  et  déjà  on  peut  espérer  la  création  pro- 
chaine d'une  ligne  belge  vers  la  Chine.  L'opinion  commence  à  s'accoutumer  à  cette 
idée.  Et  cependant  il  y  a  quatre  ans  à  peine  M.  Sierich  écrivait  mélancoliquement 
dans  son  rapport  officiel  :  «  Ma  firme  a  fait  tout  son  possible  pour  provoquer  la 
création  d'une  ligne  de  vapeurs  vers  Shanghaï  ;  mais  elle  se  heurte  à  une  certaine 
apathie.  Et  cependant  on  a  pu  trouver  600  millions  en  Belgique  pour  venir  en  aide 
à  des  républiques  sud-américaines  qui  en  ont  fait  un  joli  gaspillage  et  qui  se  pré- 
occupent fort  peu  de  les  rembourser  et  même  d'en  payer  les  intérêts.  » 
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Partout  où  des  lignes  directes  ont  été  formées  on  a  pu  faire 
une  constatation  analogue  à  ce  que  nous  venons  de  relever  pour 
l'Allemagne.  Lorsqu'elles  n'existaient  pas  ou  lorsqu'elles  sont  venues 
à  disparaître,  le  contraire  a  eu  lieu.  Les  chambres  de  commerce 
françaises  Font  reconnu;  elles  ont  signalé,  par  exemple,  à  leur  gou- 
vernement que  le  commerce  français  avec  le  Brésil  diminuait. 
Appuyées  par  le  délégué  français  dans  les  ports  du  Brésil,  M.  Wiener, 
elles  ont  déclaré  que  cette  situation  était  due  à  l'absence  de  moyens 
de  communication  avec  la  grande  république  sud-américaine.  Un 
autre  délégué  officiel,  M.  Henri  Fromageot,  chargé  parle  ministre  du 
commerce  de  France  de  faire  une  enquête  sur  la  marine  marchande 
française  dans  les  mers  du  Pacitique,  a  formulé  des  conclusions  non 
moins  désolantes.  Lui  aussi  a  réclamé  des  lignes  spéciales  vers  la 
Chine.  D'après  lui,  le  fret  d'Extrême-Orient  donne  de  l'aliment  à 
mille  navires  anglais  et  à  quatre  cents  navires  allemands. 

On  admet  généralement  en  Belgique  la  nécessité  de  lignes  de  navi- 
gation rapides  et  régulières.  Mais  empruntant  en  partie  le  raisonne- 
ment de  M.  Orts,  des  négociants  s'empressent  d'interroger  :  Pourquoi 
demander  qu'elles  soient  belges?  Les  étrangers  ne  peuvent-ils  aussi 
bien  s'acquitter  de  cette  besogne,  et  ne  trouvons-nous  pas  tout  avan- 
tage à  la  leur  confier  ? 

Nous  avons  déjà  en  partie  répondu  à  cette  interrogation,  en  exposant 
notre  opinion  sur  les  idées  de  M.  Orts  et  de  ses  imitateurs  actuels.  La 
question  a  une  telle  importance  que  nous  désirons  la  développer  un 
peu.  Des  transports  directs  faits  pour  nous  par  des  étrangers  atténuent 
une  partie  du  mal  résultant  de  l'absence  de  toute  communication  régu- 
lière, mais,  encore  une  fois,  cela  nous  met  à  la  merci  de  ces  étrangers. 
Il  vaut  mieux  se  débarrasser  de  cette  tutelle  pouvant  devenir  gênante 
et  conquérir  son  indépendance.  Pour  justifier  l'opinion  que  la  Belgique 
n'a  pas  besoin  de  marine,  on  déclare  que  toute  demande  rencontre  une 
otfre  comme  contre-partie  et  que  l'industrie  des  transports  s'adresse  là 
où  elle  trouve  de  la  clientèle.  Certains  de  nos  contradicteurs,  sans  aller 
aussi  loin,  admettent  l'inutilité  de  créer  actuellement  des  lignes  de 
transports  belges;  la  Belgique,  disent-ils,  trouve  en  ce  moment  des 
armateurs  étrangers  en  nombre  suffisant  et  il  en  sera  toujours  ainsi 
par  suite  de  cette  loi  de  loflre.  La  remarque  est  vraie,  jusqu'à  un 
certain  point;  on  oublie  cependant  que  des  événements,  trop  prévus, 
hélas!  peuvent  venir  fausser  cette  loi  naturelle.  D'abord,  si  les  étran- 
gers ont  du  bénéfice  à  venir  faire  nos  transports,  combien  en  trouve- 
rons-nous bien  plus  à  nous  en  charger  nous-mêmes;  nous  serions  les 
maîtres  de  nos  tarifs  de  fret  et  nous  gagnerions  nous-mêmes  les  profits 
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abandonnes  aujourd'luii  aux  autres.  On  a  pu  voir  cjucllc  source  consi- 
dérable de  ricbesse  le  pays  peut  se  procurer  de  cette  laçon. 

Devenir  les  maîtres  de  nos  tarifs  de  fret,  de  nos  moyens  d'action 
maritimes  vers  les  pays  lointains,  voilà  le  point  important.  C'est  déjà 
un  ari^'umcnt  puissant.  Knsuite,  [\umi  les  causes  tle  violation  de  la  loi 
naturelle  économique  dont  il  vient  d'être  piarlé,  il  en  est  une  pui.sant  sa 
force  dans  les  profondeurs  de  l'âme  humaine,  a  (^uel  bourbier  que 
l'ame  d'un  honnête  homme!  »  a  dit  .loseph  de  Maistre.  Par  passion 
du  lucre  les  armateurs  étrangers  n'hésitent  pas  à  se  coaliser  lorsqu'ils 
le  peuvent,  à  conclure  ces  «  trusts  »  servant  à  l'édirication  de  la  for- 
tune de  quelques-uns  aux  dépens  de  celle  de  tous.  Nous  avons  failli, 
en  matière  maritime,  être  victime  dune  de  ces  coalitions  II  y  a 
quelques  années  encore,  l'Angleterre  avait  un  quasi  monopole 
des  transports.  D'autres  nations  ayant  développé  leur  marine,  un 
ralentissement  du  mouvement  maritime  anglais  et  une  baisse  du  prix 
du  fret  se  manifestèrent;  les  armateurs  anglais  se  réunirent  pour 
examiner  le  moyen  d'en  relever  le  taux.  Un  projet  fut  dressé.  Le  quart 
des  navires  marchands  anglais  serait  désarmé  pendant  quatre  mois, 
une  association  serait  formée  entre  les  armateurs  syndiqués  ;  chaque 
membre  recevrait  (3  pence  par  tonneau  brut  et  par  mois,  pour  frais  de 
désarmement  et  d'entretien  ;  toute  contravention  serait  punissable 
d'une  amende  d'un  shilling  par  tonneau  et  par  mois.  Quelle 
catastrophe  pour  nous  si  le  projet  avait  abouti.  «  Si  Ton  remarque 
que  les  étrangers  sont  les  maîtres  du  port  d'Anvers,  on  voit  que 
la  création  d'associations  semblables  peut  nous  causer  un  grand 
préjudice,  car  elle  aurait  le  pouvoir  d'imposer  le  fret,  d'entraver  les 
transports  maritimes,  de  proscrire  les  produits  belges  des  marchés 
étrangers  et  d'empêcher  la  concurrence  de  nos  industriels.  Notre  com- 
merce et  notre  industrie  sont  à  la  merci  des  coalitions  d'armateurs 
étrangers  et  ces  coalitions  sont  d'autant  plus  à  redouter  que  nos  voi- 
sins ont  un  intérêt  direct  à  accaparer  le  fret  qui  afflue  à  Anvers  (i).  » 

M.  Horta,  ingénieur  de  l'administration  de  la  marine  belge  (2), 
signale  le  même  mal  :  «  Le  manque  de  navires  oblige  aujourd'hui  le 
commerçant  et  l'industriel  à  recourir,  pour  leurs  transports  maritimes, 
à  des  intermédiaires  étrangers,  lesquels,  semblables  aux  gros  financiers 
qui  provoquent  la  hausse  et  la  baisse,  établissent  le  taux  du  fret  à  leur 


(i)  NoBLET,  La  Mariiie  marchande  belge. 

(2)  En  Belgique,  nous  n'avons  pas  de  marine,  mais  en  revanche  nous  possédons 
une  administration  de  la  marine. 
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gré.  Nos  industries  et  notre  commerce  sont  à  la  merci  de  nos  concur- 
rents   » 

D'excellents  esprits  s'inquiètent  de  cette  situation  et  des  propositions 
ont  été  fiiites,  des  projets  dressés,  des  prospectus  même  lancés.  Mal- 
heureusement, il  semble  qu'on  s'en  tienne  chez  nous  à  des  considéra- 
tions purement  spéculatives.  Les  services  de  navigation  nationaux  se 
comptent  sur  les  doigts  de  la  main  gauche    Et  pourtant 

Quel  étrange  illogisme  que  le  nôtre  I  Nous  avons  à  grands  frais  formé 
un  admirable  réseau  de  voies  ferrées  qui  fait  de  nous  un  des  peuples  les 
mieux  outillés  sur  terre.  Nous  avons  construit  tout  un  ensemble  de 
lignes  aboutissant  à  la  mer,  puis,  arrivés  devant  cet  espace  illimité, 
ouvert  à  qui  veut  Taftronter,  nous  nous  sommes  arrêtés  et  nous  avons 
fait  signe  à  d'autres  de  s'avancer  sur  les  eaux  à  notre  place.  Nous  nous 
proclamons  et  nous  sommes  les  premiers  industriels  du  monde  et  nous 
n'essayons  pour  ainsi  dire  pas  de  nous  initier  à  l'industrie  du  transport 
par  mer!  Nous  creusons  à  grands  frais  des  ports  importants,  nous 
perfectionnons  l'outillage  des  ports  existants  et  cela  fait,  nous  atten- 
dons bien  tranquillement  que  les  autres  veuillent  bien  profiter  de  ces 
facilités  dont  il  nous  serait  si  facile  de  tirer  parti  nous-mêmes.  Bien 
mieux,  seuls  au  monde  à  pratiquer  de  tels  usages,  nous  les  subven- 
tionnons dans  ce  but.  Nous  introduisons  l'eau  de  la  mer  jusque  dans 
l'intérieur  des  terres  et  nous  n'osons  nous  confier  à  elle  ;  semblables  à 
des  poules  ayant  couvé  des  œufs  de  canard,  nous  courrons,  effarés, 
autour  de  nos  superbes  bassins  peuplés  par  nous  des  bateaux  des 
autres.  Nous  cherchons  à  nous  ménager  de  vastes  intérêts  en  Chine, 
nous  venons  d'y  obtenir  une  concession  de  plus  de  loo  millions  de  four- 
nitures à  faire  par  notre  industrie  et  ce  sont  nos  propres  concurrents, 
ceux-là  mêmes  qui  ont  voulu  nous  dépouiller  de  cette  bonne  aubaine, 
qui  essaient  de  le  faire  encore,  que  nous  allons  charger  du  transport 
de  ces  fournitures.  C'est. eux  que  nous  allons  prier  de  montrer  dans 
l'expédition  de  nos  envois  la  promptitude,  l'exactitude  et  les  soins 
propres  à  nous  procurer  pour  l'avenir  de  nouvelles  commandes  ! 

Nation  neutre  perpétuellement,  la  Belgique  doit  s'ingénier  à  éviter 
tout  froissement  international,  toute  jalousie  entre  les  puissances, 
toute  prépondérance  de  l'une  d'entre  elles.  Le  fait  d'avoir  recours 
habituellement  à  d'autres  pour  son  commerce  maritime,  l'expose 
in  spe  à  une  dépendance  politique  périlleuse  pour  sa  nationalité. 
Au  prix  de  plusieurs  centaines  de  millions  nous  avons  attiré  chez  nous 
l'étranger  en  le  priant  d'occuper  les  belles  places  que  nous  refusons 
sottement  de  prendre.  Sa  présence  est  une  bonne  chose  et  nous  en 
sommes  sincèrement  lieureux,  mais  il  importe  cependant  de  songer  à 
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la  situation  tout  à  lait  anormale  qu'elle  nous  crée.  Les  maisons 
clranuères  sont  accourues  nombreuses,  nous  en  avons  même  suhsidié 
quelques-unes;  des  gouvernements  étrangers  ont  choisi  Anvers  comme 
escale  obligée  de  leurs  lignes  subventionnées  II  faut  se  réjouir  de  ces 
laits,  mais  il  en  résulte  aussi  cjue  les  étrangers  se  sont  constitué  des 
intérêts  maritimes  considérables  chez  nous,  supérieurs  sous  certains 
rapports  à  ceux  des  Belges  eux-mêmes.  Nous  fournissons  ainsi  un 
redoutable  prétexte  éventuel  à  une  intervention  inquiétante  pour  notre 
nationalité,  à  des  compétitions  périlleuses  pour  notre  sécurité.  Celte 
année  même,  par  deux  fois,  tous  les  journaux  d'Anvers  ont  dû  protes- 
ter contre  l'attitude  de  certains  grands  négociants  étrangers  traitant 
un  peu  en  ville  gagnée  la  cité  d'Anvers  et  aussi  contre  des  mani- 
léstations  déplacées  ayant  accueilli  la  présence  —  du  reste,  très 
légitimement  fêtée  —  d'un  navire  de  guerre  allemand.  Ne  va-t-on 
pas  jusqu'à  prétendre  qu'Anvers  «  est  aujourd'hui  moins  belge 
qu'allemand  »  et  que  l'Allemagne  «  a  attaché  cette  ville  à  la  fortune 
de  l'empire  germanique  (i)  ».  Même  des  nations  voisines  se  plaignent 
que  les  agents  politiques  et  commerciaux  de  l'Allemagne  y  sont  les 
maîtres  et  les  maisons  allemandes  prépondérantes  (2).  Au  fait,  sans 
vouloir  en  rien  nous  associer  aux  attaques  injustitiées  dont  les  louables 
etïorts  de  nos  voisins  de  l'est  ont  été  l'objet,  ne  peut-on  s'alarmer  de 
la  disparition  lente  mais  sûre  des  vieilles  maisons  anversoises  faisant 
place  à  des  firmes  étrangères,  en  grande  partie  anglaises  et  allemandes. 
Lorsque  celles-ci  seront  tout  à  fait  maîtresses  de  la  place, leur  influence 
pourrait  donner  ombrage  aux  amis  du  pays. 

Encore  si  notre  conduite  se  bornait  à  être  imprudente,  illogique, 
absurde  et  antiéconomique!  Cette  situation  déjà  si  grave  recèle  un 
côté  plus  immédiatement  dangereux  encore,  elle  nous  soumet  com- 
plètement au  bon  plaisir  d'autrui.  Un  pays  industrieux,  auquel 
l'exportation  est  essentiellement  nécessaire,  qui  a  pour  obligation  de 
chercher  à  échapper  par  le  commerce  maritime  à  la  dépendance  écono- 
mique où  il  se  trouve  vis-à-vis  de  ses  voisins  immédiats,  ce  pays  a 
pour  devoir  primordial  de  ne  pas  dépendre  d'un  autre  pour  ses  trans- 
ports maritimes.  La  moindre  secousse  éprouvée  par  ce  dernier  a  sa 
répercussion  instantanée  chez  celui  qui  lui  a  confié  son  charroi  océa- 
nique. La  Belgique  s'est  placée  dans  une  situation  aussi  périlleuse. 
L'Angleterre,  en  effet,  est  maîtresse  de  plus  de  la  moitié  (5i  p.  c.) 
de  ses  transports  par  mer.  D'après  un  savant  statisticien  anglais,  ce 


(i)  G.  Blondel,  op.  cit. 

(2)  La  Conqucîe  de  la  Belgique  par  les  Allemands.  {Reforme  économique,  4  avril  1897  ) 
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chitire  est  inférieur  à  la  réalité,  et  environ  70  p.  c.  de  la  totalité  de 
ses  échanges  seraient  effectués  par  la  marine  anglaise  (i).  L'Allemagne 
de  son  côté,  se  charge  de  16.7  p.  c.  de  ses  expéditions  par  mer. 
Supposons,  ce  qui  n'est  pas  d'une  absolue  improbabilité,  une  guerre 
entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  ou  entre  celle-ci  et  la  France,  ou  bien 
encore  que  ces  pays  soient  entraînés  dans  une  conflagration  générale  ! 
Cette  triste  éventualité,  Dieu  l'éloigné  !  —  pourquoi  ne  pas  en  parler, 
un  ministre  a  cru  devoir  en  entretenir  le  Parlement  anglais  (juin  1898) 
—  constituerait  une  source  d'énormes  bénéfices  pour  nos  industriels, 
devenus  pour  un  moment  les  maîtres  du  marché  du  monde.  Par  le  fait 
de  notre  incurie  ils  seraient  néanmoins  dans  l'impossibilité  de  profiter  de 
cette  occasion  de  s'enrichir.  Nous  perdrions  du  coup  dans  le  premier  cas 
les  deux  tiers  de  nos  moyens  actuels  de  transports,  exactement  67.7  p.  *^' 
(Allemagne  et  Angleterre)  et  52.4  p.  c.  dans  le  second  (Angleterre  et 
France).  Il  serait  impossible  de  compter  sur  la  marine  française  ou  sur 
la  marine  allemande  pour  nous  venir  en  aide  ;  elles  seraient  probable- 
ment nolisées  ou  tout  au  moins  accaparées  par  leur  industrie  nationale. 
Notre  seule  ressource  serait  la  Hollande,  la  Norwège  et  le  Danemark. 
Or,  il  pourrait  se  faire  que  la  Norwège  profite  de  l'occasion  pour  se 
séparer  de  la  Suède.  Que  deviendrions-nous?  Au  reste,  les  flottes  nor- 
wégienne,  suédoise,  danoise  et  hollandaise  ne  pourraient,  pour  ainsi 
dire  en  un  instant,  sufiire  à  combler  l'énorme  vide  qui  se  formerait 
tout  à  coup  dans  notre  outillage  et  qui  serait  rendu  plus  considérable 
encore  par  l'augmentation  soudaine  de  nos  besoins  de  transport 
combinée  avec  l'accroissement  de  leurs  propres  nécessités  !  Cette 
perspective  est  redoutable;  par  sa  propre  faute  la  Belgique  se 
verrait  privée  de  ses  communications,  de  ses  débouchés,  de  ses  rda- 
tions  commerciales.  Elle  se  trouverait  dans  une  situation  absolument 
analogue  à  celle  résultant  d'un  état  de  guerre  et  d'un  blocus,  avec  cette 
circonstance  aggravante  qu'aux  gens  bloqués  il  reste  toujours  la  res- 
source soit  de  briser  le  blocus,  soit  de  l'éluder  par  la  ruse,  et  que  notre 
pays,  faute  de  bateaux,  serait  dans  l'impuissance  d'échapper  à  la  mort 
et  à  la  ruine. 

Mettons  les  choses  au  mieux  et  supposons  par  impossible  que  dans 
l'hypothèse  émise  les  neutres  soient  à  même  d'eflectuer  nos  transports. 
Ils  ne  le  feraient  certainement  qu'en  élevant  leur  fret  à  un  chiflre  très 
élevé.  Nos  industriels  se  verraient  forcés  de  remettre  à  leurs  transpor- 
teurs une  partie  (peut-être  la  totalité)  des  bénéfices  extraordinaires  réa- 
lisés sur  leurs  produits  et,  dans  tous  les  cas,  l'énorme  profit  résultant  de 

(i)  M.  Micn.\EL-G.  MuLHALE,  Conic-mf'oriny  Rt-vicu:  août  1S97. 
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cette  hausse  serait  perdu  pour  le  pays,  ()l'>ligé  de  payer  à  des  étrangers 
une  prime  formidable,  (^ela  constituerait  une  rançon  bien  plus  consi- 
dérable et  plus  nélaste  dans  ses  résultats  qu'une  iniiemnité  île  guerre. 

Le  défaut  de  marine  propre  nous  livre  également  sans  défense  aux 
conséquences  d'un  autre  genre  de  guerre,  la  plus  coûteuse  de  toutes  : 
la  guerre  commerciale.  Sous  ce  rapport  aussi,  l'avenir  est  sombre 
L'habitude  d'avoir  recours  à  des  intermédiaires  pour  effectuer  nos 
exportations  nous  met  dans  une  position  très  intérieure  sur  le  marché 
universel  ;  nous  correspondons  avec  des  maisons  de  Londres,  de  Liver- 
pool,  de  Rotterdam,  de  Hambourg,  du  Havre,  de  Marseille  auxquelles 
nous  livrons  des  marchandises  belges  qu'elles  réexportent.  Elles  ne  nous 
donnent  naturellement  pas  le  nom  de  leurs  clients;  tout  au  plus  ren- 
seignent-elles, en  cas  d'envoi  direct,  le  nom  d  un  consignataire,  mais 
connaissant  nos  prix  elles  sont  à  même  de  favoriser  leurs  propres 
nationaux  par  la  communication  de  nos  tarifs  et  de  nos  modèles. 
Nous  n'avons  aucun  moyen  de  nous  défendre  contre  ce  procédé;  le 
jour  oii  des  concurrents,  ainsi  armés  par  nous,  iront  eux  mêmes,  sans 
intermédiaires,  au  pays  lointain,  offrir  des  fabricats  meilleur  marché 
que  les  nôtres,  on  leur  passera  la  commande.  Etant  dans  une  ignorance 
absolue  quant  à  la  personnalité  des  acheteurs,  nous  serons  dans  l'im- 
possibilité d  aller  leur  présenter  directement  nos  marchandises,  d'en 
faire  ressortir  les  bonnes  qualités  et  de  soutenir  la  concurrence  de  nos 
avisés  rivaux.  Une  flotte  marchande  nous  affranchirait  de  cette  tutelle 
omnipotente  et  nuisible  des  intermédiaires  étrangers,  les  empêcherait 
de  nous  nuire  à  coup  sûr  et  amènerait  en  outre  la  formation  de  clien- 
tèles variées  pour  nos  industries. 

Nous  avons  dit  que  l'expansion  de  nos  mœurs  commerciales  et  celle 
de  notre  marine  nous  semblent  être  en  relations  intimes.  Nous  pen- 
sons même  que  l'absence  d'une  marine  propre  est  la  cause  indirecte 
de  la  faiblesse  de  notre  grand  commerce.  La  flotte  marchande  ne  crée 
pas  le  commerce;  elle  lui  sert  cependant  d'excitant.  Elle  ne  doit  pas 
précéder  l'établissement  d'une  industrie,  mais  la  suivre,  et  alors  elle 
aide  à  son  développement.  Un  phénomène  analogue  se  produit  à  pro- 
pos de  la  construction  de  voies  terrestres.  Tracez  un  chemin  de  fer  au 
travers  d'un  pays  ayant  un  peu  d'industrie,  et  aussitôt  naissent  le  com- 
merce, le  mouvement,  la  vie.  Les  habitants,  jusque-là  confinés  chez 
eux,  vont  à  la  ville,  apprennent  à  profiter  des  facilités  d'échange  qu'elle 
leur  offre,  v  amènent  plus  souvent  leurs  produits,  y  font  leurs  achats, 
s'y  ménagent  des  relations  permanentes,  parfois  y  fondent  des  succur- 
sales. Ils  acquièrent  plus  d'audace  commerciale,  plus  d'initiative  et  leur 
bien  être  accroît  en  raison  de  leurs  eflbrts  nouveaux. 

21 
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Le  grand  commerce  a  besoin  pour  prospérer  d'une  marine  nationale 
sans  laquelle  il  n'est  pas  de  véritable  indépendance  industrielle.  Who 
rides  the  ipawes,  rules  the  world.  Tous  les  consuls  belges  signalent 
les  déplorables  conséquences  de  notre  inertie  en  cette  matière  ; 
lorsque  des  concitoyens  plus  osés  et  plus  compréhensifs  sollicitent  nos 
capitaux  pour  aider  à  l'organisation  des  transports  maritimes,  nous, 
qui  n'hésitons  pas  à  confier  des  milliards  à  des  tripoteurs  exotiques, 
nous  refusons  de  placer  quelques  millions  dans  une  entreprise  rap- 
portant gros  à  nos  rivaux  (  i  ) . 

Nous  sommes  distancés  par  des  nations  n'arrivant  pas  à  notre 
cheville  comme  force  et  comme  puissance  économique. 

Le  petit  Danemark  a  cinq  fois  plus  de  puissance  maritime  que  nous, 
et  la  Norwège  a  un  tonnage  vingt  fois  supérieur  au  nôtre.  Et  que 
d'autres  nous  précèdent  sous  ce  rapport! 

Marines  marchandes  du  monde,  de  loo  tonnes  et  au-dessus  (2) 

en   1896. 

A  voile  et  à  vapeur.  A  voile.  A  vapeur. 

Royaume-Uni 12,293,539  2,324,966  9,968,573 

Colonies  anglaises  .     .     .     .       1,065.457  525, 617  539,870 

Royaume-Uni  et  colonies     .     13,359,026  2,85o,583  10,508,443 

(i)  Bénéfices  réalisés  par  des  compagnies  de  navigation  :  Compagnie  Woerman 
(1889),  7  1/2  p.  c.  ;  Chargeurs  Réunis  (1889),  12  p.  c.  ;  Nedcrlansch  (1889),  17  p.  c.  ; 
Kosmos  (1897),  7  1/2  p.  c;  Compagnie  du  Pacifique  (1896),  5  p.  c.  ;  Albi's  (1889), 
II  p.  c;  Great-Wcstcrn  (18S9),  17  p.  c;  Hamh.-Amer.  GcscUschaft  (1896),  8  p.  c; 
Hamh. -Sud- Amer.  Dampfsch.  (1897),  12  p.  c.  ;  Deutsche  Ost-African.  Linie  (1896), 
6  p.  c.  ;  Id.  (1897),  3  p.  c.  ;  Deutsche  Austral.  Dampfsch.  (1896),  5  p.  c  ;  Kingsin- 
Liiiie  (1897),  6  1/2  p  c.  ;  Levantc-Linie  (1896),  4  p.  c;  Deutsche  Dampfsch.  Rhedcric 
(1896),  5  p.  c;  Hansa-Linie,  8  p.  c;  Nord-Deutscher  Lloyd  (1896),  4  p.  c;  Peninsidary 
and  Oriental  (P.  and  O.)  (1896),  i3  p.  c. 

Les  capitaux  placés  dans  les  compagnies  de  navigation  ne  sont  pas  en  général 
aussi  considérables  qu'on  se  l'imagine. 

Capitaux  engagés  dans  certaines  compagnies  étrangères  :  En  1S95,  le  capital  en 
actions  delà  Hamburg-Amcrika-Linie  était  de  3o, 000, 000  de  marks;  celui  de  la  Ham- 
hurg-Sud-Amerikanische,  de  7,5oo,ooo  marks;  celui  de  la  Kosmos,  de  6, 5oo, 000  marks; 
de  la  Ilaviburg-Pacific,  de  4,000,000  de  marks;  de  la  Hamburg-Cakuita.  de  4,500,000 
marks  ;  de  la  Deutsche  Levante-Linie,  de  1,100,000  marks.  En  résumé,  le  capital  total 
de  treize  compagnies  hambourgeoises,  d'après  la  BôrsenliaUc  de  décembre  1896,  était 
de  70,500,000  marks.  D'un  autre  côté,  voici  les  chiffres  concernant  des  compagnies 
anglaises  :  La  African  Steam.  i2,5oo  livres  sterling;  la  Castk  Mail  Packets,  36,ooo  livres 
sterling;  la  Cunard,  100,000  livres  sterling;  la  Furness  Withy  and  C^,  200,000  livres 
sterling;  la  General  Steam.  72.079  livres  sterling;  la  P.  and  O.,  3,120,000  livres  ster- 
ling; la  Royal  Mail,  i5,ooo  livres  sterling;  la  Union  Steam-Ship,  344,489  li\Tes  sterling. 

(2)  D'après  Lloyds  register  of  british  and  foreign  shipping. 
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A  voile. 

A  vapeur. 

1,229  266 

1,005,459 

507.21^ 

1,436,539 

1,142,984 

526,484 

241,790 

247.183 

198,790 

930,785 

420,598 

358,704 

87.415 

485,441 

23l,88o 

289,108 

120,81 5 

323,147 

i3r,528 

25o,200 

20,903 

334,592 

197,253 

150,040 

65,075 

253.755 

200,634 

77,324 

979 

140,017 

917 

84,822 

44,oo3 

64,352 
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A  voile  et  à  vapeur. 

États-Unis 2,234,725 

Allemagne 1,943,751 

Norwègc 1,669,468 

Suède 488,973 

France 1,129,575 

Italie 779,302 

Espagne 572.856 

Russie 520,988 

Hollande 443,962 

Danemark 381.728 

Japon 355,495 

Grèce 347.293 

Autriche-Hongrie   ....  3i8,83o 

Turquie 277,958 

Belgique  {d'après  le  Lloyd)  .  140,996 
Belgique  (d'après   la  statis- 
tique officielle)    ....  85,739 
Portugal ioS,355 

Ainsi  donc,  la  Belgique,  qui  relativement  est  la  première  puissance 
industrielle  du  monde  et  qui  positivement  occupe  le  quatrième  rang 
comme  nation  économique  en  Europe,  est,  en  tant  que  transporteur 
maritime,  à  la  queue  de  toutes  les  puissances  et  occupe  piteusement 
le  dix-septième  rang.  Évidemment  il  manque  quelque  chose  à  notre 
outillage;  nous  ne  sommes  pas  à  môme  de  pouvoir  garantir  par  nous- 
mêmes  à  nos  clients  l'expédition  de  leurs  commandes.  Notre  flotte 
réelle  équivaut  à  zéro  ou  à  peu  près  :  à  i  p.  c.  du  total  des  navires 
visitant  nos  ports! 

Tout  est  donc  à  créer  dans  ce  domaine.  Heureusement  pour  nous 
«  l'exploitation  des  armements  en  Belgique  n'aurait  pas  à  lutter  contre 
des  difficultés  insurmontables  et  elle  peut  même  profiter  de  toute 
l'expérience  acquise  par  les  nations  maritimes  (i)  ».  Pour  des  raisons 
matérielles  et  morales  nous  devons  organiser  sans  retard  ces  arme- 
ments. «  Les  ports  belges  et  la  Belgique  entière  ont  un  très  grand 
intérêt  à  posséder  une  marine  marchande  nationale  (2).  »  La  politique 
coloniale  est  un  puissant  moyen  pour  arriver  à  ce  but.  Mais  le  besoin 
est  immédiat  tandis  que  l'évolution  des  idées  vers  la  pratique  de  la 
colonisation  peut  être  encore  un  peu  lente  pendant  quelque  temps.  Il 
importe,  pour  le  jour  où  elle  sera  tout  à  fait  accusée,  d'avoir  sous  la 
main  les  instruments  propres  à  seconder  parfaitement  notre  expansion. 

(i)  Chambre  de  Commerce  d'Anvers,  mémoire  cité. 
(2)  Id.,  id.,  Conclusions,  p.  7. 
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Comment  favoriser  la  création  de  cet  outillage  maritime?  Ici,  encore 
une  fois,  nous  pensons  qu'à  une  circonstance  spéciale  à  la  Belgique  il 
faut  des  conditions  particulières.  Sans  renier  aucun  des  principes 
féconds  de  liberté,  déjà  maintes  fois  proclamées,  nous  admettons,  en 
cette  occurrence,  une  intervention  tout  à  fait  éloignée  et  indirecte  des 
pouvoirs  compétents  ne  limitant  pas  les  efforts  de  l'initiative  privée, 
l'appelant,  la  sollicitant  de  toutes  façons. 

On  a  essayé  partout  du  régime  des  primes  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  celui  des  subventions  postales.  Tous  les  pays  allouent 
des  subventions  postales  à  leurs  grandes  lignes  de  navigation,  l'Angle- 
terre elle-même  débourse  de  ce  chef  une  vingtaine  de  millions  de  francs. 
Ce  système  ne  paraît  pas  condamnable  s'il  est  appliqué  équitablement  ; 
il  est  juste  que  l'Etat  indemnise  pour  le  transport  de  ses  dépêches  et 
paquets.  Contenues  dans  des  limites  légitimes,  les  subventions  sont, 
en  somme,  le  pavement  de  services  rendus  (i). 

La  Belgique  en  accorde,  elle  aussi,  mais,  seule  entre  toutes  les 
nations,  elle  les  remet  à  des  étrangers  et  non  à  des  nationaux  (2);  seule 
aussi,  elle  n'a  pas  de  nationaux  à  même  de  les  recevoir.  Mais  si  les 
subventions  sont  légitimes,  autrement  en  est  des  primes  ;  loin  de 
relever  la  marine,  celles-ci  achèvent  au  contraire  sa  déchéance,  bien 
mieux,  elles  la  rendent  parfois  presque  irrémédiable. 

«  Le  système  des  primes  est  un  terrible  soporifique,  une  sorte  de 
morphine  qui  anéantit  pour  jamais  ceux  qu'elle  semble  secourir  (3).  » 
La  Chambre  de  commerce  d'Anvers  est  de  cet  avis.  Elle  a  écarté 
radicalement  «  l'idée  de  solliciter  l'intervention  officielle  résultant  soit 
de  subventions,  soit  de  primes  à  la  navigation  ou  de  garantie  d'intérêts 
qui  ont  donné  des  résultats  en  général  peu  encourageants  dans 
d'autres  pays  (4)  ». 

La  plupart  des  pays  ayant  eu  recours  à  ce  système  n'ont  pas  com- 
pris que  la  toute  première  condition,  pour  assurer  la  prospérité  de  la 
marine  marchande,  c'est  un  bon  régime  fiscal.  Un  bateau  est  destiné 

(i]  Les  subventions  selèvent  en  Angleterre  à  16  millions  de  francs  pour  dix 
compagnies,  en  Allemagne  à  S  millions  pour  trois  lignes  maritimes  et  en  France  à 
25  millions  pour  huit  compagnies  seulement.  (A.  Lecointe,  Dcveloppcmcni  de  la  coiis- 
îruction  maritime  en  Belgique.)  Il  est  évident  que,  appliquées  comme  elles  le  sont  en 
France,  les  subventions  constituent  de  véritables  primes  et  non  des  payements 
pour  services  rendus. 

(2)  L'État  belge  subventionne  trois  lignes  spéciales  étrangères  de  navigation  et 
en  patronne  une  quatrième. 

(3)  Daniel  Bellet,  Comment  périt  mie  mcirine  marchande.  {Journal  des  Economistes, 
i5  février  1897.) 

(4)  Mémoire  cité,  p.  5. 
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à  coiiv())cr  des  majchandiscs  vers  des  pays  étrangers;  (jr,  une  niélli(Hlc 
de  taxation  fautive  renchérit  le  prix  de  ces  produits  et  les  empéclic  ainsi 
de  partir  pour  les  niaicliés  lointains.  Payer  des  sommes  considérables 
pour  la  construction  de  navires  ^]u\  n'auront  rien  à  charf;er,  c'est  vrai- 
ment jeter  l'argent  à  l'eau;  toutes  les  primes  du  monde  sont  impuis- 
santes à  relever  une  marine  privée  indirectement  de  la  matière 
transportable  par  une  législation  erronée.  Une  prime  est  à  peu  près 
défendable,  si  elle  l'est,  uniquement  lorsqu'elle  a  pour  résultat  la 
production  d'une  richesse  réelle,  c'est-à-dire  une  augmentation  de 
bien-être  pour  le  peuple.  Pourquoi  enlever  10  millions  aux  contri- 
buables pour  faire  gagner,  sans  profit  pour  la  masse,  une  somme 
équivalente  à  quelques  armateurs?  Cela  est  injuste.  Commencez  par 
laisser  les  industriels  fabriquer  à  bon  marché  et  vous  aurez  réalisé  à  la 
fois  une  économie  de  10  millions  non  déboursés  et  une  recette  au  moins 
équivalente  pour  le  trésor  par  suite  de  l'épanouissement  de  l'industrie, 
car  le  chargement  courra  tout  seul  jusqu'au  port  d'embarquement  où 
les  navires  arriveront  en  foule  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  personne. 

En  France,  par  exemple,  la  loi  de  1893  a  augmenté  considérable- 
ment la  protection,  déjà  exorbitante,  accordée  à  la  marine  par  la  loi 
de  1881.  En  1895,  le  budget  du  ministère  du  commerce  comportait 
une  somme  de  1 1 ,  100,000  friancs  comme  subvention  à  la  marine  mar- 
chande, sans  compter  le  service  des  primes.  Or,  le  tonnage  net  de  la 
marine  à  vapeur  de  la  France,  qui  était  de  521,872  tonneaux  en  1891, 
était  réduit  en  1895  à  5oo,565.  11  était,  en  1893,  de  498,841  tonneaux. 
En  deux  ans  on  avait  dépensé  22  millions  pour  obtenir  2,000  tonneaux 
de  jeauge  :  deux  steamers  moyens  valant  peut-être  700,000  francs  en 
tout  (i)! 

(i)  Toutes  ces  mesures  n'ont  pu  réussir  à  relever  la  marine  française  et  la  déca- 
dence de  celle-ci  s'explique  d'elle-même  si  l'on  songe  au  régime  ultra-protectionniste 
inauguré  en  1892  et  sans  cesse  aggravé  depuis.  Le  tableau  suivant  donnera  l'expli- 
cation lumineuse  de  cette  décadence  : 

Moyenne  du  commerce  extérieur  de  la  France. 

Années.  Importations.  Exportations.  Législation  navale. 

Fr.  Fr. 

1871-1880  3,955,986,861  3,498,867,300 

1881-1890         4,401,625,400         3,410,073,500         En  1 88 1,  législation  protectrice 

de  la  marine. 
1891-1895        4,070,887,680        3,322,470,000        En  1893,  renforcement  de  cette 

législation. 
De  1875  à  1896,  le  commerce  spécial  d'exportations  a  diminué  de  472  millions  de 
francs. 

En  regard  de  ces  chiffres,  donnons  ceux  de  la  marine  marchande  à  vapeur  ; 


33o  DEUXIÈME   PARTIE 

Et  tandis  qu'on  s'ingéniait  à  provoquer  l'augmentation  de  la  flotte 
marchande  par  toutes  sortes  de  moyens  artificiels,  primes  de  construc- 
tion, de  navigation,  prime  sur  la  coque,  prime  sur  les  machines, 
subventions  postales  hors  de  proportion  avec  les  services  rendus,  etc., 
l'aliment  de  cette  flotte  diminuait  sans  cesse,  par  suite  d'autres  moyens 
artificiels  puisés  dans  l'arsenal  de  la  taxation  douanière.  En  1896,  la 
France  exportait  3 5o, 000, 000  de  francs  de  marchandises  propres 
(commerce  spécial)  en  moins  qu'en  1890  et  472,000,000  de  francs  en 
moins  qu'en  iSyS!  A  cette  décadence  il  n'y  a  rien  d'étonnant. 
Comment  veut-on  que  la  France  puisse  exporter  vers  ses  colonies  et 
vers  les  pays  étrangers  des  produits  renchéris  artificiellement  de  20  et 
5o  p.  c,  tels  que  les  tissages,  les  produits  dérivés  du  fer  et  de 
l'acier,  etc.? 

Quelle  étrange  aberration  :  dresser  une  législation  fiscale  dont  le 
résultat  est  d'alourdir  les  conditions  de  l'industrie  —  au  point  de  rendre 
impossible  à  certaines  de  ses  branches  la  lutte  à  l'étranger  —  et  en 
même  temps  dépenser  des  sommes  formidables  pour  provoquer  la 
construction  de  bateaux  dont  on  s'ingénie  à  empêcher  le  fret  :  c'est  le 
système  du  prendre  et  rendre.  L'expérience  est  faite  désormais,  car  ce 
qu'on  a  constaté  en  France,  on  a  pu  le  vérifier  en  Italie,  en  Hongrie  et 
ailleurs  (i)  ;  tous  les  pays  où  a  été  introduit  le  régime  des  primes  à  la 
navigation  et  à  la  construction  ont  vu  échouer  ces  mesures  d'inintel- 

Tandis  que,  durant  la  période  de  1887  à  1895,  en  huit  ans,  la  France  gagnait 
142,000  tonneaux,  l'Angleterre  en  gagnait  3  millions  et  demi,  l'Allemagne  678,000, 
la  Norvège  304,000.  C'est-à-dire  que  la  France  augmentait  sa  flotte  à  vapeur  de 
19  p.  c,  alors  que  l'Angleterre  augmentait  la  sienne  de  5i  p.  c,  l'Allemagne  de 
108  p.  c,  la  Norvège  de  202  p.  c. 

De  1870  à  1897,  l'Allemagne  a  accru  sa  flotte  de  25o  p  c  ,  la  France  de  100  p.  c, 
l'Angleterre  de  i85  p.  c. 

(i)  Italie  (en  1895,  établissement  de  primes  de  navigation,  de  construction  et  de 
réparation)  : 

1879 1,005,372  tonnes. 

1886 953,419       » 

1893 811,264       » 

1896 779,502       » 

Autriche-Hongrie  (en  i8g3,  organisation  de  primes   de  navigation,  d'exploitation 
et  d'acquisition)  : 

1870 329,377  tonnes. 

1880 • 290,971       )) 

1894 242,620       » 

1896 3i8,83o       )> 

Le  relèvement  delà  marine  depuis  1894  ^st  dû  principalement  à  la  partie  autri- 
chienne de  la  monarchie. 
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lii^'cnlc  protection,  l  ne  imnii.\li(jn  directe  de  l'Iùat  (et  ici  ce  mot  n'est 
plus  synonyme  de  la  Couronne)  doit  être  déconseillée  absolument, 
mais  on  peut  admettre  une  intervention  indiiecte,  ne  s'excrçant  pas  sur 
l'exploitation  ou  la  direction  des  navires. 

En  présence  de  linsurmontable  inertie  de  nos  compatriotes  en  cette 
matière,  on  peut  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  cjuc  l'État  se 
charge  lui-même  de  la  création  de  lignes  ultra-marines,  continuation 
de  ses  lignes  ferrées.  Une  telle  solution  n'aurait  pour  justification  ni 
l'impérieuse  nécessité  que  l'on  peut  invoquer  en  faveur  du  régime 
d'Etat  au  début  de  la  colonisation,  ni  les  raisons  —  l'ort  discutées  — 
qui  ont  fait  accepter  l'exploitation  de  moyens  de  transports  terrestres 
par  l'Etat.  Celui-ci  exploite  à  un  coefficient  plus  élevé  que  l'industrie 
privée;  cet  inconvénient  peut  ne  pas  faire  sentir  toutes  ses  consé- 
quences en  Belgique,  petit  pays  où  une  très  grande  partie  des  voies 
ferrées  appartient  à  l'État,  lequel  n'a  de  cette  façon  aucun  concurrent 
redoutable  à  craindre  et  peut  d'ailleurs  écarter  tout  rival  nouveau 
puisqu'il  accorde  ou  refuse  les  concessions.  Autrement  en  est-il  de  la 
navigation;  là  surtout  le  coiàt  de  l'exploitation  par  l'État  doit  dépasser 
très  sensiblement  celui  de  l'industrie  privée.  Comment  au  reste, 
en  cas  d'exploitation  des  transports  maritimes  par  l'État,  celui-ci 
s'y  prendrait-il  pour  empêcher  la  concurrence  étrangère,  impossible 
à  éviter  sur  l'élément  liquide?  Si  on  la  proscrivait  dans  les  ports 
nationaux,  les  marchandises  passeraient  la  frontière  de  terre  pour  aller 
chercher  un  fret  bon  marché  dans  les  ports  des  nations  voisines. 
Des  moyens  indirects  échoueraient  donc  lamentablement  ;  la  mono- 
polisation du  fret  par  l'État  et  la  prohibition  de  tout  autre  moyen  de 
transport  que  le  sien  seraient  le  signal  de  la  mort  sans  phrase  pour 
notre  exportation.  On  a  essayé  chez  nos  voisins  du  Midi  de  favoriser 
le  pavillon  national  d'un  monopole  déguisé  et  de  proscrire  indi- 
rectement les  navires  étrangers.  La  législation  française  des  surtaxes 
d'entrepôt,  votée  dans  le  but  de  stopper  le  fret  étranger,  a  abouti 
à  un  échec.  Les  marchandises  françaises  de  l'Est  privées  en  France 
des  avantages  résultant  de  la  concurrence  entre  navires,  ont  traversé 
en  masse  la  frontière  belge  pour  venir  chercher  à  Anvers  un  fret  bon 
marché.  Elles  désertaient  les  ports  du  Havre,  de  Rouen  et  de  Dun- 
kerque,  d'où  les  bateaux  français,  n'ayant  aucun  chargement,  repar- 
taient sur  lest  ou  désarmaient.  Cette  mesure,  prise  en  vue  d'avantager 
le  pavillon  français,  a  donc  eu  pour  résultat  précisément  le  contraire; 
elle  a  favorisé  sa  décadence. 

Si  l'État  belge  entrepreneur  de  transports  maritimes,  dans  l'impos- 
sibilité de  s'assurer  un  monopole,  se  résignait  à  exploiter  à  perte,  ea 
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vue  d'un  grand  intérêt  national,  son  sacrifice  serait  considérable  mais 
absolument  inutile.  Il  n'aurait  pas  pour  compensation  un  service 
rendu,  car  l'industrie  privée,  belge  ou  étrangère,  suffirait  amplement 
à  la  remplacer  en  cette  matière.  La  situation  actuelle,  le  fret  assuré 
par  des  navires  étrangers,  avec  tous  ses  dangers,  serait,  en  effet, 
préférable  à  cette  solution. 

Si,  à  la  rigueur,  l'Etat  réussissait,  en  consentant  de  lourds  sacrifices, 
à  organiser  et  à  exploiter  des  lignes  régulières,  il  ne  parviendrait 
quand  même  pas  à  provoquer  la  création  d'une  marine,  car  il  ne 
résoudrait  par  là  qu'un  des  côtés  de  cette  question  complexe.  L'autre, 
non  moins  important,  est  celui  des  chargements  en  cueillette  réalisés 
par  les  tramp  steamers,  rouliers  des  mers,  se  louant  à  qui  veut  les 
affréter;  en  cette  matière  il  serait  totalement  impuissant.  Bailleurs, 
en  matière  d'industrie  de  transports  par  mer,  il  surgit  aussi  bien  pour 
les  lignes  de  navigation  régulière  que  pour  les  outsiders  des  questions 
tellement  complexes  de  courtage,  d'armement,  de  marché,  de  fret,  de 
commission  que  seuls,  peut-on  dire,  des  particuliers  peuvent  les 
affronter.  Une  administration  d'Etat  exige  des  règles  fixes  et  des  habi- 
tudes rigides,  incompatibles  avec  les  exigences  de  l'industrie  maritime. 

Notre  conclusion  est  fort  nette.  L'État  belge  ne  saurait  exploiter 
lui-même  des  navires  marchands  et  il  doit  lui  être  interdit  même  de 
l'essayer. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  doit  rien  faire?  Nullement.  S'il  est  incapable 
de  présider  à  l'exploitation,  il  peut  très  efficacement  et  sans  avoir 
recours  à  la  protection,  reconnue  inefficace,  intervenir  d'une  façon 
indirecte  dans  la  création  de  lignes  de  navigation  et  de  sociétés  pro- 
priétaires de  navires.  L'initiative  privée  a  montré  son  absolue  inertie 
mais  pas  son  impuissance  ;  il  faut  la  susciter,  la  pousser  en  avant,  non 
la  remplacer.  Force  doit  être  d'admettre  que  l'Etat  lui  vienne  en  aide 
par  son  crédit  et  son  exemple,  mais  uniquement  ahn,  non  pas  de  se 
substituer  à  elle,  mais  de  préparer  sa  propre  déchéance;  l'initiative 
privée  une  fois  éveillée  il  devra  lui  laisser  le  champ  libre.  La  solution 
adoptée  par  le  Congrès  international  du  commerce  et  de'  l'industrie 
tenu  à  Bruxelles  en  iSqy  indique  la  voie  à  suivre  (i)  ;  mais  elle  n'est 
pas  suffisamment  large;  il  faudrait,  en  l'étendant  davantage,  réaliser  un 
instrument  plus  souple  que  celui  préconisé  dans  le  rapport  spécial  du 
Congrès, 


(i)  Cf.  l'intéressant  rapport  de  MM.  J.  Plas  et  Van  Meenen  et  aussi  les  études 
documentées  de  M.  J.  Plas  sur  cette  question  dans  le  BuUeiin  de  la  Société  des  Etudes 
colojiiales  de  Bruxelles. 
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L'Ktat  bclf^c,  les  provinces  et  les  communes  intéressées  intervien- 
draient dans  la  création  d'une  f^randc  société,  la  «  Société  nationale 
pour  les  moyens  de  transports  maritimes  »,  mais  seulement  dans  la 
proportion  nécessaire  pour  parfaire  le  capital  non  entièrement  souscrit 
par  des  particuliers.  On  pourrait  en  outre  autoriser  la  Caisse  d'épargne 
à  prendre  une  part  dans  la  société  et  lui  donner,  en  vue  de  sauvegarder 
les  intérêts  dont  elle  a  la  garde,  un  privilège  sur  la  Hotte  ou  une 
garantie  spéciale  consentie  par  les  autres  associés.  La  Caisse  d'épargne 
pourrait,  par  surcroît,  être  autorisée  à  faire  sur  cautions  solidaires  et, 
au  besoin,  avec  la  garantie  de  la  Société  nationale,  des  avances  de 
fonds  à  des  sociétés  maritimes,  dans  des  conditions  se  rapprochant 
de  celles  admises  déjà  en  faveur  des  sociétés  d'habitations  ouvrières.  La 
Société  nationale,  de  son  côté,  avancerait  des  capitaux  sous  forme  d'obli- 
gations soit  aux  compagnies,  soit  aux  particuliers  désireux  de  créer  des 
lignes  de  navigation  ou  de  s'adonner  à  l'armement  de  vapeurs  vaga- 
bonds. Elle  pourrait  aussi  intervenir  au  moyen  de  garanties  d'intérêt 
pendant  un  nombre  d'années  strictement  limité.  Elle  aurait  même  la 
faculté  de  constituer  des  lignes  dont  elle  concéderait  l'exploitation,  ne 
se  résignant  à  exploiter  elle-même,  dans  des  cas  d'une  rareté  exception- 
nelle, en  vue  d'un  grand  bien  national,  qu'à  défaut  de  toute  demande 
d'exploitation.  Dans  le  but  de  favoriser  le  développement  de  la  marine 
et  de  prévenir  tout  monopole,  la  Société  nationale  aurait  l'obligation 
stricte  d'aliéner  avec  facilité  de  paiement,  en  cas  d'otiVes  ne  constituant 
pas  de  perte  pour  elle,  les  lignes  créées  ou  les  steamers  construits  isolé- 
ment. Mais  les  conditions  absolues  de  cette  aliénation,  comme  de  toute 
concession  de  lignes,  de  bateaux  ou  d'avance  de  capitaux  seraient,  à 
peine  de  déchéance,  les  suivantes  : 

1°  La  flotte  ou  les  steamers  navigueront  sous  pavillon  belge; 

20  Les  équipages  seront  belges,  avec  tolérance  d'un  cinquième  pour 
des  éléments  étrangers,  mais  seulement  pour  le  personnel  inférieur,  le 
commandement  devant  en  tous  cas  être  réservé  à  des  Belges  ; 

3"  Les  approvisionnements  se  feront  en  majorité  en  Belgique,  dans 
la  mesure  du  possible; 

4"  Les  propriétaires  seront  Belges  et,  en  cas  d'association,  la  moitié 
plus  un  des  administrateurs  au  moins  appartiendront  à  notre  nationalité. 

Dans  le  début,  des  autorisations  spéciales  et  limitées  pourraient 
être  données,  par  dérogation  au  paragraphe  2^^,  atin  de  procurer 
l'éducation  et  la  pratique  maritime  et  commerciale  à  nos  marins  de 
tous  rangs.  La  société  entretiendrait  à  l'étranger  des  agences  pour 
l'affrètement  et  même,  moyennant  un  subside  des  pouvoirs  publics, 
elle  y  installerait  des  musées  d'échange.  Elle  y  provoquerait,  avec  la 
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protection  de  l'Etat,  la  fondation  d'agences  de  la  Banque  nationale  de 
Belgique,  dont  la  responsabilité  serait  couverte  par  une  garantie  de  la 
société.  Un  courant  commercial  pourrait  ainsi  s'établir  et  l'initiative 
privée  émoustillée,  secouant  enfin  sa  torpeur,  prendrait  goût  aux 
choses  de  la  mer.  Sans  toucher  aux  principes  essentiels  de  la  liberté,  on 
pourrait  provoquer  de  cette  façon  la  création  d'une  flottille  marchande. 

Si  la  solution  que  nous  venons  d'exposer  ne  pouvait  aboutir,  nous 
admettons  que  l'État  souscrive  de  fortes  parts  dans  des  sociétés  belges 
pour  la  création  de  lignes  maritimes  ou  pour  la  formation  d'une  flot- 
tille de  navires  vagabonds.  Son  intervention  serait  analogue  à  celle 
qu'il  a  effectuée  pour  le  chemin  de  fer  (allemand)  du  Rhin  ou  le  che- 
min de  fer  du  Congo.  Il  serait  actionnaire  et  rien  de  plus. 

Le  moment  paraît  bien  choisi  pour  faire  quelque  chose.  L'initiative 
privée  semble,  cette  fois,  sérieusement  préoccupée  de  la  question.  La 
Chambre  de  commerce  d'Anvers  le  constate  cette  année  en  ces  termes  : 

«  On  doit  constater  avec  satisfaction  qu'une  tendance  se  fait  jour  à 
Anvers  d'augmenter  les  services  de  cabotage  à  vapeur  sous  pavillon 
belge  et  notre  section  se  flatte  de  l'espoir  d'y  voir  les  bases  de  la  créa- 
tion de  services  transatlantiques  lorsque  les  entreprises  existantes 
auront  eu  le  temps  de  se  consolider.    » 

Il  existe  encore  d'autres  moyens  indirects  de  favoriser  Téclosion 
d'une  marine  nationale;  un  des  plus  efficaces,  pour  amener  les  parti- 
culiers à  s'intéresser  dans  cette  voie,  serait  le  développement  de  la 
construction  navale.  Sur  ce  terrain  spécial  encore,  il  y  a  de  sérieux 
progrès;  il  semble  qu'un  mouvement  s'annonce  dans  ce  sens.  Une 
seule  maison  en  Belgique  s'occupait  jusqu'ici  de  cette  branche 
d'industrie  qui  rapporte  200  millions  de  francs  par  an  aux  seuls 
chantiers  de  la  Clyde;  depuis  peu  une  société  brugeoise  a  également 
jeté  les  bases  d'un  établissement  de  ce  genre  (i)  et  un  certain  nombre 
de    chantiers    s'outillent    pour    marcher    dans    la    même   voie   (2). 

(i)  Elle  ne  s'est  encore  occupée,  il  est  vrai,  que  de  la  construction  de  steamers 
de  pèche,  mais  c'est  là  un  commencement. 

(2)  A  ce  propos  nous  tenons  à  signaler  un  fait  économique  d'une  importance 
capitale,  qui  vient  de  se  produire  sur  les  rives  de  l'Escaut  et  de  ses  affluents.  Les 
anciens  chantiers  de  construction  navale  en  bois  qui,  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  n'avaient  plus  fait  que  végéter,  en  cherchant  dans  la  batellerie  leur  unique 
aliment,  se  sont  vus  tout  à  coup  sur  le  point  d'être  privés  de  cette  dernière  res- 
source. «  L'antique  bateau  de  rivière,  dont  les  procédés  de  construction  remontent 
à  la  nuit  des  siècles,  cède  brusquement  la  place  à  ce  bateau  en  fer  plus  léger,  plus 
résistant,  plus  logiquement  conçu  et  moins  coûteux,  dont  le  modèle  nous  est  venu 
du  Rhin.  Les  constructeurs,  sous  l'aiguillon  de  la  peur,  ont  fait  ce  que  le  bon  sens 
et  le  i)rogrés  n'avaient  pu  obtenir  deux  jusqu'à  présent  :  de  charpentiers  ils  sont 
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M.  A.  Lecointc,  dans  une  brocluirc  claiic  et  concise,  vient  d'exposer 
la  marche  à  suivre  pour  arriver  à  l'orf^anisation  de  chantiers  cjui,  selon 
lui,  détermineront  la  formation  de  cette  marine  nationale  dont  un  grand 
nombre  d'esprits  distingués  entrevoient  enlin  l'absolue  nécessité  (ij.  Il 
paraît  que  plusieurs  maisons  industrielles  seraient  disposées  à  se  syn- 
diquer pour  appliquer  les  principes  que  l'auteur  a  développés. 

Des  indices  nombreux  montrent  donc  que  nous  sommes  peut-être  à 
la  veille  de  voir  se  réaliser  des  essais  d'armement  belges.  S'ils  sont  bien 
conduits,  ils  réussiront,  nous  en  sommes  persuadés  ;  c'est  pourquoi  il 
est  bon  qu'une  intervention  prudente  de  l'autorité  saisisse  cette  occa- 
sion pour  donner  au  mouvement  une  impulsion  qui  le  poussera  éner- 
giquement  en  avant. 

Notre  peuple  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  réussir  :  capacités,  capital, 
industrie.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  Belge  n'est  pas  un  marin  ;  il  le  fut 
et  il  l'est.  Ne  sont-ils  pas  des  marins  aguerris,  les  gars  d'Adinkerke, 
d'Oostduinkerke,  de  Nieuport,  de  Coxyde,  qui  vont  chaque  année 
s'engager  à  Dunkerque  pour  la  pêche  d'Islande?  Point  n'est  besoin 
d'ailleurs,  pour  être  un  bon  matelot,  d'avoir  vu  le  jour  sur  le  bord  de 
la  mer,  l'a  âme  maritime  »  peut  surgir  aussi  bien  à  Bruxelles  et  à 
Liège  qu'à  Anvers.  Croit-on  que  tous  les  marins  de  l'Angleterre  ou 
de  l'Allemagne  soient  natifs  des  côtes?  Nous  avons  lu  un  jour  une 
statistique  anglaise  renseignant  que  le  nombre  des  matelots  nés  à 
l'intérieur  du  pays  est  bien  supérieur  à  celui  des  matelots  provenant 
du  littoral.  Nos  «  marins  d'eau  douce  »,  nos  solides  bateliers  s'enga- 
geraient probablement  sans  hésitation  au  long  cours  et  apprendraient 
le  métier  de  la  mer  s'ils  y  voyaient  de  l'avenir.  Le  seul  fait  qu'ils 
sont  très  nombreux  est  un  indice  permettant  de  formuler  cette  affir- 
mation :  sur  3,248  bateaux  naviguant  sur  le  Rhin  en  1896,  741  appar- 
tenaient à  la  Belgique  (2).  Ah!  si  elle  pouvait  atteindre  un  pareil 
résultat  sur  l'Océan  ! 

devenus  chaudronniers.  Aujourd'hui,  le  mouvement  est  général,  car  la  contagion 
de  l'exemple  a  eu  raison  des  dernières  résistances,  de  sorte  que  dans  telles  loca- 
lités ;  à  Bruges,  à  Baesrode,  à  Boom,  etc.,  où,  il  y  a  cinq  ans,  on  n'aurait  pas 
trouvé,  à  part  le  forgeron  ou  le  maréchal-ferrant  du  village,  un  seul  homme  apte  à 
travailler  le  fer,  on  construit,  en  ce  moment,  des  bateaux  d'intérieur  en  acier  de 
900  a  1,000  tonnes!  Déjà  même,  ces  chantiers  mordent  à  la  construction  plus  diffi- 
cile des  remorqueurs  et  des  chalutiers  à  vapeur,  alors  qu'hier  encore  l'unique  éta- 
blissement important  du  genre  que  nous  possédons  en  Belgique  —  celui  de  la 
Société  Cockerill,  à  Hoboken  —  était  seul  capable  de  mener  à  bonne  fin  de  pareilles 
entreprises!  »  {Chronique  des  Travaux  publics,  i3  février  1898.) 

(i)  A.  Lecointe.  Développement  de  la  construction  navale  en  Belgique.  189S. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale,  Paris,  janvier  1897. 
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Il  est  impossible  de  ne  pas  dire  un  mot  de  la  marine  militaire,  la 
plus  puissante  pourvoyeuse  de  la  marine  commerciale.  Avant  de 
soni^er  sérieusement  à  faire  œuvre  durable  en  matière  d'armement 
marcliand,  il  faut  trouver  une  formule  quelconque  de  formation  d'une 
flottille  gouvernementale.  Pas  n'est  besoin  de  cuirassés  et  de  forteresses 
flottantes  ;  un  petit  pays  comme  le  nôtre  ne  peut  songer  à  se  donner 
le  luxe  d'une  marine  militaire  puissante  ou  hors  de  proportion  avec 
les  moyens  du  pays,  la  Belgique  n'a  pas  plus  besoin  de  guerroyer  sur 
mer  que  sur  terre.  Est-ce  à  dire  qu'une  flottille  militaire  lui  serait  inutile? 
Loin  de  là  :  une  marine  marchande  ne  saurait  se  développer  convenable- 
ment sans  l'appoint  d'une  marine  gouvernementale.  Celle-ci  est  pour 
la  première  un  grand  appui  et  constitue  une  ressource  d'alimentation. 
La  Hollande  possède  un  navire  de  guerre  pour  trois  navires  de  com- 
merce; le  Danemark  un  pour  treize  et  le  Portugal  un  pour  cinq;  on 
n'ira  certes  pas  soutenir  que  ces  trois  petits  pays  ont  la  prétention  de 
vouloir  se  mesurer  sur  une  mer  avec  de  grands  États  aux  formidables 
men  of  war,  a  hommes  de  guerre  ».  La  Belgique  a  au  moins  autant 
d'intérêt  qu'eux  à  posséder  au  loin  des  représentants  et  des  gardiens 
de  son  prestige.  En  dehors  des  torpilleurs  voués  à  la  défense  de 
l'Escaut  (sont-ils  nécessaires?  ces  bateaux  n'ont  joué  aucun  rôle  pen- 
dant la  guerre  hispano-américaine),  quatre  à  cinq  avisos,  ou,  si  l'on 
veut,  des  croiseurs  sans  cuirasse,  des  vaisseaux,  non  de  combat  (i), 
mais  de  représentation,  suffiraient  à  remplir  cette  mission.  Ces  avisos 
et  ces  croiseurs  seraient  attachés  à  des  stations  étrangères,  d'où  ils 
parcourraient  les  mers  tropicales,  montrant  aux  peuples  sauvages  ou 
mi-barbares  notre  pavillon.  Ce  seraient  des  «  représentants  »  du  pays, 
destinés  à  faire  respecter  notre  commerce  et  à  étendre  notre  prestige 
dans  les  pays  situés  hors  chrétienté.  Il  n'y  a  que  profits  à  obtenir  de 
cette  organisation,  au  prix  de  charges,  somme  toute,  relativement 
minimes.  Le  commerce  en  retirera  des  avantages  inappréciables, 
l'armement  maritime  se  développera,  le  drapeau  belge  sera  connu 
outre-mer  et  la  marchandise  qu'il  couvrira  gagnera  à  être  appréciée 
sous  une  étiquette  indiquant  sa  véritable  provenance. 

Ah!  ce  nom  de  marine  militaire!  Il  a  fait  couler  suffisamment  de 
flots  d'encre  pour  mettre  en  mouvement  toute  une  armada.  Renonçons 
si  l'on  veut  à  ce  vilain  mot  de  guerre,  à  cette  épithète  de  militaire  qui 


(i)  M.  G.  Lecointe,  qui  en  ce  moment  navigue  avec  les  héroïques  compagnons 
de  de  Gerlache  dans  l'océan  Antarctique,  a  excellemment  démontré,  au  point  de 
vue  technique,  l'inutilité  d'une  flotte  de  combat.  Nous  renvo3'ons  sur  ce  point  nos 
lecteurs  à  son  livre  ;  La  Création  d'une  marine  nationale  belge. 
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cffiirouchc  le  «  civilismc  »  des  austères  adversaires  Ju  «  militarisme  n. 
Contentons-nous  d'une  Hottillc  bien  organisée,  mais  pleine  de  civilité 
au  point  de  répudier  le  mot  si  efl'ravant  de  militaire,  de  quelques 
navires  gouvernementaux,  olliciels,  pépinières  d'otliciers  et  de  matelots 
et  destinés  à  promener  par  les  mers  le  pavillon  belge,  lequel  v  est  rare 
comme  les  arguments  sous  la  plume  des  défenseurs  de  l'immobilisme. 
Au  lieu  d'une  Hotte  militaire  ayons  une  Hotte  civique,  mais  ayons  en 
une,  car  elle  est  indispensable. 

M.  A.  Lecointe  est  l'auteur  d'une  ingénieuse  proposition  propre  à 
donner  tous  leurs  apaisements  aux  timorés  craignant  «  le  mino- 
taure  ».  A  la  marine  militaire  qui  effraie  ceux-ci  il  substitue  une 
Hotte  «  officielle  »  qu'il  appelle  la  «  marine  civile  représentative  ». 
Son  idée  est  à  «  piocher  »  ;  elle  a  déjà  été  appliquée  en  germe  par  le 
gouvernement  belge  qui  possède  depuis  quelques  années  un  aviso 
garde-pêche,  dont  vraiment  on  entend  trop  peu  parler.  Ce  beau 
steamer  est  simplement  chargé  de  la  police  de  la  mer  territoriale, 
mais  un  gendarme  n'est-il  pas  un  militaire?  Les  adversaires  de 
celui-ci  se  proclament  cependant  amoureux  de  celui-là.  Mettons-nous 
d'accord,  et  ayons  des  gendarmes,  mais  ayons-en,  là  est  l'essentiel. 
Les  quelques  navires  gouvernementaux  qui  seraient  construits  «  per- 
sonnifieraient »  le  nom  belge,  le  rendraient  en  quelque  sorte  tangible 
et,  en  parcourant  toutes  les  mers  du  globe,  entraîneraient  dans  leur 
sillage  les  marchandises  de  notre  pays.  Toute  proportion  gardée,  ils 
ne  seraient  pas  plus  déplacés  parmi  les  mastodontes  blindés  des  grands 
Etats  que  l'habit  noir  du  représentant  des  Etats-Unis  au  milieu  des 
galons  tapageurs  des  ambassadeurs  des  vieux  empires  ou  que  le  veston 
de  M.  Félix  Faure  à  côté  des  manteaux  d'hermine  des  potentats  de 
ce  monde.  Il  ne  viendrait  à  l'idée  de  personne  de  trouver  dérisoire  la 
modestie  de  notre  flottille,  pas  plus  qu'on  ne  juge  ridicule  la  petite 
place  que  la  Belgique  occupe  sur  la  carte  physique  du  monde. 

Il  n'en  est  pas  moins  indispensable  que  nous  proclamions  par-delà 
les  mers  notre  gigantesque  force  économique  par  des  procédés 
analogues  à  ceux  employés  par  les  nations  désireuses  de  faire  com- 
prendre leur  puissance  politique.  Une  grande  puissance  a  des  devoirs 
impérieux  auxquels  elle  ne  peut  se  soustraire;  elle  est  astreinte  à 
des  sacrifices,  à  des  a  frais  de  représentation  »  que  peuvent  écono- 
miser des  nations  médiocres.  Une  marine  militaire  fait  partie  de  ces 
obligations.  Si  une  grande  puissance  s'avisait  follement  de  s'en 
passer,  elle  serait  déchue.  Or,  le  pouvoir  économique  obéit  à  une  loi 
analogue,  il  entraîne  des  charges  qu'on  ne  peut  éluder  sans  perdre  sa 
force  et  son  rang.  Une  marine  officielle  chargée  de  soutenir  morale- 
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ment  l'activité  économique  d'une  telle  puissance  est  indispensable. 
Elle  seconderait  dans  les  mers  lointaines  l'action  commerciale  de  la 
puissante  Belgique  économique  de  la  même  façon,  mais  dans  un 
domaine  pacifique,  que  les  escadres  blindées  des  grands  États  soutien- 
nent la  politique  de  leurs  gouvernements.  Il  y  aurait  moyen  d'aboutir 
dans  cette  voie.  Mais  c'est  là  un  minimum,  car  nous  sommes  loin  de 
prétendre  qu'une  vraie  marine  militaire,  bien  entendu  proportionnée  à 
nos  forces,  ne  remplirait  pas  un  rôle  éminemment  utile  à  nos  intérêts. 

Tout  le  monde  se  dit  partisan  en  Belgique  de  l'organisation  d'une 
flottille  marchande,  et  parmi  ceux  qui  crient  le  plus  fort  leur  opinion 
se  trouvent  les  plus  irréductibles  adversaires  de  toute  marine  gouver- 
nementale. C'est  vouloir  la  fin,  mais  refuser  les  moyens.  En  effet,  — 
et  c'est  là  un  argument  auquel  seuls  peuvent  répliquer  les  gens  de  plus 
en  plus  rares  qui  se  consolent  de  l'inexistence  d'un  pavillon  marchand 
belge,  —  sans  flotte  gouvernementale  il  ne  faut  pas  songer  à  espérer  la 
formation  d'une  flotte  commerciale  convenable.  Où  celle-ci  trouverait- 
elle  des  officiers,  des  matelots,  des  mécaniciens?  Où  les  matelots  et 
les  officiers  iraient-ils  puiser  ces  habitudes  de  discipline,  rigoureuse- 
ment nécessaires  sur  un  navire  et  qu'on  trouve,  hélas  !  si  peu  répan- 
dues dans  la  vie  de  la  nation?  Où  se  réfugieraient,  en  cas  de  danger 
dans  un  pays  lointain,  nos  nationaux  menacés  dans  leur  sécurité? 

La  suppression  il  y  a  quarante  ans  de  la  marine  militaire  belge  a 
été  une  grande  faute.  Elle  peut  être  considérée  comme  une  des  causes 
du  dépérissement  de  notre  marine  marchande.  Un  ingénieur  de  haut 
mérite  signalait  ce  fait  il  y  a  déjà  un  quart  de  siècle  : 

«  La  marine  de  l'Etat  belge  était  jadis  une  pépinière  de  matelots 
pour  la  marine  marchande.  C'était  aussi  une  école  de  discipline  et  de 
devoir.  Sous  ce  rapport  et  sans  compter  les  autres  services  qu'elle  pou- 
vait nous  rendre,  sa  suppression  a  été  un  fait  regrettable  (i).  » 

La  commission  officielle  belge  de  la  marine  a  fait  ressortir,  en 
février  i856,  les  excellents  arguments  qui  militent  en  faveur  d'une 
marine  militaire  : 

((  La  marine  militaire,  »  dit  le  rapport  de  la  commission,  «  fera  la 
police  des  ports  d'Anvers  et  d'Ostende,  surveillera  les  quarantaines  et  pré- 
viendra, dans  les  mouillages  éloignés,  la  désertion  des  matelots  si  fré- 
quente aujourd'hui  et  si  nuisible  aux  armateurs.  La  Belgique  peut 


(i)  G.  Delcourt,  ingénieur  en  chef  des  constructions  maritimes  belges,  ancien 
lieutenant  de  vaisseau.  Rapport  remis  à  la  commission  officielle  de  1877,  chargée 
par  le  gouvernement  belge  d'étudier  les  moyens  d'étendre  l'emploi  du  fer  pour  de 
nouvelles  applications  industrielles. 
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très  bien,  sans  avoir  des  colonies,  justifier  la  nécessité  cie  quelques 
bâtiments  de  guerre.  Le  besoin  de  p')rotéger  son  commerce  dans  les 
pays  où  la  i'orce  seule  a  le  pouvoir  de  le  i'aire  respecter;  la  nécessité 
d'ouvrir  de  nouveaux  débouches  à  l'industrie,  qui  trouve  des  concur- 
rents de  plus  en  plus  redoutables  sur  les  places  etn-opéennes  ;  la  néces- 
sité tout  aussi  grande  de  protéger  les  familles  belges  qui  émigrent;  le 
besoin  de  soutenir  dans  certaines  circonstances  l'autorité  de  nos  agents 
consulaires  et  d'accroître  leur  prestige  par  l'exliibition  d'une  force 
respectacle;  une  question  d'humanité  et  de  bon  ordre  cjui  impose  au 
gouvernement  le  devoir  de  surveiller  la  pêclie;  l'impossibilité  où  se 
trouve  notre  marine  marchande  de  s'étendre  faute  de  débouchés  et 
d'éléments  propres  à  former  de  bons  équipages  ;  l'obligation  où  nous 
serons  peut-être  un  jour  de  déporter  nos  criminels  pour  obtenir  une 
répression  efficace;  l'avantage  que  trouverait  en  certains  cas  le  pays  à 
entrer  dans  une  ligue  des  neutres  instituée  pour  la  sécurité  du  com- 
merce; enfin,  l'immense  utilité  qu'il  y  aurait  à  développer  le  goût  des 
voyages  et  à  former  des  jeunes  gens,  non  seulement  aptes  au  com- 
merce, mais  encore  doués  de  cet  esprit  d'initiative  sans  lequel  on  ne 
fait  rien  de  grand  dans  le  monde  des  affraires  :  voilà  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  justifier,  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  la  création 
d'une  marine  militaire  nationale.  » 

Tous  les  hommes  compétents  ayant  étudié  la  question  concluent 
de  même  et  leur  avis  a  plus  de  poids  que  celui  des  politiciens  :  Une 
marine  marchande  est  nécessaire  pour  un  pays  producteur.  Une  telle 
marine  n'a  aucune  chance  de  se  développer  sérieusement  sans  la  créa- 
tion d'une  marine  officielle.  Ne  pas  vouloir  de  celle-ci  mais  exiger 
celle-là,  c'est  se  contredire. 

La  solution  de  cette  question  est  liée  à  celle  du  problème  de  la 
prospérité  générale  du  pays,  conséquence  de  son  expansion  nécessaire. 
L'occupation  d'une  colonie,  complétée  par  le  développement  d'une 
marine  marchande  soutenue,  aiguillonnée  et  favorisée  par  l'existence 
d'une  petite  flottille  militaire,  tout  cela  donnera  un  grand  essor,  une 
singulière  puissance  au  commerce  transocéanique.  Le  problème  a 
donc  trois  aspects  qui  sont  unis  intimement  comme  les  trois  angles 
d'un  triangle  et  qui  tous  réclament  en  même  temps  une  prompte 
solution  :  colonies,  marine,  commerce  transocéanique. 

Le  mouvement  ascendant  durable  de  ce  dernier  est  lié  aux  deux 
autres  facteurs  ;  il  doit  achever  d'asseoir  sur  des  bases  solides  le  salut 
et  le  développement  presque  sans  limites  de  notre  industrie  et  de 
notre  supériorité  morale.  Il  est  comme  le  sommet  du  triangle  et  a 
droit  à  une  étude  spéciale. 


CHAPITRE  II 


LE   COiMMERCE    TRANSOCÉANIQ.UE 

Commerce  transocéanique,  Marine,  Politique  coloniale,  sont  les  trois  facteurs 
essentiels  des  «  moyens  coloniaux  ».  —  Impérieuse  nécessité  de  développer  le 
commerce  d'outre-mer.  —  C'est  lui  qui  donne  la  sécurité  nécessaire  à  un  pays 
producteur  pour  arriver  à  la  richesse.  —  Avantages  procurés  aux  autres  peuples 
par  le  commerce  transocéanique. 

Il  y  a  une  évidente  amélioration  dans  le  progrès  de  notre  commerce  transocéa- 
nique. —  Le  Fédéralisme  britannique.  —  Mais  notre  commerce  est  loin  de 
répondre  aux  progrès  de  notre  industrie.  —  Le  commerce  transocéanique  pro- 
voque la  création  de  marchés  spéciaux  hautement  favorables  à  la  prospérité 
générale.  —  Il  exige  la  présence  d'intermédiaires  mettant  l'industrie  au  courant 
des  goûts  des  acheteurs.  —  Nous  ne  possédons  pas  d'agents  à  l'étranger,  pas  de 
vrais  commerçants. 

Le  crédit  est  une  nécessité  absolue  dans  le  commerce  d'outre-mer  moderne.  — 
Notre  défaut  d'organisation  sous  ce  rapport.  —  La  puissance  des  établissements 
de  crédits  anglais  à  l'étranger.  —  Leur  action  sur  la  prospérité  du  commerce  bri- 
tannique. —  Progrés  accomplis  sur  ce  point  par  les  Allemands. 

Discrédit  inconcevable  dont  le  négoce  est  l'objet  chez  nous.  —  En  Angleterre  il  est 
une  «  carrière  »  qui  mène  à  tous  les  honneurs.  —  En  Allemagne  c'est  une  science 
et  un  art  —  Pour  réagir  contre  cet  injustifiable  discrédit,  voyageons. 

Le  commerce  profitable  n'est  pas  seulement  le  commerce  d'exportation,  c'est  aussi 
l'importation.  —  L'expansion  transocéanique  du  commerce  belge  est  indispen- 
sable pour  faire  face  à  son  incessant  essor  économique. 

Nous  l'avons  fait  ressortir  à  plusieurs  reprises,  la  faiblesse  de  notre 
commerce  transocéanique  est  une  des  causes  du  malaise  latent  qui 
oppresse  chez  nous  les  agents  de  production  ;  elle  est,  en  réalité, 
le  principal  élément  du  problème  dont  nous  essayons  de  rechercher 
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la  solution  dans  celle  partie  Je  notre  travail.  La  colonisation,  résultat 
de  la  politique  coloniale,  n'a,  en  eliet,  d'autre  but  et  d'autre  résultat 
cjue  d'accentuer  les  transactions  avec  les  pays  lointains  et  tels  sont 
également  le  mobile  et  la  conséquence  tle  la  constitution  d'une  marine. 
Ces  trois  questions  ont  des  points  communs,  elles  s'épaulent  mutuelle- 
ment, s'entr'aident  et  tendent  à  un  but  unique  :  l'ouverture  de  débou- 
chés pour  l'industrie,  l'inHuence  morale  et  la  force  intellectuelle  de  la 
patrie.  Pour  accomplir  œuvre  parfaite  et  sure,  elles  doivent  donc  toutes 
trois  faire  simultanément  l'objet  de  la  sollicitude  ainsi  que  des  efforts 
des  gouvernants  et  des  gouvernés. 

A  quoi  bon  une  colonie  si  la  nation  n'est  pas  au  moins  commer- 
çante ;  pourquoi  créer  une  marine  si  l'on  n'a  pas  de  marchandises 
rémunératrices  à  lui  confier;  n'est-il  pas  parfaitement  inutile  de  cher- 
cher à  activer  le  commerce  d'outre-mcr  si  le  pays  ne  produit  pas  des 
objets  à  bon  marché  et  ne  possède  pas  des  moyens  de  transports  éco- 
nomiques, sur  lesquels  il  puisse  compter  ? 

Politique  coloniale,  —  marine,  —  commerce  transocéanique  —  sont 
en  réalité  trois  facteurs  distincts  mais  à  points  de  contact,  tendant  à 
un  but  identique  et  partant  d'un  même  principe. 

Incontestablement,  s'il  est  un  élément  dominant  dans  la  solution 
du  problème  économique  que  nous  venons  de  définir,  c'est  celui  du 
commerce  d'outre-mer.  Les  deux  autres  convergent,  en  réalité,  de  son 
côté  ;  il  est  donc  naturel  qu'il  soit  fait  appel  parfois,  au  cours  de  ce 
chapitre,  à  des  arguments  semblant  appartenir  à  leur  domaine, 
de  même  qu'il  nous  a  été  impossible,  dans  le  chapitre  précédent, 
de  traiter  de  la  marine  sans  parler  à  chaque  instant  du  commerce 
d'outre-mer. 

Ces  facteurs  si  utiles,  si  efficaces  pour  la  conquête  de  débouchés, 
sont  précisément  ceux  qui  nous  manquent  presque  entièrement  et  cette 
insuffisance  rend  éphémère,  incertaine  et  aléatoke  la  prospérité  éton- 
nante de  notre  pays.  Nous  n'avons  pas  de  colonie,  pas  de  politique 
coloniale  avouée,  pas  de  marine,  très  peu  de  commerce  transocéa- 
nique :  à  peine  1 5  p.  c.  de  notre  commerce  total  d'exportation  spéciale. 

Ce  dernier  chiffre,  tout  exigu  qu'il  est,  présente,  il  faut  le  dire,  un 
grand  progrès  sur  le  passé;  la  progression,  insufhsante  cependant, 
est  incontestablement  due  aux  mœurs  économiques  nouvelles  qui 
s'accusent.  Ces  mœurs  sont  la  conséquence  de  la  direction  donnée  aux 
préoccupations  publiques  par  l'essor  des  idées  coloniales  s'afHrraant 
de  plus  en  plus  en  Belgique.  Précieux  indice  de  ce  que  l'avenir  nous 
réserve  si  nous  savons  vouloir. 

Colonisons  (et  dans  ce  but  pratiquons  la  politique  coloniale),  déve- 
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loppons  notre  marine,  accroissons  notre  commerce  doutre-mer  et  ces 
chirfres,  si  minces  aujourd  nui,  grandiront  dans  de  très  fortes  propor- 
tions. De  cette  façon  nous  aurons  donné  une  base  solide,  moins 
mouvante,  aux  progrès  de  la  patrie,  et  tout  en  rendant  ceux-ci  plus 
stables  et  plus  durables,  nous  aurons  contribué  à  assurer  le  bonheur 
moral  de  la  nation.  De  même  que  l'existence  d'une  colonie  entraîne  la 
création  et  le  développement  d'une  marine  marchande,  de  même,  dans 
un  pavs  industrieux,  une  colonie  et  une  marine  exercent  une  action 
efficace  sur  la  marche  ascendante  du  commerce  transocéanique.  Le 
courant  de  celui-ci  étant  établi,  ses  etîets  bienfaisants  se  répercutent  à 
leur  tour  sur  les  deux  premières  et  ainsi  se  fait  un  échange  continuel 
de  forces  vivifiantes  et  fécondantes  dont  l'action  combinée  constitue 
un  formidable  agent  de  richesse  morale  et  matérielle. 

Le  développement  de  notre  commerce  d"outre-mer  est  une  impé- 
rieuse nécessité;  le  commerce  extérieur  est,  en  effet,  le  complément 
de  l'industrie.  Une  contrée  industrielle  dont  le  commerce  exté- 
rieur est  défectueux  ressemble  à  un  beau  corps  sans  bras.  Il  suffit, 
d'ailleurs,  qu'une  partie  du  pays  s'y  adonne,  toute  la  nation  en 
ressentira  les  heureux  effets;  nos  pères  le  savaient,  et  ils  mettaient 
tout  leur  soin  à  développer  cette  branche  de  l'activité  humaine  Le 
langage  tenu  au  XV«  siècle  par  les  Brugeois  montre  bien  combien  ces 
idées  étaient  admises,  dès  lors,  dans  nos  contrées.  Il  s'agissait,  en 
1487,  des  travaux  destinés  à  prévenir  l'ensablement  du  Zwyn;  les 
députés  du  reste  de  la  Flandre  se  refusaient  à  prendre  leur  quote-part 
de  la  dépense,  leurs  commettants  n'avaient  besoin,  disaient-ils,  ni  de 
bateaux  ni  de  relations  doutre-mer,  a  étant  fondés  sur  mestier,  labou- 
rage ou  nourrissement  du  bétail  ».  Les  Brugeois  leur  répondirent 
«  que  l'industrie  ne  peut  se  développer  qu'avec  le  commerce  extérieur, 
qui  lui  fournit  des  matières  premières  et  lui  ouvre  des  débouchés  ; 
l'entreprise  projetée  est  donc  favorable  à  tous  ». 

La  conception  du  commerce  d'outre-mer  est  plus  large  que  celle  du 
commerce  colonial.  Celui-ci  est  une  des  parties  de  celui-là,  il  a  uni- 
quement en  vue  les  colonies  nationales;  le  commerce  transocéanique 
comprend,  lui,  tous  les  pavs  d'outre-mer,  coloniaux  ou  non,  natio- 
naux ou  étrangers.  Nous  avons  déjà  indiqué  combien  sont  plus  consi- 
dérables les  profits  qu'il  permet  de  réaliser  quand  on  les  compare  avec 
ceux  procurés  par  le  commerce  local  et  par  les  transactions  avec  les 
pays  voisins.  Mais  le  négoce  lointain,  pour  prospérer,  doit  disposer, 
condition  indispensable,  de  movens  de  communications  rapides. 
L'expérience  démontre,  en  etîet,  que  les  pays  les  plus  riches  sont  ceux 
où  les  routes  et  les  chemins  d'accès  sont  les  plus  faciles  et  les  plus 
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nombreux;  ces  routes  et  ces  chemins,  pour  conduire  à  la  richesse, 
doivent  s'étendre  jusqu'aux  conlius  du  monde  consommateur.  Il  faut 
donc  s'ini^énier  à  piocurcr  à  notre  pays  des  débouchés  .ui  delà  de 
l'océan,  dans  ces  pays  où  l'industrie  est  peu  développée,  où  l'on  est  si 
avide  des  marchandises  d'Kurope;  tendre  à  ce  but  est  encore  un  des 
excellents  ellcts  de  la  politique  coloniale.  L'établissement  d'un  courant 
commercial  vers  les  pays  lointains  résulte  presque  immédiatement  d'un 
pareil  effort.  En  1879  les  importations  de  l'Italie  aux  Indes  anglaises 
étaient  montées  en  cinq  années  de  2,3oo,ooo  francs  à  3,400,000  et  les 
exportations  de  l'Inde  vers  l'Italie  de  8,5oo,ooo  à  i  i,3oo,o()o.  Ce  résul- 
tat était  dû  uniquement  a  l'établissement  de  plusieurs  maisons  ita- 
liennes et  d'une  ligne  de  navigation  directe  (ij. 

La  pratique  comme  la  théorie  démontre,  d'ailleurs,  que  le  fait  de 
posséder  une  colonie  alimentée  par  l'industrie  et  le  commerce  métro- 
politains assure  à  ces  derniers  l'avantage  de  pouvoir  lutter  également 
sur  d'autres  marchés  d'outre-mer.  C'est  une  des  causes  de  la  prospé- 
rité de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  de  la  force  de  résistance  de  la 
France  et  aussi  des  efforts  si  pénibles  de  l'Espagne  et  du  Portugal 
en  vue  de  maintenir  les  derniers  vestiges  de  leur  grand  empire 
transocéanique  d'autrefois.  On  peut  dire  que  si  l'Angleterre  et  la 
Hollande  étaient  séparées  de  leurs  domaines  indiens,  elles  perdraient 
une  grande  partie  de  leur  force  d'exportation  :  leur  commerce  trans- 
océanique diminuerait  dans  de  vastes  proportions.  Ce  serait  déplo- 
rable et  sans  utilité  pour  la  civilisation,  car  les  grands  empires  indiens 
retomberaient  fatalement  dans  leurs  dissensions  et  leur  semi-barbarie 
d'antan.  Cette  décadence  du  commerce  d'outre-mer  ferait  sentir  ses 
effets  en  Angleterre,  même  si  sa  flotte  et  son  hégémonie  maritime 
conservaient  leur  prépondérance  actuelle.  Mais  cette  dernière  hypo- 
thèse est  peu  plausible,  car  la  chute  de  l'empire  des  Indes  serait  le 
signal  du  dépérissement  de  la  marine  et  de  l'empire  colonial  britan- 
nique. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  pour  l'empire  allemand.  Fabri  signalait  en 
1879  (2)  que  l'activité  commerciale  entre  l'Allemagne  et  le  Cap  équi- 
valait à  zéro.  Depuis  lors  l'empire  du  Nord  est  entré  dans  la  voie 
coloniale,  il  a  créé  des  lignes  de  navigation  nombreuses  et  son  com- 
merce transocéanique  est  monté  dans  des  proportions  inouïes.  Il  est 
aujourd'hui  le  principal  pourvoyeur  de  l'Afrique  du  Sud  après  l'Angle- 


(i)  E.  VAN  Eetvelde,  consul  général  de  Belgique  à  Calcutta.  {Randl  consulaire^ 

1879.) 
(2)  Bedarf  Dentschland  KoJojiicn?  "p.  41. 
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terre.  Celle-ci  reste,  inévitablement,  et  restera  longtemps  encore  la 
première  partout.  Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  primauté  universelle  est 
due  à  des  conditions  spéciales,  sa  situation,  par  exemple.  La  France 
a  une  plus  belle  situation  géographique  que  la  Grande-Bretagne. 
Elle  est  baignée  par  trois  mers,  son  climat  est  bien  supérieur  à  celui 
de  sa  rivale,  elle  a  possédé  plus  d'habitants  et  en  compte  encore  autant, 
sa  productivité  naturelle,  la  fertilité  de  sa  terre  sont  trois  fois  plus 
grandes.  Et  pourtant  l'Angleterre  la  dépasse  de  loin.  Quelle  est  la 
cause  de  ce  phénomène  étrange?  Le  commerce  transocéanique.  Avec 
moins  de  conditions  naturelles  favorables,  le  même  degré  de  civilisa- 
tion intérieure,  la  fière  Albion  a  plus  d'expansion  au  dehors  que  la 
blonde  France  ;  elle  trouve  une  opulente  compensation  à  son  infério- 
rité naturelle  dans  ses  relations  ultramarines,  dues  à  sa  politique  libé- 
rale, persévérante,  constante,  à  l'industrie  et  au  courage  de  ses  enfants 
aguerris  par  la  pratique  du  monde.  Un  savant  allemand  a  formulé 
en  une  loi  peut-être  un  peu  absolue  les  causes  de  cet  état  de  choses  : 
«  Etant  données  »,  dit-il,  u  diverses  nations  également  énergiques  et 
aptes  en  ce  qui  concerne  le  développement  matériel  intérieur,  le 
bien-être  s'y  accroît  différemment,  corrélativement  à  la  différence  de 
l'énergie  et  de  l'aptitude  qu'elles  déploient  sur  le  terrain  de  l'expan- 
sion extérieure  (i).  » 

On  peut  se  faire  une  idée  du  commerce  transocéanique  de  l'Angle- 
terre lorsque  l'on  songe  que,  d'après  Moldenhauer  (2),  le  mouvement 
commercial  de  cet  État  avec  l'Inde  surpasse  à  lui  seul  toute  lactivité 
commerciale  maritime  de  l'Allemagne.  Aussi,  comprenant  que  là  est 
le  salut,  cette  dernière  a-t-elle,  avec  cette  méthode  et  cette  ténacité 
qui  expliquent  ses  succès,  mis  en  oeuvre  tout  ce  qui  pouvait  favoriser 
le  développement  de  son  commerce  d'outre-mer.  Il  a  progressé  dans 
des  proportions  considérables.  Tandis  que  la  population  de  l'Alle- 
magne a  augmenté  depuis  1871  de  3o  p.  c,  le  commerce  extérieur  est 
monté  de  60  p.  c.  ;  les  transactions  par  voie  maritime  forment  à  elles 
seules  66  p.  c.  de  tout  le  commerce  extérieur.  On  constate,  pour  ces 
quinze  dernières  années,  donc  depuis  l'essor  donné  au  commerce 
transocéanique  allemand  après  le  Congrès  de  Berlin,  une  augmenta- 
tion de  io3  p.  c.  des  marchandises  importées  d'outre-mer,  de  90  p.  c. 
des  marchandises  importées  des  pays  européens,  de  5  p.  c.  seulement 
des  marchandises  introduites  par  voie  de  terre  (3). 


(i)  HuBBE-ScHLEiDEN,  Uebcfseeische  Polit ik,  p.  35. 

(2)  Erorteni7ige)i,  etc. 

(3)  R.  Levy,  Revue  des  Deux-Mondes,  i5  avril  1898. 
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En  deux  années ,  1 894  et  1  <S(  )  5 ,  la  valeur  des  importations  s'est  accrue  de 
227, ()()(), 000  de  marks,  celle  des  exportations  de  58o,5oo,ooo  marks  (i). 
Et  ce  sont  les  transactions  extra-européennes  qui,  relativement,  ont 
éprouvé  le  mouvement  ascensionnel  le  plus  accentué  (2).  Depuis  1871, 

(i)  Le  bureau  des  statistiques  de  l'Empire  a  fait  connaitre  les  chiffres  du  com- ■ 
merce  extérieur  de  rAllemagne  en  1896.  Ils  accusent,  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,    une  augmentation    notable.    Le  tableau    comparatif  suivant  peut 
donner  une  idée  du  mouvement  ascensionnel  des  six  dernières  années.  Le  com- 
merce d'importation  s'est  élevé  en  : 


1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 


Tonnes. 
29,012,719 
29,509,912 
29,815.557 
32,022, 5o2 
32,535,976 
36,407,516 


Valeur  en  mark». 
4.4^)3,400,000 
4,227,fX)0,00<) 

4,134,100,000 
4,285,500,000 
4,246,100,000 
4,573,40fj,f)oo 


L'importation  à  donc  dépassé  en  1896  de  près  de  4,000,000  de  tonnes  et  de 
327,300,000  marks  celle  de  1895. 

Le  commerce  d'exportation  a  atteint  en  ; 

Tonnes.  Valeur  en  marks. 

1891 20,139,376  3,339,700,000 

1892 19,891,615  3,i5o,ioo,ooo 

1893 21,361,544  3,244.600,000 

1894 22, 883, 715  3,o5i,5oo,ooo 

1895 23,829,907  3,424,100,000 

1896 25,718,533  3, 63i, 600,000 

L'exportation  de  1896  présente,  on  le  voit,  sur  l'année  précédente  une  augmen- 
tation de  près  de  2,000,000  de  tonnes  et  de  207,500,000  marks. 

(2)  Progression  du  mouvement  des  affaires  de  l'Allemagne  avec  les  principaux 
pays  : 


Angleterre  .... 
États-Unis.     .     . 

France  

Autriche-Hongrie  . 
Belgique  .... 
République  Argentine 

Chine 

Japon     

Indes  Anglaises  . 


Angleterre  .... 
États-Unis. 

France  

Autriche-Hongrie  . 
Belgique  .... 
République  Argentine 

Chine 

Japon     

Indes  anglaises    .     . 


1890 

i8q2 

1893 

1894 

1895 

Importations  (en  milli 

ons  de 

francs) 

640 

621 

656 

609 

578 

406 

612 

468 

533 

5ii 

267 

262 

241 

214 

236 

598 

575 

58o 

582 

525 

3i7 

208 

190 

172 

179 

75 

87 

93 

104 

118 

8 

12 

16 

-^7 

27 

5 

8 

8 

7 

8 

129 

i5o 

179 

164 

162 

Exportations  (en  millions  de  francsî. 

705 

640 

673 

634 

67S 

417 

347 

354 

271 

369 

232 

2o3 

2o3 

188 

2o3 

35i 

377 

420 

402 

436 

i5i 

141 

I4S 

i5o 

159 

26 

35 

42 

3o 

^7 

3o 

3o 

33 

28 

d>5 

18 

17 

19 

17 

26 

32 

32 

47 

39 

4^ 
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le  commerce  d'exportation  vers  les  pays  d'outre-mer  s'est  étendu  dans 
des  conditions  inouïes.  C'est  ainsi  que,  pour  les  États-Unis,  l'augmen- 
tation est  de  125  p.  c.  ;  pour  le  Mexique,  l'Amérique  centrale  et  méri- 
dionale elle  est  de  3 17  p.  c;  pour  les  Indes  et  l'Extrême-Orient  de 
480  p.  c.  ;  pour  l'Australie  de  475  p.  c.  (i). 

La  Belgique  a  suivi,  de  loin  hélas!  sa  puissante  voisine.  Sans  doute 
la  progression  eût-elle  été  plus  rapide  si  elle  avait  été  secondée  par  le 
développement  de  la  marine.  Le  mouvement  total  des  importations  et 
des  exportations  hors  d'Europe  était  (par  rapport  à  l'ensemble  de  son 
commerce)  de  18.6  p.  c.  en  1887;  il  a  passé  à  21.8  p.  c.  en  i8()6. 

Depuis  1887,  la  proportion  des  exportations  transocéaniques  de 
Belgique  a  progressé  de  moitié  ;  elle  a  passé,  comparativement  à  l'en- 
semble du  commerce  belge,  de  10.4  p.  c.  en  1887  à  i5  p.  c.  en  1896. 
La  porportion  des  importations  d'outre-mer  était  en  1887  de  25.6  p.  c. 
et  elle  montait  à  29.4  p.  c.  en  1896. 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  la  dernière  période  décennale,  la 
part  proportionnelle  des  pays  d'Europe  et  des  pays  hors  d'Europe 
dans  l'ensemble  du  mouvement  de  notre  commerce  (2)  : 

1887   1888   1889   1S90   1891 

p.  c.         p.  c.  p.  c.        p.  c.         p.  r. 

Importations  et  expor- (  Pays  d'Europe  )     814       83.4       83.6       81. 5       78.6 

tations  réunies   .     .(  Pays  hors  d'Europe  1     186       166       16.4       18. 5       21.4 

Importations  ^  ^^^^  d'Europe  {     74  4       78.6       77.9       74  6       69.6 

^  '     '     '}  Pays  hors  d'Europe   'i     25  6       21.4       22.1       254       304 

Exportations  i  Pays  d'Europe.  |     89.6       89.3       89.7       89.5       89.4 

'^  *     '     *(  Pays  hors  d'Europe,  j     10.4       10.7       10. 3       10. 5       10.6 

1892   1893    1894   189?    1S96 

P.C.  P.C.  P.C.  P.C.  P.C. 

Importations  et  expor- 1  Pays  d'Europe.  )     78.5       79.6       79.1       79.1       78.2 

tations  réunies  .     .|  Pays  hors  d'Europe.  ^     21. 5       20.4       20.9       20.9       21.8 

Importations  ^   Pays  d'Europe.  \     6g  5       72.2       70.9       72.4       72-6 

^  '     '     '(  Pa5^s  hors  d'Europe.  1)     3o.5       27.8       29.1       27.6       29.4 

Exportations  ^  Pays  d'Europe.  {     88.7       88.1       89.1       87.2       85.o 

^  '     '     '  }  Pays  hors  d'Europe.  ]     11. 3       11. 9       10.9       12.8       i5.o 

Une  preuve  des  progrès  que  nous  avons  déjà  incontestablement 
faits  sous  ce  rapport  réside  dans  l'inquiétude  manifestée  par  les 
Anglais  non  seulement  à  l'égard  de  l'Allemagne,  mais  aussi  à  l'en- 
droit de  l'industrie  belge.  Des  gens  autorisés,  passant  pour  les  organes 
du  commerce,  vont  jusqu'à  réclamer  la  résurrection  du  protection- 
nisme. Le  British  Trade  Journal,  comme  conclusion  d'un  long 
article  publié  le  1  ^''"  octobre  dernier,  n'a  pas  craint  de  montrer  ouver- 

(i)  G.  Bloxdel,  L'Essor  iiuhistrid  et  commercial  du  feuple  alIemaNd. 

(2)  D'après  l'Exposé  général  de  la  situation  du  royaume,  juillet  1S97. 
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tcmcnt  les  arricic-pcnsccs  des  commerçants  anglais.  Kli'rayc  des 
progrès  des  étrangers  sur  les  marchés  jusque-là  réservés  presque 
exclusivement  à  l'Angleterre,  il  éciil  : 

«  Un  remède  est  entre  les  mains  des  colonies.  Qu'elles  suivent 
l'exemple  du  Canada  et  imposent  des  droits  plus  élevés  sur  les  produits 
étrangers  que  sur  ceux  de  la  mère  patrie.  L'omnipotent  ouvrier  des 
colonies  ne  saurait  faire  aucune  objection.  Il  est  partisan  du  système 
des  huit  heures  et  il  est  tout  naturel  que  des  objets  produits  par  le  sys- 
tème continental  des  douze  ou  quatorze  heures  de  travail  quotidien,  et 
protégés  par  des  taxes  et  les  fonds  des  gouvernements,  payent  des  droits 
supérieurs  à  ceux  acquittés  par  des  objets  fabriqués  dans  le  libre  marché 
d'importation  du  Royaume-Uni,  au  moyen  du  travail  de  huit,  neuf  ou 
dix  heures.  Ainsi  seraient  égalisées  les  conditions  entre  le  producteur 
étranger  et  le  producteur  anglais,  et  c'est  un  des  facteurs  à  mettre  en 
œuvre  en  faveur  de  nos  industries,  lorsque  les  traités  de  commerce 
avec  la  Belgique  et  l'Allemagne  viendront  à  expirer.  » 

D'autres  journaux  et  non  des  moindres,  voire  des  ministres  de  la 
reine,  s'emparant  de  l'idée  développée  par  Seeley  et  sir  Ch.  Dilke,  pré- 
conisent le  fédéralisme  non  seulement  des  colonies  anglaises,  mais  de 
tous  les  pays  de  langue  anglaise.  On  organiserait  un  immense  Zollve- 
rein  anglo-saxon.  Ces  visées  ne  nous  effraient  pas  outre  mesure. 
Certes,  toute  difficile  qu'elle  est,  la  mise  en  pratique  de  cette  entreprise 
n'est  pas  impossible,  mais  elle  ne  nous  semble  pas  destinée  à  vivre  lon- 
guement. Les  intérêts  matériels  des  Anglais  de  l'Amérique  du  Nord, 
où  il  y  a  plus  d'Allemands  et  d'Irlandais  que  d'Anglais  (i),  ne  sont 

(i)  Population  d'origine  étrangère  aux  Etats-Unis,  lors  du  recensement  de  iSgo  : 


Pays. 

Allemagne 

Irlande 

Angleterre 

Pays  de  Galles   .     .     . 

Ecosse 

Canada  et  Terre-Neuve 

Suède    

Norwège 

Russie 

Italie 

Pologne 

Danemark 

Autriche 


Immigrants.                Pays.  Immigrants. 

2,784,894  Bohème 118,106 

1,871,50g  France 113,174 

909,092  Chine 106, 68S 

100,07g  Suisse 104,069 

242,231  Hollande 81,828 

980, g38  Mexique 77.853 

478,041  Hongrie 62,435 

322,665  Cuba  et  Indes  occidentales  23,256 

182,644  Belgique 22,63g 

182,580  Portugal i5,gg6 

147,440  Espagne 6,i85 

132,543  Amérique  du  Sud     .     .  5,006 

123,271  Autres  pays  étrangers .     .  54,385 


Soit  un  total  de  g, 249, 547. 


D'après  ce  tableau  on  constate  que  sur  9,250,000  émigrants  3o.  11   p.  c   étaient 
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pas  identiques  à  ceux  des  Anglais  d'Europe;  ces  derniers,  de  leur  côté, 
ne  s'accommoderaient  pas  des  visées  de  leurs  compatriotes  du  Cap, 
de  l'Asie  ou  de  l'Océanie.  En  Australie  même,  les  habitants  de  Victoria 
ont  des  opinions,  en  matière  fiscale,  diamétralement  opposées  à  celles 
de  leurs  frères  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  les  uns  sont  des  protec- 
tionnistes outrés,  les  autres  libre-échangistes  non  moins  rigoureux. 
Le  Zolb'erein  anglo-saxon  n'est  qu'une  hypothèse,  si  elle  est  jamais 
appliquée  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps  ;  notre  génération  et  même 
les  suivantes  ne  verront  pas  la  thèse. 

Les  craintes  que  manifestent  les  Anglais  à  notre  égard,  en  nous 
associant  en  cela  (au  second  plan  il  est  vrai,  heureusement  pour  nous) 
aux  Allemands,  est  une  des  meilleures  preuves  des  progrès,  réels  mais 
un  peu  lents,  de  notre  commerce  d'outre-mer.  Pourrions-nous,  à  ce 
propos,  omettre  de  parler  à  nouveau  des  résultats  de  l'enquête  ordonnée 
par  M.  Chamberlain  dans  les  colonies  anglaises  au  sujet  de  la  situation 
du  commerce  dans  ces  régions?  Les  rapports  officiels  publiés  dans  le 
Livre  bleu  en  1897  signalent  la  supériorité  acquise  déjà  maintenant 
par  certaines  de  nos  industries  (i).  Dans  une  série  d'articles  publiés 
dans  le  Daily  Mail  d'octobre  1897,  par  E.-G.  William,  le  célèbre 
auteur  de  Made  in  Gcrmany,  on  lit,  sous  le  titre  de  Mai'ching 
backwards  (marchant  à  reculons),  les  suggestives  lignes  suivantes 
concernant  la  construction  mécanique  : 

«  Le  directeur  d'une  firme  de  machines  textiles  à  Belfast  m'a  affirmé 
que  ses  meilleures  machines  venaient  du  continent.  Un  industriel  de 
Manchester  m'a  fait  la  même  déclaration.  Lorsque  les  délégués  de  la 
British  Iron  Trade  .4  5Soc/^^/o«  visitèrent  la  Belgique  et  l'Allemagne, 
ils  furent  frappés  de  la  supériorité  de  leurs  machines  et  les  rapports 
officiels,  tout  en  dorant  la  pillule,  admettent  la  supériorité  des  Belges 
et  des  Allemands  dans  l'industrie  métallurgique.  » 

Qu'il  y  ait  du  progrès,  en  matière  de  commerce  belge  extra-euro- 
péen, on  en  trouve  encore  la  démonstration  dans  le  mouvement 
ascendant  de  nos  correspondances  postales  avec  les  pays  hors  d'Eu- 


Allemands,  20  23  p.  c.  Irlandais,  10.91  p.  c.  Anglais  et  Gallois,  2.62  p.  c  Ecossais, 
10.61  p.  c.  Canadiens,  10. og  p.  c.  Nonvégiens,  Suédois  ou  Danois,  1.22  p.  c.  Fran- 
çais et  14.21  p.  c.  appartenaient  à  d'autres  nations. 

Le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  Irlande  n'a  imputé  aux  Etats-Unis  que 
le  tiers  (exactement  33.76  p.  c.)  de  la  population,  les  Anglais  le  dixième  et  pourtant 
l'empreinte  anglaise  donnée  au  début  de  la  colonisation  a  été  telle  que  l'on  peut 
dire  que  les  Etats-Unis  sont  anglo-saxons  et  qu'ils  ont  étendu  ce  caractère  à  tous 
les  territoires  qu'ils  ont  annexés  depuis  1776. 

(i)  Cf.  Troisième  partie  de  cet  ouvrage,  liv.  I.  ch.  11. 
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rope  (i).  Nous  sommes  loin  ccpciulant  d'avenir  fait  ce  que  nous  pou- 
vions pour  seconder  à  l'extérieur  la  maj^iiilique  cHlorescencc  de  notre 
industrie.  Si  nous  tenons  à  voir  celle-ci  continuer  sa  marche  en  avant, 
nous  devons  nous  ingénier  à  lui  garantir  —  ce  qui  est  diHicile  actuel- 
lement —  des  matières  premières  à  bon  marché.  Le  grand  commerce 
d'outre-mer  peut  donner  à  l'industrie  cette  sécurité,  indispensable  à 
une  prospérité  durable.  Deux  choses  sont  absolument  nécessaires  pour 
assurer  son  succès  :  se  procurer  des  matières  premières  à  bon  marché 
et  trouver  à  revendre  à  haut  prix  les  objets  fabriqués  au  moyen  de 
ces  matières.  Or,  on  obtient  seulement  ce  haut  prix  avec  certitude  en 
livrant  ces  fabricats  à  des  pays  où  la  demande  en  est  ffjrte,  aux  pays 
d'outre-mer;  d'un  autre  côté,  on  ne  se  procure  les  matières  premières 
dans  de  bonnes  conditions  qu'en  les  important  directement  des  lieux 
de  production.  De  là  cette  nécessité  pour  la  Belgique  de  cultiver  tout 
spécialement  ce  genre  de  transaction;  elle  ne  le  fait  pas  suffisamment. 
Il  est  cependant  de  toute  urgence  d'orienter  vigoureusement  son  action 
dans  cette  direction.  Un  commerce  transocéanique  actif  provoque  la 
création  de  marchés  spéciaux,  grâce  auxquels  les  habitants  d'un  vieux 
pays  peuvent  acheter  à  bon  compte  et  dans  les  meilleures  conditions  les 
produits  bruts  qu'ils  revendront  avec  bénéfice  après  les  avoir  trans- 
formés dans  leurs  usines.  Le  fait  de  son  intensité  et  de  la  création  de 
marchés  de  produits  coloniaux  donne  naissance  à  un  mouvement 
d'échange,  à  un  va-et  vient  de  produits  de  toute  nature  entraînant  des 
richesses  énormes.  Les  navires  trouvent  plus  certainement  un  fret  de 
retour  et  il  se  forme  un  «  courant  »  maritime  aboutissant  à  la  création 
tant  désirée  d'une  marine  marchande. 

Les  marchés  spéciaux  de  produits  coloniaux  contribuent  puissam- 
ment à  l'opulence  de  l'Angleterre.  Voici,  par  exemple,  son  industrie 
de  tissus  de  coton.  Elle  traverse  en  ce  moment  une  crise,  mais  ce  pays 

(i)  Nombre  de  lettres  privées  expédiées  de  Belgique  pour  l'intérieur  : 

1875 43,324,000 

r885 63,091,000 

1897 83,675,000 

Nombre  de  lettres  privées  expédiées  de  l'intérieur  vers  l'étranger  : 

1875 10,145.0000 

i885 16,179,000 

1897 18,694,000 

(*)  Ce  chififre  est  une  évaluation,  car  à  cette  époque  on  confc^ndait  dans  la  statis- 
tique les  lettres  de  l'intérieur  pour  l'étranger  avec  celles  de  l'étranger  pour  l'inté- 
rieur. Il  a  été  fixé  approximativement,  à  notre  demande,  par  un  haut  fonctionnaire 
des  postes,  d'après  les  données  de  i885  et  1S97. 
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possède  encore  le  plus  important  marché  de  coton  du  globe,  sa  supé- 
riorité est  toujours  écrasante.  En  1896,  il  recevait  à  lui  seul 
1,754,890,256  livres  de  coton  pour  36,272,039  livres  sterling,  alors 
que  la  Belgique  ne  recevait  que  63  millions  de  kilogs,  valant  59  mil- 
lions de  francs,  et  Hambourg  1,037,834  doubles  quintaux,  valant 
78,946,550  de  marks.  De  cette  énorme  importation  de  coton  résulte 
précisément  la  primauté  des  tissus  anglais  (i)  qui,  pour  n'être  plus 
aussi  absolue,  n'est  pas  moins  encore  réelle.  Les  fabricants  anglais 
peuvent  se  procurer,  grâce  à  la  proximité  des  marchés,  leur  matière 
première  à  moindre  prix  que  leurs  concurrents  ;  ceux-ci  doivent 
s'imposer  des  frais  de  transbordement  et  de  commission  dont 
les  premiers  sont  dispensés.  Les  Anglais,  ayant  toujours  de  la 
matière  à  portée,  achètent  par  petite  quantité  à  la  fois  en  profitant 
de  la  baisse  et  des  bonnes  conditions  du  marché.  Leurs  concurrents, 
incapables  de  se  livrer  au  négoce  de  tous  les  tissus,  ont  dû  se  créer  des 
spécialités  ;  ils  sont  forcés,  en  conséquence,  de  se  munir  de  produits  de 
choix,  seuls  utilisables  dans  une  industrie  spécialisée,  et  de  former  un 
stock,  ce  qui  augmente  leurs  frais  généraux  tout  en  leur  donnant  une 
nouvelle  infériorité  sur  leurs  rivaux  anglais.  En  outre,  les  étrangers 
qui  vont  acheter  ces  matières  premières  sur  le  marché  doutre-Manche 
profitent  de  l'occasion  pour  se  pourvoir  de  marchandises  anglaises. 
Quelle  somme  de  richesses  incalculables  pour  l'industrie  britannique  1 
Notez  que  les  étrangers  ne  peuvent  se  dispenser  d'être  tributaires  des 
Anglais  et  de  se  soumettre  à  leurs  exigences,  car,  à  leur  tour,  les 
producteurs,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  ont  intérêt  à  expédier 
leurs  matières  en  Angleterre  où  le  marché  est  immense  et  où  ils  ont 
presque  infailliblement  chance  de  trouver  preneur,  tandis  que  sur  les 
petits  marchés  du  continent  ils  ne  pourraient  avoir  une  telle  certi- 
tude. Les  envois  affluent  à  Londres  et  à  Liverpool  et,  plus  ils  abon- 
dent, plus  prospère  l'industrie  anglaise,  car  elle  paie  ces  envois  au 
moyen  de  ses  fabricats.  Le  fret  sur  ces  deux  ports,  à  cause  même  de 
cette  quasi-certitude  de  vente,  est  d'ailleurs  meilleur  marché  que  sur 
les  ports  concurrents  où  les  navires  ne  sont  pas  toujours  certains  de 
trouver  du  chargement  de  retour. 

On  se  tromperait  cependant  en  s'imaginant  que  le  grand  commerce 
peut  absolument  se  passer  d'intermédiaire  ;  même  dans  le  cas  où  un 
gros  industriel  possède   ses  propres  agents,  ceux-ci  remplissent,  en 


(i)  Cette  supériorité  est  encore  incontestable,  bien  que  l'exportation  des  coton- 
nades anglaises  ait  diminué,  depuis  1S90,  de  plus  de  i5o  millions  de  francs 
6,000,000  de  livres  sterlingl. 
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rcalitc,  le  rôle  diiUcnncJiaircs  conimissioiincs.  Lu  commerce  transo- 
céanique a  besoin  de  truchements;  on  doit  éviter  à  tout  prix  qu'ils 
soient  étrangers,  mais  ne  pas  se  l^ercer  de  l'espoir  de  les  supprimer  tout 
à  lait. L'industrie  doit  être  mise  au  courant  des  désirs, voire  des  caprices 
des  acheteurs  et  de  la  situation  des  marchés  lointains;  elle  ne  saurait 
donc  prospérer  réellement  sans  l'existence  des  intermédiaires  du  com- 
merce. Le  commerce  transocéanique  exige  en  effet  pour  réussir  que 
l'industrie  se  plie  à  ses  exigences  ;  on  ne  peut  songer,  évidemment  à 
imposer  aux  marchés  étrangers  les  fabricats  demandés  par  la  consom- 
mation intérieure,  il  faut  avant  tout  fabriquer  la  marchandise  telle  que 
le  consommateur  étranger  la  désire.  Pour  connaître  les  préférences  de 
celui-ci  il  est  nécessaire  de  posséder  chez  lui  des  agents,  des  consigna- 
taires  nationaux  dévoués  aux  intérêts  de  leurs  correspondants,  actifs  et 
intelligents  ;  ces  précieux  adjuvants  du  commerce,  étant  sur  place, 
peuvent  s'enquérir  du  goût  des  clients,  des  modèles  désirés,  de  ceux 
ayant  chance  d'être  acceptés. 

L'industriel  et  le  commerçant  sont  deux  éléments  des  transactions 
lointaines,  mais  ils  ne  se  confondent  pas  et,  en  vertu  de  la  division  du 
travail,  il  est  bon  qu'ils  restent  distincts  (i). 

Entre  le  producteur  européen  et  le  consommateur  étranger  il  faut 
donc  généralement  un  intermédiaire  qui  les  mette  en  rapport  ;  de 
même  ce  rouage  est  nécessaire  pour  mettre  en  rapport  le  producteur  de 
denrées  coloniales  et  le  consommateur  européen.  «  Ce  double  consom- 
mateur est  le  commerçant  qui  vend  directement  au  client  (2)  »  soit 
d'Europe,  soit  d'outre-mer.  L'industriel  fournit  le  produit,  le  commer- 
çant le  répand.  L'intermédiaire  est  donc  le  complément  obligatoire  du 
commerce  lointain;  c'est  un  élément  qui  se  confond  avec  le  commerçant 
en  ce  sens  qu'il  dépend  de  lui,  constitue  un  instrument  de  travail.  Ce 
rouage  important  nous  manque  surtout,  nous  avons  un  transit  énorme 
et  pas  de  commissionnaires  ;  nous  possédons  une  forte  industrie  et  pas 
d'agent  des  échanges,  pas  de  correspondants  belges  à  l'étranger.  Supé- 
rieurement outillés  et  à  même,  au  moins  autant  que  d'autres,  de  tirer 
profit  du  haut  négoce,  nous  ne  donnons  pas  à  notre  industrie  si  intense 
le  complément  indispensable;  il  n'existe  presque  pas  de  firmes  belges 
établies  au  loin. 

Nous  n'avons  pas  assez  de  revendeurs,  de  commerçants.  Un  produit 

(i)  Il  existe  chez  nous  trois  ou  quatre  puissants  établissements  industriels  qui 
possèdent  également  une  organisation  commerciale,  mais  c'est  l'exception.  Il  est  peu 
probable  qu'elle  se  généralise. 

(2)  H.  Ledeganck,  Le  Commerce  d'exportation.   Rapport  au  gouvernement  belge 

(1882). 
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fabriqué  donne  lieu  à  un  triple  bénéfice  :  la  fabrication  ou  le  prix 
touché  par  le  fabricant;  la  commission,  c'est-à-dire,  le  profit  réalisé  par 
le  revendeur;  le  transport,  soit  la  part  touchée  par  l'entrepreneur  de 
transports.  En  matière  de  commerce  transocéanique  les  Belges  aban- 
donnent deux  de  ces  trois  bénéfices  ;  sur  5oo  millions  de  francs  en 
valeur  ils  ne  touchent  que  33  millions  de  bénéfice  au  lieu  de  loo.  C'est 
un  «  coulage  »  formidable,  qui  amoindrit  notre  puissance  écono- 
mique. 

Que  de  chemin  nous  avons  encore  à  faire  sur  ce  terrain.  Nous 
possédons  fort  peu  de  ces  maisons  d'exportation  ou  de  commission 
comme  il  y  en  a  tant  à  Hambourg,  à  Londres,  à  Liverpool,  à  Paris, 
à  Marseille,  à  Rotterdam.  Ces  maisons  ont  des  représentants  dans  tous 
les  pays  du  monde,  des  agences  et  des  comptoirs  dans  les  principaux 
ports  de  l'étranger.  Actuellement,  c'est  par  elles  que  nous  écoulons 
généralement  nos  produits  sur  les  marchés  lointains.  Elles  pré- 
lèvent sur  les  ventes  d'importants  bénéfices.  «  Avec  des  maisons 
d'exportations  belges  ces  bénéfices  resteraient  entre  nos  mains;  et 
des  maisons  belges  développeraient  au  surplus  singulièrement  notre 
exportation,  car  les  maisons  étrangères  ne  s'adressent  évidemment  à 
notre  industrie  que  lorsqu'elles  ne  peuvent  se  fournir,  à  conditions 
égales,  sur  leurs  marchés  nationaux.  C'est  à  ses  maisons  d'expor- 
tation, qui  envoient  des  représentants  étudier  les  pays  étrangers,  qui 
créent  au  loin  des  succursales  et  des  comptoirs,  que  lAllemagne  doit 
surtout  le  prodigieux  développement  de  son  commerce  extérieur.  A 
l'aide  des  succursales,  la  maison  mère  peut  écouler  sûrement  les 
produits  nationaux.  Elle  est  exactement  renseignée  sur  les  marchés  à 
approvisionner.  Elle  envoie  souvent  dans  les  succursales  des  jeunes 
gens,  qui,  après  avoir  étudié  les  pays  d'outre-mer,  reviennent  ensuite 
travailler  dans  la  maison  mère  avec  mie  connaissance  approfondie  des 
contrées  qu'il  s'agit  d'exploiter.  C'est  ainsi  que  le  commerce  allemand 
marche  avec  sûreté  à  la  conquête  des  marchés  extérieurs.  Il 
serait  temps,  en  Belgique,  d'imiter  ces  exemples  et  d'entrer  dans 
la  même  voie  si  nous  ne  voulons  pa^s  laisser  prendre  les  meilleures 
places  par  d'autres.  La  compréhension  des  nécessités  du  commerce 
international,  une  impulsion  énergique  donnée  à  l'organisation  com- 
merciale, voilà  ce  qu'il  nous  faut  en  Belgique  pour  le  développement 
de  nos  relations  (i).  » 

Un  représentant  de  commerce,  un  agent  commercial,  un  commis 

(i)  Rapport  de  M.  Wodon,  consul  général  de  Belgique  au  Mexique.  [^EccmU  con- 
sulaire, xcvi,  3,  1897.) 
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voyageur  qui  «  lait  »  les  pays  lointains  sont  des  commerçants.  Ils 
vendent  cl  achètent  pour  le  compte  d'autrui  peut-être,  mais  en  tous 
cas,  même  comme  fond-és  de  pouvoir,  ils  font  acte  de  commerce. 
Toutefois,  ils  agissent  toujours  à  titre  de  subordonnés.  Ils  sont,  qu'on 
nous  passe  l'expression,  des  «  dépendances  n  du  commerçant.  Ce 
caractère  est  bien  nettement  défini  dans  les  relations  des  grandes  mai- 
sons de  Londres  avec  leurs  correspondants.  Pelles  ne  sont  pas  à  leur 
merci.  Grâce  à  la  concurrence,  aux  établissements  de  crédit  anglais, 
répandus  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  elles  sont  à  même  de  les 
surveiller  efficacement  et  de  les  diriger  avec  sécurité.  Cette  organisa- 
tion du  crédit  anglais  à  l'étranger  est  admirable.  Aussi  «  le  concours 
des  banques  anglaises  a  eu  une  grande  part  dans  le  développement  de 
l'exportation  anglaise  (i)  ».  Le  commerce  ne  saurait  subsister  sans 
profit,  et  le  prolit,  à  son  tour,  ne  saurait  être  réalisé,  au  loin  surtout, 
sans  l'aide  du  crédit. 

On  ne  comprend  pas  généralement,  en  Belgique,  la  puissance  extra- 
ordinaire du  crédit  pour  les  transactions  lointaines.  C'est  encore  un 
inconvénient  du  défaut  d'agences  belges  d'exportation  et  de  la 
démarcation  encore  confuse  entre  le  rôle  du  fabricant  et  le  rôle  du 
négociant. 

Notre  vice-consul  à  Melbourne,  dans  son  rapport  du  17  mars  1807. 
donne  un  exemple  probant  des  conséquences  de  ce  manque  d'organi- 
sation :  «  Pendant  que  les  fabricants  belges  s'en  tiennent  généralement 
à  la  condition  fort  simple  mais  surannée  du  payement  au  comptant 
contre  documents  à  Londres,  leurs  concurrents  sont  disposés  à  envoyer 
des  marchandises  aux  colonies,  avec  payement  au  comptant  après 
réception  à  Melbourne.  Il  va  sans  dire  que  l'intéressé  australien  pré- 
fère payer  comptant  par  remise  sur  Londres  après  examen  de  la  mar- 
chandise, que  de  devoir  liquider  ses  factures  à  Londres  avant  vérifica- 
tion de  la  fourniture.  De  cette  manière  il  évite  également  des  frais  de 
banque  excessifs  à  Londres.  » 

Envoyer  ses  fabricats  au  loin  c'est  fort  bien,  mais  le  client  doit  les 
payer  et  généralement  il  n'aime  pas  de  le  faire  les  yeux  fermés.  Il 
veut  «  voir  »  et  il  a  d'ailleurs  besoin  de  vendre  la  marchandise  fournie 
afin  de  se  procurer  les  ressources  destinées  à  solder  le  fournisseur.  A 
son  tour  ce  dernier  ne  saurait  rester  trop  longtemps  à  découvert;  il  lui 
faut  en  outre  la  certitude  d'être  payé  et  aussi  l'assurance  que  les  frais 
ne  mangeront  pas  son  bénéfice.  Il  existe  de  prestigieux  organismes, 
destinés  à  faciliter  ces  opérations  et  à  concilier  ces  divers  intérêts  :  les 

(i)  FouRNiER  DE  Flaix,  Lcs  Baiiqius  anglaises.  {Rr,.n(e  des  Deux-Mondes,  V^  a\Til  1880.) 
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banques  d'outre-mer.  De  là  cet  autre  complément  indispensable  du 
grand  commerce,  sans  lequel  celui-ci  n'est  presque  pas  possible  avec 
sécurité  :  l'extension  du  crédit  national  à  l'étranger.  Elle  résout  le 
grand  point  du  commerce  d'outre  mer  :  être  payé  et  y  trouver  son 
profit.  L'expansion  des  banques  anglaises  a  marché  de  pair  avec  les 
progrès  de  la  race  anglo-saxonne  sur  le  globe.  Elles  sont  toutes  affiliées 
à  la  métropole  et  ont  été  «  un  des  instruments  les  plus  énergiques  de 
sa  prépondérance  économique  et  même  de  son  action  politique  (i)  ». 
Un  auteur  va  jusqu'à  dire  que  «  les  banques  anglaises  resteront  l'un 
des  traits  caractéristiques  de  la  physionomie  historique  du  peuple 
anglais,  comme  l'un  des  agents  les  plus  remarquables  de  son  action 
civilisatrice  (2)  ». 

Les  établissements  de  crédit  anglais  couvrent  le  monde  entier  d'un 
vaste  réseau,  elles  forment  un  filet  à  mailles  serrées,  dans  lequel  le 
commerce  des  autres  peuples  se  trouve  pris  au  grand  bénéfice  de  celui 
des  Anglais.  Ces  banques  se  divisent  en  trois  catégories  :  1°  Les 
Colonial  Banks  ;  2"  les  Foreign  Banks;  3°  les  Colonial  and  For^eign 
Banks. 

On  compte  vingt-sept  banques  coloniales  ayant  leurs  bureaux  à 
Londres  ;  ce  sont  :  les  banques  d'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande  et 
du  Canada.  Elles  n'ont  pas  établi  moins  de  mille  dix-sept  succur- 
sales. Leur  capital  versé  et  leurs  réserves  s'élèvent  à  700  millions, 
leurs  dépôts  à  2  milliards  240  millions.  Parmi  ces  banques  viennent 
au  premier  rang  :  U Oriental  Bank  Corporation,  la  plus  grande 
banque  coloniale  de  l'empire  anglais,  chargée  surtout  de  ses  rapports 
avec  l'Inde;  capital  versé  et  réserve  :  38  millions,  dépôts  :  296  millions, 
succursales  à  Bombay,  Calcutta,  Madras,  Singapour,  Hong-Kong, 
Shanghaï,  Sydney,  Yokohama  ;  la  Bank  of  Montréal,  capital 
95  millions,  dépôts:  70  millions,  trente-quatre  succursales;  YUnion 
Bank  of  Australia,  capital  versé  et  réserve  :  60  millions,  dépôts: 
172  millions,  cinquante  succursales;  la  Bank  0/  New  South  Wales, 
cent  trente-quatre  succursales,  capital  et  réserve  :  3q  millions,  dépôts  : 
218  millions;  Bank  of  New  Zealand,  quatre-vingt-dix-huit  succur- 
sales, capital  et  réserve  :  28  millions,  dépôts  :  200  millions.  On 
pourrait  ajouter  aux  Colonial  Banks  quelques  autres  établissements 

(i)  J.  Dallemagxe,  Quelques  réflexions  sur  les  imputations  malveillantes  répandues  sur 
les  produits  belges  et  sur  V exportation  de  ces  produits.  [Bulletin  de  VUnion  des  charbon- 
nages, etc.,  de  Liège,  1881,  janvier  et  février.) 

(2)  FouRNiER  DE  Flaix,  Op.  cit.  Nous  empruntons  à  M.  Fournier  de  Flaix 
quelques  renseignements  sur  ces  institutions  de  crédit.  Ils  remontent  déjà  à  iSSo 
et  depuis  lors  les  banques  étrangères  anglaises  ont  encore  étendu  leur  action. 
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Ac  crédit,  telles  que  les  banques  hypothécaires  d'Australie  et  de  la 
Nouvelle-Zélande,  qui  placent  des  capitaux,  empruntés  à  un  taux 
modique  en  Angleterre,  dans  des  entreprises  agricr)lcs  ou  industrielles 
des  colonies  anglaises  qui  rapportent  f;ros. 

Vingt-deux  Foreign  Banks  ont  leurs  offices  à  Londres;  ce  sont  : 
les  banques  d'Kurope,  d'Egypte,  de  Turquie,  du  lirésil,  de  la  Plata 
et  de  la  Californie;  elles  ont  ouvert  soixante-quinze  succursales,  capi- 
tal versé  et  réserves  :  400  millions,  dépôts  :  Soo  millions.  Les  principales 
de  ces  banques  sont  :  La  Banque  Ottomane,  capital  versé  et  réserve  : 
170  millions;  Hong-Kong  and  Shanghai  Bank  Corporation,  dépôts  : 
120  millions,  dix-sept  succursales;  London  and  River  Plata  Bank, 
quatre  succursales,  dépôts:  75  millions;  Bra^ilian  Bank,  huit  succur- 
sales, dépôts  :  38  millions. 

Enfin  viennent  les  Colonial  and  Foreign  Banks  qui  n'ont  pas 
leurs  offices  en  Angleterre;  elles  sont  au  nombre  de  vingt-trois,  savoir  : 
Huit  en  Australie,  trois  dans  l'Inde,  huit  au  Canada,  une  à  Natal, 
une  au  Japon.  Elles  possèdent  plus  de  cent-cinquante  succursales, 
capital  et  réserves  :  280  millions,  dépôts  :  5oo  millions. 

Si  nous  additionnons  les  seuls  chiffres  que  nous  venons  de  citer,  et 
qui  remontent  à  dix-huit  ans,  nous  constatons  qu'au  moins  i,3i4  éta- 
blissements de  crédit  anglais  fonctionnent  à  l'étranger,  disposant 
de  I  milliard  38o  millions  de  capital  et  réserves  et  de  3  milliards 
240  millions  de  dépôts,  soit  5  milliards!  Cette  statistique  doit  être 
notablement  inférieure  à  la  situation  vraie.  La  primauté  du  grand 
commerce  anglais  a-t-elle,  après  cela,  de  quoi  étonner?  Quel  incompa- 
rable instrument  de  travail  et  d'influences  variées  il  possède  dans  un 
pareil  développement  du  crédit  ultra-marin. 

«  Non  seulement  dans  toutes  les  colonies  anglaises,  ou  toutes  les 
dépendances  de  l'empire  anglais,  mais  en  Chine,  au  Japon,  à  la 
Plata,  au  Pérou,  au  Mexique,  en  Californie,  en  Egypte,  en  Turquie, 
les  banques  anglaises  sont  prêtes  à  ouvrir  des  crédits,  à  recevoir  des 
dépôts,  à  délivrer  des  traites  ou  des  chèques  sur  toutes  les  banques 
anglaises,  à  échanger  des  monnaies,  à  prêter  sur  marchandises,  à  pro- 
voquer, à  maintenir,  à  accroître  les  relations  avec  la  métropole.  Lon- 
dres est  ainsi  au  courant  de  toutes  les  affaires  ;  il  en  est  devenu  néces- 
sairement le  foyer.  Des  capitaux  sont-ils  demandés,  les  immenses 
dépôts  des  banques  anglaises  les  tiennent  disponibles  ;  des  entreprises 
sont-elles  proposées,  les  agents  des  banques  coloniales  sont  en  mesure 
de  les  étudier  et  de  les  traiter  sur  place  (i).  » 

(l)   FOURNIER  DE  FlaIX,  Op.  Cit. 
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Faisons-le  remarquer  à  nouveau,  c'est  à  la  pratique  coloniale  qu'est 
due  cette  expansion  inouïe. 

Les  Allemands  n'ont  eu  garde  de  laisser  passer,  sans  en  profiter, 
l'exemple  de  leurs  redoutables  concurrents.  Lorsqu'ils  sont  «  partis  à 
la  conquête  pacifique  du  monde  »,  ils  ont  songé  à  créer  des  banques 
transocéaniques  et  ils  ont  réussi  au  point  d'être  à  même  de  se  passer 
maintenant  du  crédit  anglais  dans  maint  pays  éloigné.  En  Chine,  par 
exemple,  ils  sont  parvenus  à  mettre  en  échec  la  tyrannie  économique  des 
établissements  financiers  anglais.  On  peut  dire  qu'un  des  bienfaisants 
etîets  de  l'essor  de  leur  marine  a  été  la  création  de  ces  grandes  institu- 
tions de  crédit  allemandes  d'outre-mer.  Ces  maisons  se  sont  fondées 
afin  de  seconder  l'action  du  commerce  attiré  dans  le  sillage  des  stea- 
mers et  de  le  débarrasser  de  l'intervention  obligée  du  crédit  étranger. 
Le  résultat  de  cette  transformation  a  été  plus  profond  qu'on  ne  pense, 
car,  peu  à  peu,  le  capital  étranger  engagé  dans  les  premières  entre- 
prises commerciales  allemandes  a  sensiblement  diminué,  a  été  chassé 
par  l'afflux  des  fonds  nationaux  gonflés  par  les  profits  d'outre-mer.  11 
a  été  remplacé  par  des  capitaux  allemands  (i),  lesquels  peuvent  à  leur 
tour  profiter  des  bénéfices  réalisés  dans  le  commerce  international.  Le 
négoce  allemand  a  ainsi  appris  à  se  passer  de  tout  médium  étranger 
entre  lui  et  le  client.  Sans  vouloir  que  la  grenouille  belge  se  fasse  aussi 
grosse  que  le  bœuf  allemand,  ne  peut-on  souhaiter  qu'on  imite  un  peu 
ce  salutaire  exemple.  Tout  au  moins  pourrait-on  conclure  une  alliance 
avec  nos  voisins  dans  certaines  places  et  y  créer  des  établissements 
germano-belges  ;  nous  l'avons  bien  fait  sur  le  terrain  industriel  avec 
la  France  et  aussi  avec  l'Allemagne.  Tant  que  nous  n'aurons  pas 
accompli  ce  progrès,  nos  efforts  les  plus  énergiques  ne  sauraient 
aboutir  à  des  résultats  durables  et  définitifs. 

Il  y  .a  un  autre  obstacle  à  vaincre  encore  ;  il  est  peut-être  le  plus 
tenace  et  le  plus  dur  à  surmonter,  car  rien  n'est  plus  difiicile  à  changer 
qu'une  habitude  contractée,  surtout  quand  elle  est  vicieuse.  Un  stu- 
pide  préjugé  règne  dans  le  pays  contre  le  négoce  ;  il  est  peu  estimé  et 
coté  à  peu  près  comme  l'étaient  les  métiers  non  nobles  du  moyen-àge. 
Les  familles  préfèrent  voir  leurs  enfants  végéter  sur  un  bureau,  sécher 
sous  la  robe  d'avocat,  courir  le  cachet,  quémander  la  clientèle  médi- 
cale, plutôt  que  d'en  faire  de  solides  commerçants,  imprégnés  des  idées 
d'initiative  que  communique  la  pratique  du  monde  et  presque  certains 
de  faire  fortune  s'ils  sont  intelligents,  honnêtes  et  travailleurs.  Même 
la   petite   bourgeoisie   considère   le    négoce    comme    un   regrettable 

(i)  G.  Blondel,  op.  cit.,  p.  68. 
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pis-aller,  une  étape,  où  il  est  permis  de  s'enrichir,  mais  à  Cf)ndition 
d'en  profiter  pour  en  sortir  aussitôt,  afin  d'éparj^ner  aux  enfants  une 
profession  aussi  mal  vue.  On  aime  mieux  mourir  de  faim  derrière  un 
guichet  que  vivre  derrière  un  comptoir;  c'est  inconcevable,  mais  c'est 
ainsi.  Les  Allemands  et  les  Anglais,  au  contraire,  considèrent  le  com- 
merce comme  une  carrière.  Ils  y  engagent  de  bonne  heure  leurs  fils, 
auxquels  ils  font  exécuter  des  voyages  et  un  dur  apprentissage  loin  du 
pays  natal,  afin  de  leur  donner  des  idées  et  des  capacités.  Tout  le 
monde,  en  Angleterre,  se  livre  au  commerce  et  les  membres  de  la  plus 
haute  aristocratie  des  trois  royaumes  font  partie  d'associations  com- 
merciales. Le  gendre  du  prince  de  Galles,  le  duc  de  Fife,  est  manager 
de  sociétés  et  se  rend  tous  les  jours  à  son  bureau  poUx  y  distribuer  des 
ordres  à  une  armée  de  commis.  Les  membres  les  plus  haut  couronnés 
de  la  Chambre  des  lords  connaissent  les  chiffres  des  mercuriales  et 
décident  les  fluctuations  du  prix  des  épices.  En  Angleterre,  le  négoce 
est  une  vraie  carrière,  menant  à  tous  les  honneurs  ;  ceux  qui  se  dis- 
tinguent sont  des  «  princes  »,  prince-mer  chants ,  qui  marchent  de  pair 
avec  les  membres  de  la  plus  haute  aristocratie.  Celle-ci  s'empresse  de 
les  faire  entrer  à  la  Chambre  des  lords  afin  de  lui  donner  l'appui  de 
leur  force  sociale  et  de  leurs  capacités,  aussi  cette  «  Chambre  des  sei- 
gneurs ))  est-elle  pour  ainsi  dire  indestructible  ;  dès  qu'une  supériorité 
sociale  se  manifeste,  elle  l'accapare.  Voilà  pourquoi  c'est  un  honneur 
sans  égal  d'être  membre  d'une  assemblée  aussi  véritablement  haute. 

Les  Allemands  ont  fait  du  commerce  à  la  fois  une  science  et  un  art 
étudiés  avec  le  sérieux  et  l'application  qu'ils  mettent  dans  toutes  leurs 
investigations.  Tous  les  pays  du  monde  sont  envahis  par  les 
((  employés  »  allemands,  très  souvent  fils  de  grands  négociants.  Ils 
acceptent  de  travailler  à  n'importe  quel  prix,  se  font  rechercher  pour 
leur  esprit  d'ordre,  leur  probité,  leur  intelligence  et  leur  activité.  Au 
bout  d'un  certain  temps,  lorsqu'ils  ont  appris  la  langue  et  les  usages 
du  pays,  ils  vont  s'engager  dans  une  autre  contrée  et  quand  leur 
bagage  semble  suffisant  ils  rentrent  chez  eux  armés  pour  la  lutte  et  à 
même  de  l'emporter  sur  leurs  concurrents,  car  ils  «  savent  ».  Ils 
construisent  lentement  et  silencieusement  l'édifice  solide  de  la  gran- 
deur de  leur  nation.  Souvent  leurs  patrons,  satisfaits  de  leurs  services, 
les  retiennent  à  grands  prix,  les  associent  à  leurs  affaires,  au  lieu  de  les 
laisser  retourner  dans  leur  patrie  où  ils  deviendraient  de  redoutables 
concurrents.  Dans  cette  condition  nouvelle,  ils  travaillent  encore  à  la 
prospérité  de  leur  pays  ;  ils  sont  les  meilleurs  agents  de  son  commerce 
et  de  son  industrie  et  contribuent  à  faire  rayonner  son  influence  dans  le 
monde. 

23 
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L'Allemand  a  compris  que  les  anciennes  méthodes  commerciales  ont 
pris  fin  :  le  client  ne  court  plus  après  l'industriel,  ne  se  dérange  plus;  au 
contraire,  le  commerce  doit  aller  frapper  à  sa  porte,  se  plier  à  ses  désirs. 
Le  jeune  Allemand  étudie  avec  soin  les  marchés,  puis  s'y  lance  avec 
méthode,  persévérance,  et  réussit.  Le  gouvernement  seconde  avec  art 
cette  tendance;  il  a  fondé  de  nombreuses  écoles  où  la  science  commer- 
ciale est  enseignée.  Il  a  reformé  ses  écoles  professionnelles  qui  s'effor- 
cent de  diriger  les  aptitudes  des  classes  inférieures  (i),  ses  consuls  ne 
laissent  passer  aucune  occasion  de  montrer  les  bons  endroits  ;  la  presse 
de  toutes  les  opinions  —  et  en  Allemagne  un  journal  n'a  jamais 
moins  de  huit  pages  —  fait  une  large  part  aux  questions  techniques. 
Toutes  les  branches  de  l'activité  sociale  convergent  vers  ce  but  unique  : 
le  commerce.  Les  autorités  mettent  en  œuvre  les  moyens  les  plus 
divers  pour  développer  le  goût  du  trafic  ultramarin.  La  Revue  de 
Pa?is  de  janvier  1897  note  un  fait  que  nous  signalons  à  l'attention 
de  tous  comme  un  procédé  ingénieux  et  pratique  pour  développer 
ce  genre  de  transactions.  Le  gouvernement  allemand  a  favorisé 
l'existence  d'écoles  destinées  à  l'étude  par  les  Orientaux  de  la  langue 
germanique  et  consacrées  exclusivement  à  la  défense  des  intérêts 
allemands.  Il  a  mis,  en  outre,  les  élèves  de  l'école  des  langues 
orientales  à  la  disposition  du  commerce  et  de  l'industrie  en  vue  de  la 
rédaction  en  chinois  et  en  japonais  des  prospectus  à  expédier  en 
Extrême-Orient.  Les  Orientaux,  peu  habitués  à  une  telle  condescen- 
dance, sont  surpris  et  enchantés  de  ces  procédés,  ils  s'adressent  avec 
plaisir  à  des  «  diables  d'Occident  »  aussi  gentils.  On  s'empresse  de  se 
mettre  à  leur  disposition,  les  agents  allemands  se  rendent  sur  place, 
visitent  le  client,  le  séduisent,  et  le  poisson  est  pris  ;  entre  beaucoup 
de  petits,  il  serait  malheureux  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  un  gros,  et  ceci 
amène  cela.  Les  commis-voyageurs  et  les  agents  commerciaux  alle- 
mands sont  en  train  de  conquérir  le  monde  pour  le  plus  grand  bien 
matériel  de  leur  patrie. 

En  Belgique,  au  lieu  de  les  imiter,  on  aime  mieux  se  plaindre  d'eux 
et  se  gausser  avec  plus  ou  moins  d'esprit  des  «  épiciers  »,  des  mar- 
chands. A  quoi  est  dû  ce  discrédit  de  la  carrière  si  honorable  pourtant 
du  négoce;  d'où  vient  cette  étroitesse  d'esprit,  cette  conception  mes- 
quine des  choses,  qui  nous  est  si  préjudiciable?  Incontestablement  de 
l'absence  de  ces  idées  larges,  généreuses,  fécondes,  de  cette  habitude  de 


(i)  Cf.  le  rapport  de  M.  Pyfferoen,  professeur  à  l'Université  de  Gand,  au 
ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  1897,  sur  la  question  de  l'enseignement  profes- 
sionnel. 
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voir  les  choses  de  haut  que  donne  la  pratique  du  marché  du  monde. 
Motif  de  plus  pour  tourner  notre  activité  vers  les  transactions  loin- 
taines; elles  donnent  le  plus  de  proHts  mais  aussi  exigent  des  esprits 
ouverts,  audacieux  et  entreprenants.  Mettons-nous  résolument  à  l'œu- 
vre et  ne  nous  contentons  pas  de  demi-mesures.  Pas  de  sélection. 
Allons  partout  il  l'étranger  et  non  pas  seulement  dans  telle  ou  telle 
région.  Ne  perdons  pas  de  vue  ce  point,  qu'il  y  a  lieu  de  créer  des 
marchés  alimentés  pour  nos  industries,  même  clîez  les  nations  les 
plus  hostiles  k  la  liberté  du  commerce.  Si  elles  persistent  dans  leur 
aveuglement  elles  se  ruineront,  tandis  que  nous  améliorerons  sûrement 
notre  sort.  Après  l'introduction  en  Cochinchine  de  la  loi  protection- 
niste du  26  février  1887,  le  mouvement  commercial  fléchit  de  plus  de 
1 8  millions  en  1 888  et  le  nombre  des  faillites  quintupla  (1  ).  Ni  les  importa- 
tions anglaises  ni  celles  de  l'Allemagne  ne  furent  sérieusement  atteintes; 
au  contraire,  l'Allemagne  y  a  décuplé  ses  ventes  depuis  dix  ans  (2). 

Il  ne  faut  donc  pas  hésiter  —  l'hésitation  est  le  phylloxéra  du  com- 
merce —  et  créer  des  maisons  jusque  dans  les  colonies  des  peuples  à 
tarifs  hostiles.  En  outre,  qu'on  se  garde  de  les  imiter,  sous  prétexte  de 
réciprocité  ;  la  poule  aux  œufs  d'or  serait  étranglée  et,  pardessus  tout, 
les  résultats  de  ce  pauvre  moyen  seraient  essentiellement  éphémères  en 
matière  commerciale.  Une  politique  de  liberté  usant  de  remèdes  et  de 
moyens  naturels  obtient  seule  des  effets  durables  ;  les  palliatifs  ne 
servent  à  rien,  les  emplâtres  masquent  la  plaie,  ils  ne  la  guérissent 
pas.  Songeons -y;  les  pays  qui  arrêtent  le  cours  bienfaisant  et  naturel 
des  produits  s'appauvrissent  (3). 

Pour  comprendre  ces  vérités,  rien  de  tel  que  de  parcourir  le  monde. 
Sortons  de  chez  nous,  allons  voir  chez  les  autres  ce  qu'ils  font,  com- 
ment ils  font,  par  quel  moyen  nous  pouvons  leur  présenter  les  fruits 
de  notre  travail  et  les  leur  «  pousser  ».  Nous  profiterons  des  enseigne- 
ments qu'ils  nous  donneront  et  aussi  des  fautes  qu'ils  commettront. 
Des  compatriotes  placés  chez  eux  feront  office  de  sentinelles  avancées  ; 
au  moment  opportun,  grâce  à  leur  connaissance  de  la  place,  ils  nous 
aideront  à  y  pénétrer  et  à  y  créer  des  centres  d'action.  De  là  notre  acti- 
vité pourra  rayonner  et  susciter  de  nouvelles  sources  de  bien-être  pour 
la  patrie.  Nous  avons   montré  le  rôle  important,  indispensable  que 

(i    GiRAULT,  Principes  de  législation  coloniale. 

(2)  G.  Blondel,  De  VEssor  etc.  du  peuple  allemand,  p.  93. 

(3)  Les  peuples  commerçants  finissent  toujours  par  éprouver  d'instinct  la  néces- 
sité de  la  liberté.  L'Angleterre  et  la  Hollande  en  donnent  la  preuve.  L'Allemagne 
a  remonté  la  pente  de  l'ultraprotectionnisme  quand  son  essor  commercial  s'est 
affirmé 
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joue  cette  exportation  de  spécialistes  du  commerce  dans  le  mécanis  me 
du  grand  commerce.  De  partout  l'on  vient  chez  nous,  apprendre 
ou  étudier  les  arts,  les  sciences,  l'industrie;  nous  exportons  des  ingé- 
nieurs, des  ouvriers,  des  savants,  des  artistes,  des  officiers  et  cela  est,  à 
notre  point  de  vue,  le  plus  indispensable;  mais  cela  ne  suffit  pas  encore, 
nous  devons  aussi  exporter  des  commerçants.  Qu'on  se  mette  hors  de 
la  tête  que  le  commerce  est  une  science  d'«  épicier  ».  Ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler,  au  figuré,  un  «  épicier  »,  est  un  être  incapable  de 
commerce,  car  celui-ci  exige  une  méthode  sûre  et  l'étude  des  règles  spé- 
ciales. Une  personne  quelconque  n'est  pas  à  même  d'entrer  dans  cette 
carrière,  d'appliquer  ces  règles,  elle  doit  avoir  reçu  une  éducation  com- 
merciale, technique  et  pratique,  et  aussi  posséder  la  vocation.  Rien 
n'est  bon  en  fait  de  pratique  comme  les  «  voyages  »  ;  ils  rectifient  les 
erreurs  de  perception  visuelle.  Encourageons  nos  jeunes  gens  à  voyager, 
leurs  yeux  verront  plus  clair  et  plus  loin  et  ce  sera  profit  pour  tout 
le  monde.  Ceux  d  entre  eux  que  l'expansion  de  notre  commerce  transat- 
lantique aura  poussés  à  s'établir  outre-mer,  nous  a  représenteront, 
tiendront  notre  place  »  ;  ils  feront  affluer  chez  nous  les  produits 
étrangers  et  en  échange  nous  achèteront  les  nôtres.  Ce  seront  les 
meilleurs  propagateurs  du  nom  et  des  marchandises  du  pays  natal,  et 
par  leur  action  les  produits  transocéaniques  abonderont  dans  nos 
ports.  Des  publicistes  redoutent  précisément  cette  conséquence.  Où 
est  le  mal?  Stuart  Mill  a  dit  fort  justement  que  la  seule  chose  à 
considérer  dans  le  commerce  extérieur  c'est  l'augmentation  de  l'impor- 
tation. Si  vous  voulez  commercer  il  faut  échanger.  Pour  échanger 
il  faut  acheter  et  vendre.  Comment  vendre  à  l'étranger  sans  échanger, 
c'est-à-dire  sans  acheter  ses  produits?  C'est  l'importation  et  non 
l'exportation  qui  représente  l'intérêt  primordial  dans  les  transactions 
d'un  pays.  L'envoi  au  dehors  des  produits  de  l'industrie  nationale 
n'est  utile  qu'à  titre  de  moyen  pour  se  procurer  les  objets  offerts  par 
l'étranger.  On  augmente  ainsi  son  propre  bien-être  et,  de  cette  façon, 
le  bénéfice  du  grand  commerce  ne  profite  pas  seulement  aux  indus- 
triels, mais  encore  et  dans  une  bien  plus  grande  proportion  au 
consommateur,  c'est-à-dire  à  la  masse.  Il  faut  donc  se  garder  de 
proscrire  l'importation,  ce  serait  restreindre  notre  propre  commerce 
d'exportation.  Cela  n'empêche  pas  une  foule  de  gens  très  bien  inten- 
tionnés —  qui  ne  l'est  pas?  —  de  réclamer  l'ouverture  de  débouchés 
extérieurs  tout  en  demandant  de  restreindre  l'importation  ! 

Ils  considèrent  comme  un  malheur  que  l'importation  l'emporte  sur 
l'exportation.  Leur  idéal  est  d'acheter  peu  et  de  vendre  beaucoup, 
d'exporter  en  masse  et  d'importer  le  moins  possible.  Quelle  erreur  et 
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quelle  illusion.  A  ce  compte-là  Ha'iti  devrait  être  1  lùat  le  plus  opulent 
du  globe.  11  exporte  quatre  cents  fois  plus  qu'il  n'importe.  Malgré 
cela  le  change  y  est  à  85  p.  c.  et  ce  pays  est  si  pauvre  qu'il  paie 
SCS  fonctionnaires  en  bons  de  caisse  discrédités  tle  70  p.  c.  de 
leur  valeur  nominale.  Les  pays  les  plus  riches,  qui  économisent  le 
plus,  qui  prêtent  le  plus  à  l'étranger,  lAngleterre,  la  France,  la  Bel- 
gique, la  Hollande,  importent  au  delà  de  ce  qu'ils  exportent.  Ils 
paient  beaucoup  d'achats  avec  peu  de  produits  (1).  Leurs  «  représen- 
tants »  économiques  à  l'étranger,  les  agents  commerciaux  remplissent 
en  réalité  un  rôle  important  dans  le  développement  des  transactions 
lointaines  de  leur  patrie. 

Des  commerçants  et  parfois  non  des  moindres  méconnaissent  cette 
vérité  ou  la  nient.  Ils  viennent  dire  (nous  l'avons  entendu  à  Anvers)  : 
«  Nous  ne  nous  occupons  pas  de  ces  questions  accessoires  de  fret,  de 
commission,  d'agences,  etc.  ;  nous  faisons  de  notables  bénéfices  sans 
tant  d'efforts.  »  La  réponse  est  facile  :  Un  négociant  d'Anvers 
réalise,  par  exemple,  un  bénéfice  dans  ces  conditions.  Il  s'en  contente 
tel  quel,  encore  qu'il  pourrait  le  rendre  bien  plus  considérable;  c'est 
son  affaire.  Mais  il  n'est  pas  seul  ;  il  ne  peut  s'isoler  de  ses  collè- 
gues, son  voisin  fait  peut-être  des  affaires  médiocres  ou  mauvaises, 
un  autre  ne  parvient  pas  à  en  faire  du  tout.  Quelle  joie  pour  eux  si 
des  carrières  nouvelles  ou  désencombrées  se  présentaient,  s'ils  pou- 
vaient, grâce  à  la  constitution  de  puissantes  relations  étrangères,  se 
faire  un  chemin  dans  la  vie  comme  expéditeur,  courtier,  armateur, 
banquier,  négociant  en  denrées  et  produits  de  tous  genres.  Ils 
seraient  morts  dans  la  médiocrité  ou  dans  la  misère;  par  la  pratique 
du  commerce  transocéanique  ils  pourront  se  relever,  s'enrichir,  tout 
en  servant  bien  leur  pays  :  ils  vivront. 

(i)  Mouvement  commercial  en  1896  des  pays  riches  autres  que  la  Belgique, 
d'après  Hartleben  (  Tables  statistiques). 

Importent  plus  qu'ils  n'exportent  Jes  chiffres  sont  en  marks  :  fr.  i-25\ 

Excédent 
Importations.  Exportations.  des  importations 

sur  les  exportations. 

Allemagne.      .     .     .  4,246,111,000  3,424,275,000  S2i,836,ooo 

France 3,333,o6g,ooo  2,996,028,000  337,041,000 

Néerlande.     .     .     .  2,438,590,600  1,987,186,000  451,404,000 

Angleterre.     .     .     .  9,466,560,393  6,547,738,685  2,918,821.708 

Suisse 793,897,270  570,505,780  223,391,460 

Exportent  plus  qu'ils  n'importent  :  L'Egypte,  l'Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil, 
le  Chili,  Costa-Rica,  Guatemala,  Haïti,  Honduras,  Congo,  Mexique,  Nicaragua, 
le  Siam,  la  Russie  et  la  Serbie. 
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Les  conditions  inquiétantes  de  notre  situation  commerciale  ne 
peuvent  qu'empirer.  En  tablant  sur  la  progression  actuelle  de  sa 
population,  notre  pays  comptera  12  millions  d'âmes  dans  soixante-dix 
ans  !  Comment  nourrir  tous  ces  habitants  si  nous  ne  cherchons  pas 
pour  eux  de  nouvelles  sourcesde  travail,  de  nouveaux  sujets  d'occu- 
pation, des  ressources  plus  étendues?  La  prospérité  de  notre  indus- 
trie, l'accroissement  incessant  de  la  richesse  de  notre  pays  sont  indé- 
niables; mais  sur  quelles  bases  fragiles  en  réalité  elles  reposent.  Si 
nous  grandissons,  d'autres  pays  grandissent  aussi.  La  France  a 
peut-être  fléchi,  mais  ce  merveilleux  pays  a  tant  de  ressort;  du  jour 
au  lendemain  il  peut  se  relever  d'un  bond.  L'Allemagne,  ainsi  que 
l'Angleterre,  ont  marché  à  pas  de  géant,  et  aux  deux  extrémités  du 
monde  se  lèvent  déjà  nos  deux  formidables  concurrents  de  l'avenir  (i). 

(i)  En  1886  le  chiffre  des  importations  françaises  a  été  de  4.208  millions  de 
francs;  en  1891  il  s'élève  à  4,767  millions;  mais  en  1895  il  n'est  plus  que  de 
3,719  millions,  soit  une  différence  de  i  milliard  4  millions  sur  l'année  1891.  Si 
nous  passons  aux  exportations,  nous  voyons  qu'en  1886  la  France  a  envoyé  à 
l'étranger  pour  3,248  millions  de  marchandises;  en  1890  le  total  s'élève  à  3,753  mil- 
lions; en  1895  ce  chiffre  n'est  plus  que  de  3,373  millions.  Comme  on  le  voit,  les 
importations  ont  suivi  une  voie  descendante,  tandis  que  les  exportations,  après 
une  courte  période  de  hausse,  sont  retombées  à  peu  près  au  même  niveau  qu'en 
1886. 

Si  la  France  a  reculé,  ses  rivales  ont  avancé  à  grandes  enjambées.  De  340  mil- 
lions de  livres  sterling  en  1886,  les  importations  de  la  Grande-Bretagne  ont  passé 
à  415  millions  de  livres  en  1895;  l'augmentation  est  donc  de  47  millions  de  livres, 
soit  un  peu  plus  de  i  milliard  de  francs.  Les  exportations  ont  suivi  une  marche 
moins  rapide;  de  268  millions  (1886)  elles  ont  passé,  en  1895,  à  285  millions  de 
livres,  soit  une  augmentation  de  373  millions  de  francs. 

Ces  résultats  sont  inférieurs  à  ceux  obtenus  en  Allemagne  et  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  En  1886  les  importations  allemandes  ont  été  de  2,877  millions  de 
marks;  en  1890  de  4,145  millions  et  en  1895  de  4,120  millions,  soit  une  augmen- 
tation de  1,267  millions  de  marks.  Les  exportations  ont,  de  leur  côté,  progressé 
dans  de  fortes  proportions  :  2,984  millions  de  marks  en  1886,  3,326  millions  en 
1890  et  3, 317  millions  en  1895. 

Ces  progrès  ne  sont  pas  cependant  comparables  à  ceux  du  Japon.  En  1S86  les 
importations  japonaises  ne  dépassaient  pas  37  millions  de  yen  (le  yen  vaut  fr.  5.17); 
en  1890  elles  ont  été  de  81  millions;  en  1894  de  ii5  et  en  1895  de  129  millions.  De 
48  millions,  —  chiffre  de  1886,  —  les  exportations  ont  été  de  55  millions  en  1890  de 
112  millions  en  1894,  et  de  i35  millions  de  yen  en  1895,  c'est-à-dire  qu'elles  on^ 
presque  triplé  en  dix  ans,  malgré  la  guerre  que  cet  empire  a  soutenue  contre  la 
Chine. 

De  son  côté,  la  Chine  a  accru  ses  transactions  commerciales  dans  des  propor- 
tions considérables   De  87  millions  de  taëls  (le  taël  vaut  fr.  5.49),  chiffre  de  1886, 
ses  importations  se  sont  élevées  à  162  millions  en  1S95,  pendant  que  ses  expor 
tations  passaient  de  77  millions  à  12S  millions. 
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Il  faut  à  tout  prix  cjuc  dans  cette  course  aux  milliards  nous 
i;ardions  notre  place,  sans  cela  nos  futurs  12  millions  de  compa- 
triotes croupiront  dans  une  abjecte  pauvreté.  Changer  les  habitudes 
timides  de  notre  néi;oce,  conquérir  des  débouchés  lointains,  —  les 
conquérir  et  les  garder,  —  tel  doit  être  l'incessant  objectif  de  ncHre 
action  nationale.  C'est,  ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter,  une 
question  de  salubrité  morale  en  même  temps  que  de  salut  économique, 
car,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  nos  intérêts  moraux  et 
matériels  sont  intimement  unis;  ce  qui  est  à  l'avantage  des  uns  agit 
lavorablement  sur  les  autres. 

Développons  donc  notre  grand  commerce,  il  peut  à  un  moment 
donné  nous  tirer  d'affaire.  Mais  le  développement  n'en  est  réellement 
durable  qu'à  la  condition  de  coïncider  avec  la  mise  en  application  de 
la  politique  coloniale. 


CHAPITRE   III 


LA    POLITIQUE    COLONIALE 

Qu'entend-on  par  la  politique  coloniale?  —  Elle  n'exige  pas  absolument  l'existence 
des  colonies.  —  Mais  celles-ci  en  forment  le  couronnement.  —  La  politique 
coloniale  est  en  quelque  sorte  imposée  à  l'Européen  par  la  nature.  —  Les  gou- 
vernements doivent  diriger  les  peuples  conformément  à  cette  loi.  —  C'est  leur 
droit  et  leur  devoir  de  contraindre  les  populations  inférieures  à  tolérer  cette 
expansion  de  la  civilisation. 

Deux  phases  dans  la  politique  coloniale  :  création  de  centres  de  rayonnement 
purement  commerciaux  sans  dépendance  politique,  puis  prise  de  possession 
politique  et  économique  de  territoires  neufs.  —  Ubersecische  Politik. 

Mouvement  général  de  tous  les  peuples  civilisés  vers  les  pays  incivilisés.  — 
La  Belgique  doit  les  imiter.  —  Son  rôle  est  tout  pacifique.  —  La  politique 
coloniale  est,  en  outre,  un  devoir  moral  pour  les  races  supérieures.  —  Celui  qui 
se  dérobe  à  son  devoir  doit  périr. 

La  politique  coloniale  provoque  un  intense  développement  intellectuel.  —  Sans 
elle  les  régions  tempérées  seraient  hors  d'état  de  poursuivre  leur  œuvre  indus- 
trielle et  intellectuelle. 


Ce  mot  de  politique  coloniale  a  été  apprécié  bien  différemment; 
chacun  lui  fait  dire  plus  ou  moins  suivant  ses  secrets  désirs  et  ses 
propres  tendances.  Il  serait  pourtant  bon  que  l'on  se  mît  d'accord  une 
bonne  fois  sur  la  signification  de  ce  vocable  ;  en  attendant,  pour  ne 
pas  nous  singulariser,  nous  tenons  à  exprimer  à  notre  tour  une  opinion 
personnelle  sur  la  question. 

Et  d'abord  que  signifie  cette  expression?  Prise  dans  son  acception 
générale,  la  politique  constitue  Fart  de  gouverner  les  États.  «  Elle 
doit  avoir  pour  fin  de  rendre  la  vie  commode  et  les  peuples  heureux.  » 


i.iVRK  i\.  ciiAPirin-:  m  3ô3 

a  dit  Bossuet.  La  politique:  coloniale  chl  une  de  ses  subdivisions, 
elle  est  l'art  de  gouverner  les  États  civilisés  de  façon  à  favoriser  leur 

expansion  au  deliors  soit  commercialement,  soit  autrement;  elle 
rendra  la  vie  commode  en  favorisant  ratlluencc  des  produits  coloniaux 
et  les  peuples  heureux  en  donnant  une  issue  à  leurs  instincts  d'expan- 
sion morale  et  matérielle.  Pour  produire  tous  ses  résultats,  elle  tloit 
être  mise  en  œuvre  par  des  moyens  pacirie]ues. 

Notre  définition  est  fort  large;  elle  admet  en  somme  la  pratique  de 
la  politique  coloniale  sans  colonies.  La  politique  coloniale  a  évi- 
demment pour  devoir  de  se  préoccuper  de  la  colonisation  et  de 
tendre  à  faire  œuvre  de  colonisation,  mais  bornée  à  ce  seul  but  elle 
peut  difficilement  faire  quelque  chose  de  stable  et  de  certain.  11  entre 
essentiellement  dans  ses  attributions  de  donner  une  certaine  direction 
à  l'esprit  public,  de  favoriser  l'expansion  des  forces  surabondantes  de 
la  nation,  de  rechercher  des  débouchés  pour  son  commerce  et,  par  voie 
de  conséquence,  l'acquisition  d'une  ou  plusieurs  colonies. 

Celles-ci  ne  sont  pas  indispensables  à  l'épanouissement  de  la  politique 
coloniale,  elles  en  sont  néanmoins  l'aboutissement  logique  et,  en  fait, 
elles  en  ont  toujours  été  le  couronnement.  L'histoire  en  donne  des 
exemples  mémorables.  Avant  la  prohibition  par  les  Espagnols  et 
les  Portugais  du  commerce  d'intermédiaire  des  Hollandais,  ceux-ci 
pratiquaient  une  véritable  politique  coloniale  sans  cependant  posséder 
des  colonies;  ils  ne  se  sont  départis  de  cette  ligne  de  conduite  qu'après 
les  mesures  de  proscription  de  l'Espagne  unie  au  Portugal,  qui  les 
obligèrent,  sous  peine  de  ruine,  à  forcer  la  consigne  et  à  s'emparer  des 
contrées  tropicales  dont  on  leur  refusait  les  produits. 

La  colonisation  représente  plutôt  la  seconde  phase  de  la  politique 
coloniale,  comprise  dans  le  sens  large  que  nous  venons  d'exposer. 
L'acquisition  d'une  colonie  a  presque  toujours  été  précédée  par  l'ap- 
plication de  cette  politique  coloniale  sans  colonie;  la  colonie  étant 
constituée,  la  politique  se  spécialise  et,  tout  en  restant  tidèle  aux 
mêmes  lois  générales,  elle  a  désormais  une  mission  de  plus  :  la  conser- 
vation et  le  développement  de  l'entreprise.  La  colonisation,  la  création 
de  comptoirs,  de  stations  de  charbons  sont  donc  contenus  dans  la 
politique  coloniale  comme  la  partie  dans  le  tout.  La  nature  même 
indique  aux  nations  qu'elles  doivent  pratiquer  cette  politique.  Elle  n'a 
pas  prodigué  indifféremment  par  toute  la  terre  ses  dons  et  ses  faveurs, 
elle  accorde  aux  uns  ce  qu'elle  refuse  à  d'autres;  mais  aussi,  guidée 
par  une  volonté  intelligente,  elle  a  distribué  ses  présents  de  façon  à 
se  compléter  les  uns  les  autres.  Elle  a  donné  à  telles  régions  le  coton, 
le  café,  le  caoutchouc,  les  huiles  et  les  épices  ;  dans  les  autres  elle  a 
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répandu  le  fer  et  la  houille  qui  transforment  ces  matières.  Et,  mère 
généreuse,  les  plus  précieux  de  ses  dons,  répandus  sous  les  tropiques, 
elle  les  orfre  à  l'homme  en  échange  de  presque  pas  de  travail  —  on  peut 
dire  pour  rien.  Cet  homme,  dans  l'histoire  contemporaine,  c'est 
l'Européen,  industrieux,  civilisé  et  aventureux,  possédé  de  ce  besoin  de 
courir  le  monde  que  M.  le  vicomte  Melchior  de  Vogué  appelle  «  la 
passion  de  la  planète  ».  Chercher  à  l'empêcher  d'accomplir  sa  mission 
contrarierait  donc  l'œuvre  de  la  Providence!  C'est  une  loi  inéluc- 
table que  les  nations  riches  et  nombreuses  doivent  se  répandre  au 
dehors  et  distribuer  leurs  richesses  sans  cesse  renouvelées;  leurs  gou- 
vernements, soucieux  de  l'avenir,  doivent  les  diriger  conformément  à 
cette  loi.  Où  se  répandront-elles,  si  ce  n'est  dans  les  territoires  privi- 
légiés, saturés  de  ces  ressources  naturelles  dont  elles  éprouvent  l'absolu 
besoin  et  dont  les  populations  natives,  d'ailleurs  clairsemées,  ne  con- 
naissent pas  la  valeur,  bien  mieux,  dont  elles  se  refusent  à  user  ?  Ces 
richesses  naturelles  faites  pour  être  échangées  contre  d'autres,  il  ne 
convient  pas,  sous  prétexte  d'un  respect  mal  placé  pour  les  droits  des 
occupants,  que  les  peuples  industrieux  les  abandonnent  à  des  popula- 
tions incultes,  incapables,  qui  ne  les  ont  jamais  fait  fructifier  et  ne  les 
mettront  jamais  en  valeur.  Nous  avons  déjà  insisté  sur  ce  point  à 
propos  de  la  main-d'œuvre  indigène  (i). 

Nier  ce  droit  des  peuples  civilisés,  c'est  supprimer  toute  possibilité  de 
progrès  humain.  La  politique  coloniale  a  dans  ses  attributions  l'appli- 
cation de  ce  principe  d'intervention  civilisatrice;  si  elle  n'avait  pas  été 
dirigée  dans  ce  sens,  quelle  perte  de  bien-être,  de  bonheur  et  de  res- 
sources pour  l'humanité  !  C'est  à  elle  que  l'Europe  actuelle  est  rede- 
vable de  son  haut  degré  de  culture  morale  et  de  richesse.  Se  figure-ton 
le  monde  actuel  sans  colonies,  sans  fermes  d'outre-mer!  Si,  pour  res- 
pecter le  droit  inférieur  de  quelques  peuplades  barbares  ou  féroces,  on 
avait  laissé  les  Peaux- Rouges  à  leurs  bisons,  les  Aztèques  et  les  Incas 
à  leurs  sanglants  mystères,  l'Europe  de  nos  jours  serait  peut-être 
restée  ce  qu'elle  était  au  temps  de  Philippe-Auguste  et  de  Richard 
Cœur  de  Lion.  Sans  les  blés,  le  coton,  la  laine  de  l'Amérique,  la 
Belgique  actuelle  ne  subsisterait  pas  un  mois  et,  certes,  jamais  les 
aborigènes  de  l'Amérique  ne  seraient  devenus  aptes  à  lui  procurer 
cet  aliment  indispensable.  Si,  réfractaires  à  la  direction  de  leur 
Roi  mû  par  une  idée  bien  nette  de  politique  coloniale,  les  Belges 
n'avaient  pas  mis  le  pied  en  Afrique  et  provoqué  par  leur  initiative 
le  mouvement  africain,  l'Islam,  c'est-à-dire  la  barbarie  organisée  et 

(i)  Voir  deuxième  partie,  liv.  III,  chap.  ii  :  Le  Régime  iVEiat. 
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irrémédiable,  régnerait  sans  conteste  sur  le  centre  de  ce  continent 
et  redeviendrait,  comme  au  temps  de  Soliman  le  Magnifique,  une 
perpétuelle  menace  pour  la  sécurité  de  l'Kurope.  Sans  nos  compa- 
triotes, les  Arabes  camperaient  sur  le  Stanley- Pool,  sur  l'océan 
Atlantique  peut-être;  sans  les  Espagnols  et  les  Français,  le  maho- 
métisme  serait  le  maître  de  la  Méditerranée  et  du  golfe  de  Guinée  : 
l'humanité  retournerait  de  six  cents  ans  en  arrière.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  les  Arabes  auraient  eux-mêmes  pu  créer  le  mouvement 
dont  ont  bénéficié  chez  eux  les  peuples  d'Europe.  Que  l'on  songe  à  la 
situation  de  Tunis  avant  et  après  la  conquête.  Dans  cet  État  ou  à 
Alger,  qu'ont-ils  fait  pour  le  progrès  de  l'humanité^  Alger  à  côté 
du  Maroc;  Tunis  actuel  comparé  avec  sa  voisine  la  Tripolitaine; 
l'Egypte  de  notre  temps  mise  en  regard  de  l'Arabie,  c'est  le  jour  et  la 
nuit.  Ces  bienfaits  inappréciables  sont  les  effets  de  la  politique  des 
Etats  d'Europe  gouvernés  de  façon  à  favoriser  leur  expansion  au 
dehors.  Une  nation  civilisée  a  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de 
mettre  en  valeur  des  terres  dont  une  population  insouciante  et  primi- 
tive ignore  volontairement  la  valeur.  Son  gouvernement  est  morale- 
ment contraint  de  se  préoccuper  sans  cesse  de  cette  nécessité  et  de  la 
pousser  dans  cette  voie  : 

«  Tout  peuple  n'existe  pas  seulement  pour  lui-même,  il  existe  aussi 
pour  les  autres,  et  tous  les  autres  peuples  ont  le  droit  d'être  en  relation 
avec  lui.  La  loi  de  la  division  du  travail  règle  aussi  la  vie  des  nations. 
Tout  sol  ne  produit  pas  tout,  tout  peuple  ne  peut  pas  tout.  C'est  par 
une  aide  et  une  expansion  réciproque  que  se  trouve  compensée  chez 
les  peuples  l'imperfection  de  chacun  d'eux  en  particulier.  La  perfec- 
tion n'éclate  que  dans  l'ensemble,  dans  la  communauté.  L'échange 
des  productions  matérielles  est  la  forme  au  moyen  de  laquelle  s'apla- 
nissent les  inégalités  géographiques,  naturelles  et  intellectuelles  de 
l'avoir  des  peuples;  grâce  à  cet  échange,  la  parcimonie  de  la  nature 
est  vaincue  et  l'idée  de  la  justice  absolue  se  réalise  dans  l'histoire 
universelle.  Le  soleil  des  Indes  ne  luit  pas  pour  les  Indes  seules,  mais 
l'habitant  des  pays  du  Nord  a  un  droit  à  l'excédent  de  chaleur  et  de 
lumière  que  la  nature  y  a  versé  d'une  main  prodigue.  En  revanche, 
l'habitant  des  tropiques  a,  lui  aussi,  un  droit  sur  les  productions  de  la 
zone  plus  froide.  Il  a  droit  au  fer  qu'on  y  trouve,  qu'on  y  fabrique, 
aux  travaux  de  l'industrie,  de  l'art,  de  la  science,  à  toutes  les  bénédic- 
tions de  la  religion  et  de  la  civilisation.  Laissons  le  droit  international 
proclamer  que  tout  peuple  a  pour  lui  seul  ce  qu'il  possède  et  ce  qu'il 
produit.  Cela  est  aussi  vrai  et  aussi  faux  que  lorsqu'on  l'affirme  pour 
l'individu.  L'histoire  a  eu  soin   d'inculquer  aux  peuples  cette  vérité 
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qu'il  n"y  a  point  de  propriété  absolue,  c'est-à-dire  indépendante  de  la 
communauté.  Lorsqu'un  peuple  se  montre  incapable  d'utiliser  le  sol 
que  la  nature  lui  a  départi,  il  doit  céder  la  place  à  un  autre.  La  terre 
appartient  au  bras  qui  sait  la  cultiver.  Les  peuples  européens  sont 
dans  leur  droit  lorsqu'ils  s'ouvrent  par  la  force  les  fleuves  et  les  ports 
du  Céleste  Empire  et  du  Japon,  et  qu'ils  contraignent  ces  peuples  à 
faire  le  commerce.  Le  commerce,  ou,  dans  un  ordre  d'idées  plus 
général,  rechange  des  biens  matériels  et  intellectuels  n'est  pas  seule- 
ment une  question  d'intérêt  dépendant  de  la  libre  volonté  des  peuples, 
c'est  un  droit  et  un  devoir.  Refuser  d'accomplir  un  devoir,  c'est 
s  insurger  contre  l'ordre  de  la  nature,  contre  les  commandements  de 
1  histoire.  Un  peuple  qui  repousse  l'idée  du  contact  avec  une  civilisa- 
tion étrangère,  c'est-à-dire  de  l'éducation  par  l'histoire,  a,  par  le  fait 
même,  perdu  le  droit  d'exister.  Le  monde  a  droit  à  sa  chute  (i).  » 

Empêcher  un  pays  producteur  d'appliquer  les  principes  de  gou- 
vernement tendant  à  lui  procurer  les  matières  nécessaires  à  la  produc- 
tion de  la  richesse  c'est  poser  un  acte  criminel,  perpétrer  un  attentat 
de  lèse-humanité,  car  cette  richesse  est  destinée  à  circuler  dans  le 
monde  et  à  augmenter  le  bien-être  général.  Quand  on  parvient  à 
arrêter  un  peuple  dans  cette  voie  salutaire,  il  ne  lui  reste  qu'un  moyen 
pour  obéir  à  sa  mission,  la  violence.  S'il  est  trop  faible,  il  sera  victime 
de  son  impuissance,  à  moins  d'avoir  su,  par  une  politique  adroite  et 
prévoyante,  s'assurer  la  possession  d'une  contrée  où  se  trouvent  ces 
matières  premières.  Il  doit  se  montrer  avisé  et  s'arranger  de  façon  à 
les  récolter  che^  lui.  Un  fait  est  certain  :  tous  les  peuples  producteurs 
(la  Suisse  est  dans  une  position  spéciale  par  suite  de  son  éloignement 
de  la  mer)  tendent  à  s'assurer  une  pareille  a  dépendance  »,  soit  en 
s'annexant  une  terre  ti'opicale,  soit  en  concluant  des  traités  avanta- 
geux avec  des  nations  qui  en  possèdent,  soit  en  favorisant  par  des 
mesures  intérieures  l'importation  des  produits  bruts  et  l'exportation 
des  matières  fabriquées,  soit  enfin  en  encourageant  leurs  nationaux 
à  créer  des  comptoirs  à  l'étranger.  Ils  orientent  tous  leur  politique 
vers  leur  expansion  au  dehors,  ils  pratiquent  la  politiepe   coloniale. 

Celle-ci  revêt  une  double  tendance.  Dans  les  parties  du  monde 
riches  en  matières  premières,  les  Etats  fondent  ou  engagent  leurs 
nationaux  à  fonder  des  centres  d'activité,  des  comptoirs,  des  agences, 
des  sphères  d'action  commerciale  qui  ne  dépendent  pas  d'eux  politi- 
quement. La  plupart  ne  se  contentent  pas  de  cette  application  purement 


(i)  Herring,  UEsprii  du  droit  romai?/,  t.  I,  pp.  6S. 
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objective  des  principes  de  la  politique  colc^nialc  ;  ils  vont  plus  loin. 
C'est  la  seconde  face  de  la  question.  Dans  un  on  plusieurs  endroits 
déterminés  du  globe,  où  les  conditions  pour  leur  alimentation  en 
produits  naturels  et  pour  leur  expansion  matérielle  et  morale  leur 
semblent  particulièrement  (avorables,  ils  créent  des  organismes 
d'absorption  politique  et  économique,  ils  établissent  une  ou  des  colo- 
nies, petites  sociétés  appelées  à  devenir  immenses,  constituées  à 
l'image  de  la  patrie  et  dont,  suivant  l'expression  si  juste  des  écrivains 
allemands,  la  «  rentabilité  »  (le  degré  de  profit  qu'elles  procurent  à  la 
métropole)  est  développée  au  grand  avantage  de  la  mère  patrie. 

La  première  tendance  de  la  politique  coloniale  pourrait,  à  propre- 
ment parler,  être  plutôt  comprise  sous  la  dénomination  de  politique 
d'outre-mer  (ûberseeische  Politik)  ;  mais  elle  possède  avec  la  seconde  des 
points  d'attache,  des  rapports  si  intimes,  elles  se  complètent,  s'épaulent 
mutuellement  avec  tant  d'efficacité,  l'une  agit  sur  l'autre  avec  tant  de 
bénéfice  en  vue  d'un  même  but  commun,  qu'on  peut  les  réunir  sans 
les  confondre,  sous  une  seule  et  même  dénomination  bien  lar^e  mais 
bien  claire.  Nous  l'avons  dit  en  commençant  ce  chapitre,  une  poli- 
tique coloniale  se  proposant  seulement  une  seule  fin  :  la  colonisa- 
tion proprement  dite,  sans  se  préoccuper  de  l'autre  aspect  du  problème 
est  forcément  incomplète  et  moins  heureuse  dans  ses  résultats.  En 
revanche,  elle  est  condamnée  à  la  stérilité  et  à  l'impuissance  finale 
quand  elle  se  borne  à  favoriser  la  création  d'établissements  purement 
commerciaux  en  s'abstenant,  de  parti  pris,  de  faire  œuvre  proprement 
coloniale  ;  en  ce  cas,  elle  est  exposée  à  échouer  du  jour  au  lende- 
main, car  elle  dépend  du  bon  vouloir  de  1  étranger.  Dans  le  langage 
courant  on  est  venu  à  confondre  la  politique  coloniale  avec  la  colo- 
nisation ;  on  désigne,  sous  ce  nom  général,  non  seulement  l'art  de 
mener  les  peuples  vers  les  colonies  et  les  pays  coloniaux,  mais  la 
science  de  la  création  des  œuvres  coloniales.  On  a  tort,  car  des  carac- 
tères distincts  les  différencient. 

Dans  les  phases  diverses  de  l'histoire  contemporaine  une  circons- 
tance frappe  l'observateur  attentif  :  parmi  toutes  les  nations  de 
l'Europe  un  mouvement  s'est  généralisé  qui  les  pousse  vers  les  terres 
non  conquises  encore  par  la  civilisation.  Le  caractère  de  ce  mou- 
vement varie  d'après  le  tempérament  du  peuple  chez  lequel  on 
l'observe  et  le  but  qu'il  a  en  vue,  mais  partout  il  obéit  à  un  même 
principe  :  le  besoin  de  s'épandre  par-dessus  les  frontières  nationales 
pour  s'établir  dans  les  terres  neuves  et  y  créer  une  réserve  d'avenir. 
Angleterre,  Russie,  France,  Allemagne.  Italie,  Espagne,  Etats-Unis, 
Portugal  et,  à  l'extrémité  du  monde,  Japon,  obéissent  à  ce  mobile.   Ils 
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sacritient  des  sommes  immenses,  fabuleuses  —  on  les  compte  par 
milliards  —  pour  s'attribuer  une  part  dans  la  prise  de  possession  des 
territoires  vacants,  pour  garder  ou  pour  étendre  ceux  qu'ils  possèdent. 
Toute  la  politique  actuelle  des  Etats  pivote  autour  de  la  question  de 
rétablissement  de  prolongements  de  la  patrie  dans  des  contrées  propices. 

Jadis  on  luttait  en  Europe  pour  l'hégémonie  européenne  ou  pour  la 
conquête  de  terres  voisines.  La  diplomatie  n'avait  pas  d'autre  visée; 
elle  a  changé  de  principe  aujourd'hui.  Qu'on  se  tourne  où  l'on  veut, 
si  des  craintes  de  guerre  se  font  jour  parfois,  elles  ne  sont  plus 
motivées  par  des  arrière-pensées  de  conquête  européenne,  elles  se 
manifestent  à  propos  de  la  rivalité  fiévreuse,  maladive  des  nations 
pour  la  possession  des  colonies,  la  création  de  comptoirs  ou  pour  le 
progrès  de  leur  commerce.  Ce  fait  significatif  parle  plus  haut  que 
tous  les  lieux  communs  mesquins  que  des  rhéteurs  bornés  ou  pas- 
sionnés achètent  chez  le  quincaillier. 

Les  Etats  contemporains  se  gouvernent  presque  exclusivement  en 
vue  de  leur  expansion  commerciale  et  coloniale.  Ils  n'ont  pas  renoncé 
à  leurs  anciennes  visées  d'hégémonie.  L'Espagne  rêve  toujours  de 
Charles-Quint,  les  compatriotes  de  Camoens  chantent  encore  les  fastes 
d'Albuquerque,  la  France  républicaine  se  réclame  fièrement  des 
traditions  de  Richelieu,  les  HohenzoUern  veulent  revivre  les  temps  du 
grand  Karl,  les  tzars  se  disent  les  Césars  modernes,  Albion  est  recon- 
nue comme  la  reine  des  mers,  la  monarchie  de  Savoie  rappelle  aux 
Arabes  et  aux  Abyssins  que  Venise  fut  leur  fastueux  et  orgueilleux 
fournisseur  et  parfois  leur  maîtresse  ;  de  l'autre  côté  du  monde  on  voit 
une  formidable  république  proclamer  son  omnipotence  sur  tout  un 
continent;  plus  loin  encore,  à  la  rive  opposée  de  l'océan,  un  empire 
payen  appelé  à  la  vie  par  l'Europe  ne  rêve  que  grandeur  et  puis- 
sance tandis  qu'un  autre,  effroyable  géant,  s'apprête  à  se  lever  à  son 
tour.  Les  antiques  traditions  de  l'humanité  sont  toujours  vivantes.  Si 
haut  qu'on  remonte  aux  âges  du  monde,  toujours  on  voit  les  nations 
lutter  entre  elles  pour  la  souveraineté  suprême.  C'est  une  loi  histo- 
rique et  toute  l'histoire  du  monde  tient  dans  les  annales  de  cette  lutte 
incessante.  En  se  montrant  si  âpres  à  la  curée  coloniale,  les  nations 
obéissent  à  cette  loi  :  elles  cherchent  en  réalité  à  s'assurer  la  supério- 
rité sur  leurs  rivales.  Le  but  antique  de  leurs  actions  n'a  pas  été 
modifié  mais  les  moyens  de  l'atteindre  ont  changé.  Les  gouvernements 
et  les  peuples  ont  compris  qu'au  prochain  siècle  la  puissance  prépon- 
dérante appartiendra  à  celui  qui  se  sera  assuré  la  meilleure  place  dans 
les  terres  presque  sans  limites  formant  encore  comme  la  réserve  des 
nations  civilisées.  L'accroissement  de  la  population  chasse  les  hommes 
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de  chez  eux  (i),  l'accumulation  des  richesses,  lag(^néralisation  constante 
du  bien-être  provoquent  des  appétits,  des  besoins  que  seule  la  coloni- 
sation peut  satisfaire. 

Dnanimcment  les  nations  civilisées  se  rendent  à  l'évidence.  KUes 
s'assurent  une  ressource  pour  l'avenir,  lorsque  seront  venus  les  jours 
mauvais  qui  s'annoncent.  Elles  mettent  en  œuvre,  dans  ce  but,  toutes 
les  habiletés  de  leur  diplomatie,  toute  la  puissance  de  leurs  capitaux, 
tout  le  prestige  de  leur  grandeur  matérielle  ou  morale;  elles  l'ont  senti 
d'instinct,  le  moment  approche  où  quiconque  se  sera  montré  impré- 
voyant se  verra  rayé  du  nombre  des  vivants  :  la  lutte  pour  les  colonies, 
c'est  la  lutte  pour  la  vie. 

La  politique  européenne  ne  peut  se  dérober  au  devoir  d'assurer 
l'existence  aux  nations;  de  là  cette  prédominance  de  la  politique 
coloniale. 

On  voit  surgir  de-ci,  de-là  des  faux  prophètes,  des  soi-disant  amis  de 
l'humanité  cherchant  à  émouvoir  et  à  ameuter  les  masses  toujours 
simplistes  et  crédules.  Ainsi  donc  eux  seuls  ont  raison  contre  tous; 
contre  le  fait,  contre  la  théorie,  contre  la  pratique,  et  le  mouvement 
colonial  est  funeste  pour  la  destinée  des  États  !  Quelle  aberration  ! 
Autant  nier  la  lumière  du  soleil.  Réponse  formelle  à  ces  vitupéra- 
tions impuissantes,  les  gouvernements  n'en  continuent  pas  moins  à 
diriger  leurs  nations  de  façon  à  favoriser  l'expansion  au  dehors,  et 
de  jour  en  jour  comprenant  qu'il  y  va  de  leur  existence,  les  gouvernés 
les  approuvent  plus  ouvertement.  La  politique  coloniale  rallie  sans 
cesse  de  nouveaux  partisans.  En  France,  en  Allemagne,  on  ne  la 
combat  plus  ou  presque  plus,  en  Italie,  malgré  de  dures  épreuves,  on 
n'ose  proposer  de  la  délaisser,  et  en  Belgique  le  petit  noyau  primitif 
de  ses  partisans  a  grossi  et  a  pris  des  proportions  très  notables. 

Il  faudrait  une  bibliothèque  tout  entière  pour  examiner  sous  ses 
divers  aspects  cet  intéressant  problème  qu'on  peut  tout  au  plus  indi- 
quer dans  ces  lignes  rapides.  De  nouveau,  nous  plaçant  au  point  de 
vue  belge,  faisant  abstraction  de  toute  autre  considération,  recherchons 
de  quelle  façon  il  conviendrait  à  la  Belgique  de  s'associer  au  mouve- 
ment général  entraînant  irrésistiblement  le  monde  entier  dans  l'orbite 
des  idées  d'expansion  vers  les  zones  ultramarines.  Les  œuvres  durables 
sont  basées  sur  la  paix,  la  politique  coloniale  ne  doit  pas  être  faite  de 
violence  et  d'injustice.   La   Belgique,  avant  toute  autre  nation,  en 


(i)  Voir,  à  ce  propos,  De  l'Accroissement  de  la  population  et  de  ses  effets  dans  l'avntir, 
discours  prononcé  à  l'Académie  de  Belgique,  le  16  décembre  1896,  par  le  lieute- 
nant-général Brialmont. 
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vertu  même  de  sa  situation  internationale  et  de  ses  convenances  inté- 
rieures, doit  asseoir  sa  politique  sur  des  fondements  pacifiques.  La 
violence  se  justifie  parfois  contre  des  barbares  qui  se  refusent  à  rece- 
voir les  bienfaits  de  la  civilisation,  mais  en  règle  générale  la  douceur 
et  la  patience  aboutissent  plus  sûrement  au  même  but.  Cette  pratique 
humanitaire  est  une  des  conquêtes  de  l'esprit  moderne  car,  il  faut  le 
dire,  aux  siècles  passés  les  hommes  n'admettaient  que  la  violence  et  la 
rapacité  comme  procédés  et  méthode  de  colonisation  commençante. 
La  tolérance,  le  respect  de  la  vie  et  de  la  personnalité  humaines  ont 
fait  bien  des  progrès  depuis  lors.  Ces  principes  eussent-ils  été  appli- 
qués à  l'époque  dont  nous  parlons,  les  résultats  obtenus  eussent  été 
autrement  plus  rapides  et  plus  considérables.  Le  grand  Montaigne,  le 
plus  profond  peut-être  des  écrivains  français,  l'a  dit  éloquemment  (i)  : 
«  Qu'il  eût  été  aisé  de  faire  son  profit  d'âmes  si  neuves,  si  affamées 
d'apprentissage,  ayant  pour  la  plupart  de  si  beaux  commencements 
naturels!  Au  rebours,  nous  nous  sommes  servis  de  leur  ignorance  et 
expérience  à  les  plier  plus  facilement  vers  la  trahison,  luxure,  avarice 
et  vers  toute  sorte  d'inhumanité  et  cruauté  à  l'exemple  et  patron  de 
nos  mœurs.  Qui  mit  jamais  à  tel  prix  le  service  de  la  mercadence  et 
de  la  trafique?  Tant  de  villes  rasées,  tant  de  nations  exterminées,  tant 
de  millions  de  peuples  passés  au  fil  de  Tépée  et  la  plus  riche  et  belle 
partie  du  monde  bouleversée  pour  la  négociation  de  perles  et  du 
poivre  :  méchaniques  victoires!  Jamais  l'ambition,  jamais  les  inimi- 
tiés publiques  ne  poussèrent  les  hommes  les  uns  contre  les  autres  à 
de  si  horribles  hostilités  et  calamités  si  misérables.    » 

L'((  esprit  de  famille  »,  telle  est  la  pensée  maîtresse  qui  doit  présider 
à  la  direction  de  la  politique  coloniale.  La  colonisation,  en  effet,  n'est 
autre  chose  que  le  rayonnement  des  familles  humaines  et  celles-ci 
prospèrent  seulement  par  l'union  et  par  la  concorde.  C'est  par  l'union 
et  la  concorde  qu'il  faut  la  préparer.  La  Belgique  ne  saurait  s'écarter 
de  cette  ligne  de  conduite,  sa  seule  sauvegarde  ;  en  cas  de  défaillance,  on 
ne  lui  ferait  pas  grâce.  Les  grands  pardonnent  difficilement  aux  petits 
les  débordements  et  les  erreurs  dont  ils  ont  été  les  premiers  à  donner 
l'exemple;  aussi  devons-nous  rester  strictement  dans  les  limites  de  la 
légalité  coloniale,  que  notre  patrie  fasse  de  la  politique  coloniale  directe 
en  s'annexant  une  colonie  ou  qu'elle  préfère  la  politique  coloniale  indi- 
recte [iiberseeische  Politik),  celle  qui  se  pratique  par  l'établissement  de 
comptoirs  en  pays  étrangers  sans  autre  protection  que  des  consuls  et 
le  droit  des  gens.  Cette  politique-là,  exercée  vers  un  pays  immense, 

(1)  Essais,  t.  I-III,  chap.  vi. 
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ouvert  à  tous,  comme  la  CJiinc,  par  exemple,  peut  et  doit,  si  elle  est 
habile,  arriver  à  un  résultat  appréciable.  Nous  avons  déjà  eu  et  nous 
aurons  encore  (i)  l'occasion  d'attirer  l'attention  sur  ce  point.  Une 
politique  habile  d'expansion  vers  le  Céleste-Km[)ire  a  des  chances  de 
réussite.  Le  fait  de  notre  petite  taille  ne  saurait  être  une  raison  suHi- 
sante  pour  nous  écarter  du  colosse,  tout  en  étant  un  motif  pour  mériter 
sa  contiance.  Les  Portuj^ais  se  maintiennent  iort  bien  à  Maca(;  depuis 
i557  et,  s'ils  n'ont  pu  réussir  à  réaliser  dans  ce  poste  les  prodiges 
accomplis  par  les  Anglais  sur  le  rocher  de  Hong-Kong,  ils  doivent  s'en 
prendre  à  eux  seuls  (2). 

Pourquoi  les  Belges  ne  se  créeraient-ils  pas  des  centres  d'influence 
commerciaux  dans  ces  vastes  contrées  où,  selon  la  parole  de  M.  de 
Bulow,  le  secrétaire  d'Etat  allemand,  a  il  y  a  place  pour  toutes  les 
forces  surabondantes  »  ?  Ces  centres  d'influence  s'appuieraient  sur  des 
«  réserves  »  peu  redoutables  pour  les  fils  du  Ciel  et  d'une  grande  utilité 
pour  nous.  Pour  obtenir  de  telles  concessions,  il  faut  que  nos  relations 
avec  l'empire  Jaune  deviennent  autre  chose  qu'elles  ne  sont  actuelle- 
ment. Les  Belges  ne  pourraient  songer  à  émettre  de  pareilles  préten- 
tions, toutes  pacifiques  cependant,  que  le  jour  où  leur  commerce,  leur 
flotte  marchande,  le  nombre  de  leurs  nationaux  signifieront  quelque 
chose  sur  les  côtes  de  la  Chine.  Ils  ont  à  se  préoccuper  de  cette  ques- 
tion, car,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  la  Chine  et  l'Afrique 
sont  destinées  à  remplacer  un  jour,  partiellement  prochain,  les  Indes 
et  l'Amérique. 

La  politique  coloniale  n'est  pas  bornée  au  pur  gain  matériel,  elle  a 
encore  d'autres  mobiles.  Une  colonie  ou  un  pays  à  population  semi- 
barbare  ne  sont  pas  uniquement  un  champ  d'exploitation  ;  il  y  a  là  des 
millions  d'hommes  qui  doivent  être  arrachés  à  la  barbarie.  Un  pays 
prospère,  jouissant  d'une  civilisation  élevée,  acquise  par  de  longs  siè- 
cles de  luttes  et  de  peines,  n'a  pas  le  droit  de  garder  pour  lui  ce  bien 
précieux.  Il  a  pour  impérieux  devoir  de  communiquer  ce  bienfait  à 
ceux  qui  en  sont  privés,  qui  le  possèdent  imparfaitement  et  d'abréger 
pour  eux  le  temps  d'évolution,  lequel  pour  lui  peut-être  a  été  long  et 

(i)  Voir,  en  particulier,  troisième  partie,  liv.  II,  chap.  r'',  Quelles  colonies  f'ourons- 
110ns  prendre  ? 
(2)  Mouvement  commercial  de  Macao  en  1895  (d'après  E.-J.  de  Vasconcellos) : 

Importations 18, 355, 068  83  patacas. 

Exportations 15,203,714  88        » 

Mouvement  total.     .     .  33,558,793  71  patacas. 

(Le  patacas  vaut  640  reis  et  180  reis  équivalent  à  i  tranc.) 
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pénible  :  il  doit  les  faire  profiter  de  son  expérience.  Ses  efforts  lui  feront 
vaincre  même  la  résistance  de  la  nature  et  les  forces  intellectuelles  sont 
au  moins  aussi  précieuses,  à  cet  effet,  que  la  puissance  matérielle.  Il 
existe  des  contrées  où  le  soleil,  la  terre,  l'eau,  tous  les  éléments  sem- 
blent conjurés  pour  s'opposer  à  l'accession  de  l'homme  vers  des  con- 
cepts et  des  idées  supérieurs.  Une  nation  possédant  ces  idées  avec 
abondance  et  à  un  degré  élevé  a  pour  obligation  de  les  lui  apporter  par 
le  moyen  de  la  politique  coloniale  ;  il  est  hors  de  doute  que  celle-ci 
finit  par  a  triompher  de  l'obstacle  de  la  nature  qui  ne  permet  pas  à  la 
civilisation  d'éclore  spontanément  dans  certaines  contrées  (i)  ». 

La  profession  de  marchand  de  denrées  coloniales  est  fort  honorable, 
fort  profitable  à  ceux  qui  l'exercent  et  extrêmement  utile  à  leur  patrie. 
Dieu  nous  garde  d'en  médire  ou  de  nier  sa  très  réelle  influence  sur  le 
développement  matériel  d'une  nation.  Mais  elle  n'est  pas  indispensable 
à  son  bonheur  moral.  Ce  qui  est  essentiel  c'est  la  sagesse,  le  respect  de 
sa  dignité  et  des  règles  de  moralité,  c'est  en  un  mot  le  souci  des  des- 
tinées supérieures  de  l'homme.  La  Belgique  aurait  élevé  à  la  dignité 
d'homme  le  peuple  d'un  continent,  elle  aurait  donné  son  sang  et  son  or 
dans  ce  but,  elle  aurait  conquis  ce  peuple  à  la  civilisation,  à  la  commu- 
nion humaine  et,  épuisée  par  ce  gigantesque  effort,  elle  se  serait  affaissée 
momentanément,  ce  serait  profondément  regrettable,  mais  ce  ne  serait 
pas  un  irréparable  malheur  pour  l'humanité  ainsi  agrandie.  L'œuvre 
subsisterait,  la  nationalité  et  la  gloire  de  la  Belgique  aussi.  Son  nom  et 
sa  race  seraient  en  réalité  impérissables  :  elle  revivrait  dans  son  œuvre. 
L'immortalité  serait  la  récompense  de  son  sacrifice. 

Non  attender  la  forma  del  martire 
Pensa  la  succession...  (2). 

L'Espagne  ni  le  Portugal  ne  périront  jamais;  l'Amérique  et  l'Asie 
sont  là  pour  les  sauver  de  la  mort.  Tels  territoires  abandonnés  par  eux 
depuis  des  siècles  continuent  malgré  tout  à  porter  leur  empreinte.  Le 
Portugal,  par  exemple,  si  tombé  aujourd'hui,  a  occupé  un  peu  plus 
d'un  siècle  l'île  de  Ceylan,  d'où  il  a  été  exclu  depuis  i658.  Son  œuvre, 
si  imparfaite  cependant,  y  a  laissé  des  traces  profondes  encore  visibles  ; 
lisez  les  Précis  historiques  et  vous  verrez  que  les  missionnaires  belges, 
maîtres  spirituels  de  cette  île  enchanteresse,  les  relèvent  à  chaque  pas. 
La  langue  et  la  descendance  des  Portugais  v  subsistent  encore  dans 


(1)  P.  Lerov-Beaulieu,  Traite  d'économie  politique,  t.  I,  p.  i3i. 

(2)  «  Ne  pense  pas  à  la  forme  du  martyre,  mais  songe  à  ce  qui  vient  après. 
(D.\NTE,  Purgatoire,  X,  str.  37.) 
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diverses  parties  de  l'île.  Nous  choisissons  à  dessein  lexcmple  de  i  an- 
tique Lusitaiiie  qui  nous  semble  absolument  caractéristique. 

Nous  ne  souhaitons  évidemment  pas  à  notre  patrie  un  avenir  sem- 
blable à  l'état  présent  de  ce  royaume;  bien  mieux,  nous  en  avons  la 
conviction  raisonnée  et  scientifique,  un  pareil  état  de  choses  ne  se  pré- 
sentera jamais  pour  elle,  qui  a  su  garder  intacte  sa  nationalité  au 
travers  de  tant  de  siècles  d'esclavage.  Toutefois,  même  si  la  politique 
coloniale  spéciale  devait  amener,  par  impossil^le,  im  sort  analogue 
pour  elle,  il  n'en  serait  pas  moins  de  son  devoir  absolu  de  la  mettre 
en  pratique.  L'honneur  et  la  gloire  sont  un  patrimoine  comme  l'or  et 
les  marchandises  et  ils  sont  moins  périssables.  Heureusement  c'est  là 
une  pure  hypothèse,  absurde  si  vous  voulez;  la  politique  coloniale  a 
précisément  pour  effet  d'en  écarter  la  possibilité,  de  la  rendre  plus 
absurde  encore  en  agrandissant  la  patrie,  en  lui  donnant  par  consé- 
quent plus  de  force  de  résistance,  plus  d'influence  dans  le  monde  et 
plus  de  ressources  pour  parer  au  danger  et  au  malheur. 

Elle  constitue  un  devoir  pour  une  nation  industrieuse  comme  la 
nôtre.  Nul  n'a  le  droit  de  se  soustraire  à  son  devoir,  advienne  que 
pourra  ;  celui  qui  se  dérobe  disparaîtra  bien  plus  vite  que  le  peuple 
ayant  accepté  les  dangers,  compagnons  ordinaires  de  l'accomplisse- 
ment du  devoir. 

La  Belgique  refuse-t-elle  d'accepter  cette  mission,  d'autres  l'assume- 
ront à  sa  place,  mais  en  retireront  également  le  bénéfice  et  la  gloire. 
Elle  aura  mauvaise  grâce,  quand  le  jour  du  repentir  sera  venu,  de  se 
plaindre  d'être  frustrée  de  sa  place  par  autrui,  ou  de  subir  le  sort  de 
Venise.  Souvenons-nous  de  ce  mot  brutal  de  Napoléon  L'^  auprès 
duquel  on  intercédait  en  faveur  de  la  reine  de  l'Adriatique,  laquelle 
avait  failli  à  son  devoir  de  nation  libre  :  «  Laissez-moi  tranquille,  » 
répliqua-t-il,   «  ce  sont  des  lâches  !   » 

L'or,  le  coton,  le  caoutchouc,  les  épices  passent,  ils  disparaissent, 
consommés  par  l'homme  ou  par  les  éléments,  les  œuvres  morales 
restent  et  un  peuple  qui  pratique  la  politique  coloniale  ne  doit  jamais 
perdre  cela  de  vue.  Alors,  mais  alors  seulement,  cette  politique  peut 
mener  au  bien-être  social  en  même  temps  qu'à  l'aisance  brutale.  Une 
pareille  politique  coloniale,  bien  arrêtée  et  continuée  avec  persévérance, 
surexcite  les  progrès  non  matériels  aussi  bien  dans  les  pays  coloniaux 
que  dans  la  métropole.  Dans  un  ordre  régulier  de  choses  elle  a  donc 
pour  résultat,  si  cette  dernière  fait  son  devoir,  d'élever  les  premiers 
sans  pour  cela  abaisser  nécessairement  la  seconde. 

«  Les  colonies,  dans  l'ordre  des  faits  politiques  ou  sociaux,  jouent 
vis-à-vis  de  la  métropole  le  rôle  de  soupape  de  sûreté,  offrant  aux 
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esprits  aventureux  ou  incapables  de  haute  discipline  des  pays  où  les 
réixlementations  sont  moins  strictes,  les  préjugés  moins  sévères.  Et 
ces  esprits  qui  dans  le  domaine  de  l'intelligence  constituent  une  élite, 
apportent  dans  leur  nouvelle  patrie  un  goût  de  choses  nouvelles,  une 
passion  de  recherches  et  de  progrès  qui  mettent  bientôt  la  colonie  en 
avant  de  la  métropole    i).  » 

Or,  la  politique  coloniale  a  pour  objet,  nous  l'avons  vu,  à  la  fois 
l'expansion  commerciale  et  la  colonisation.  Un  de  ses  résultats  est 
donc  de  provoquer,  en  orientant  les  nations  vers  la  colonisation,  un 
intense  développement  intellectuel  dans  la  mère  patrie  et  dans  la 
colonie. 

Le  fait  de  cette  puissante  génération  de  l'esprit  est  en  relation  avec 
la  prospérité  matérielle.  Où  abondent  les  richesses,  prospèrent  les 
arts,  la  littérature  et  les  sciences.  Dans  la  lutte  pour  la  vie,  à  l'étranger 
ou  aux  colonies,  l'homme  apprend  la  .valeur  de  la  responsabilité 
humaine,  il  sent  mieux  le  prix  de  l'indépendance  et  acquiert  une 
vigueur  intellectuelle  qu'il  ramène  dans  sa  patrie  où  elle  fleurit  sous 
l'action  d'une  civilisation  raffinée  et  se  communique  ensuite  de 
proche  en  proche  par  l'exemple  et  par  l'éducation. 

Roscher  observe  avec  justesse  que  ces  belles  qualités  se  développent 
surtout  dans  un  pays  où,  avant  l'œuvre  coloniale,  existait  une  forte 
indépendance  individuelle  et  locale  et  où  la  décentralisation  était  la 
règle.  Leroy-Beaulieu  fait  une  remarque  identique  :  «  Le  degré  de 
respect  que  montre  un  peuple  pour  les  attributions  des  corps  munici- 
paux est  la  meilleure  mesure  de  son  aptitude  colonisatrice  (2).  » 

Quel  pays  mieux  que  le  nôtre  est  à  même  de  se  vanter  de  libertés 
locales  très  étendues?  Un  bourgmestre  de  village  belge  a  plus  de 
pouvoirs  dans  sa  commune  qu'un  czar  de  Russie  dans  son  empire,  et 
la  Belgique  est,  en  somme,  une  sorte  de  confédération  de  communes 
fortement  reliées  entre  elles  par  la  communauté  des  aspirations,  des 
intérêts  et  des  affections  (3).  Elle  renferme,  proportionnellement,  plus 
de  forces  intellectuelles  que  toute  autre  nation  et  cela  peut  devenir  dan- 
gereux à  la  longue.  Cette  grande  vigueur,  ce  bouillonnement  d'idées  de 
liberté  sont  des  raisons  de  plus  de  nous  lancer  dans  la  voie  de  la  politique 
coloniale.  «  Si  nous  voulons  conserver  notre  état  social,  »  a  dit  Thiers, 
«  nous  devons  coloniser.  »   Notre  surproduction,  tant  intellectuelle 


(i)  L.  Say  et  Chaillev-Bert,  Dictionnaire  économique  et  poliUquc,  v^'  Colonies. 

(2)  P.  Leroy-Beaulieu,  De  la  Colonisation,  etc.,  i''«  éd.,  p.  825. 

(3)  Cf.,  au  chapitre  de  la  Colonisation,  ce  que  nous  disons  des  heureux  effets  que 
procure  au  point  de  vue  colonial  une  classe  moyenne  robuste. 
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qu'industrielle,  exige  l'annexion,  par  voiciic  colonisation  puisqu'il  n'en 
est  pas  d'autre  ouverte  pour  nous,  d'un  terrain  de  consommation  et 
d'expansion  qui  ne  puisse  nous  être  enlevé.  Notre  prospérité  a  provo- 
qué l'éclosion  d'énergies  psychiques  qui  ne  parviennent  pas  à  trouver 
le  moyen  d'appliquer  leur  activité;  les  situations  ouvertes  sont 
impuissantes  à  absorber  ce  surcroit  toujours  grandissant  d'intelli- 
gences forcément  inactives;  nos  institutions  d'enseignement  versent 
chaque  année  dans  la  circulation  des  milliers  «  d'intellectuels  n  n'ayant 
pas  d'emploi  pour  leur  intellect;  nos  industries,  gênées  par  la  concur- 
rence, ne  peuvent  faire  face  aux  exigences  de  leur  main-d'ceuvre;  le 
nombre  des  sans-travail  s'accroît  de  jour  en  jour,  nous  sommes  en 
face  d'un  problème  redoutable  dont  la  solution  est  indispensable.  A 
tout  prix  nous  devons  étendre  notre  territoire  intellectuel,  moral  et 
commercial,  sinon  nous  finirons  par  lasser  ces  splendides  énergies 
qui  se  fonderont  dans  une  veulerie  nationale  irrémédiable  ou  feront 
violemment  explosion.  La  conséquence  de  ces  deux  alternatives  est 
identique  :  elles  entraîneront  la  ruine  de  la  nation,  et  nous  employons 
à  dessein  ce  dernier  terme  à  bon  escient.  Comment  arriver  à  un 
résultat  utile  sans  avoir  une  ligne  politique  bien  déterminée,  qui 
nous  permette  de  reculer  les  limites  de  nos  frontières  morales  et 
matérielles? 

Que  l'on  envisage  la  question  sous  ses  diverses  faces,  on  aboutit 
toujours  à  une  même  conclusion.  La  politique  coloniale  est  donc  un 
devoir  pour  un  peuple  industrieux  et  très  civilisé;  elle  est  avanta- 
geuse et  nécessaire  pour  lui  comme  pour  le  pays  qu'il  est  appelé  à 
diriger.  Tous  ces  arguments  s'appliquent  parfaitement  aux  colonies 
d'exploitation,  celles  que  nous  croyons  les  plus  avantageuses  en  ce 
moment  pour  la  Belgique.  Il  est  bien  d'autres  raisons  encore  en  faveur 
de  cette  thèse,  mais  nous  les  omettons  à  dessein,  d'aucuns  pouvant 
prétendre  qu'elles  concernent  plutôt  les  colonies  de  peuplement. 

L'Allemagne  ne  possède  aucune  de  ces  dernières,  la  fertilité  et  la 
((  rentabilité  »  de  certaines  de  ses  colonies  sont  parfois  contestées,  à  tort 
selon  nous,  et  pourtant,  après  douze  années  seulement  de  pratique  de 
la  politique  coloniale,  voici  les  résultats  constatés  déjà  dans  le  puissant 
empire. 

((  Depuis  environ  un  demi-quart  de  siècle,  depuis  1884,  nous  pos- 
sédons des  colonies  propres.  Voici  déjà  que  nous  voyons  partout  dans 
l'empire  se  développer  les  intérêts  coloniaux,  les  entreprises  coloniales 
et  même  tout  un  ensemble  d'activité  intellectuelle  coloniale.  On  cons- 
tate qu'il  n'est  pas  jusqu'aux  séances  du  Reichstag  qui  ne  soient  plus 
fréquentées  lorsque  les  colonies  y  sont  à  l'ordre  du  jour.  On  com- 
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prend  et  on  saisit  chez  nous  aujourd'hui  toutes  les  questions  ayant 
trait  aux  contrées  transocéaniques  et  coloniales,  tout  le  peuple  a 
acquis  des  questions  mondiales  une  compréhension  plus  profonde 
et  plus  généralement  répandue.  Cela  constitue,  étant  donné  le  court 
espace  de  temps  en  lequel  s'est  développé  cet  état  d'âme,  une  expan- 
sion des  idées  presque  sans  précédent  dans  notre  histoire  alle- 
mande {i\  )) 

Sans  la  politique  coloniale  et  ses  heureuses  conséquences,  «  les 
régions  tempérées  —  qui  sont  aussi  les  régions  civilisées  —  seraient 
hors  d'état  de  poursuivre  leur  œuvre  industrielle  et  intellectuelle  (2)  ». 
Renoncer,  sans  raison  d'une  gravité  supérieure,  à  la  pratiquer,  serait 
donc  forfaire  à  l'humanité.  Ce  serait  aussi  manquer  à  ses  devoirs  envers 
la  Belgique  que  de  ne  pas  appliquer  ce  puissant  moyen  d'arriver  à  la 
possession  d'une  colonie,  d'assurer  le  développement  de  notre  marine 
et  même  le  triomphe  de  notre  commerce  transocéanique. 

Une  politique  coloniale  avouée,  précise,  ayant  des  visées  et  des  pro- 
cédés prévus  et  nettement  déterminés,  s'impose  à  nos  gouvernants. 

Là  est  la  voie,  la  justice  et  le  salut. 


(i)  Di'  WoHLTMANX,  professeur  d'économie  politique  à  Bonn,  Die  Ziele  innï  Erfolge 
dey  Deutsche)!  Kolonialpolitik,  1897. 

(2)  Cf.  GiRAULT,  Principes  de  colonisation  et  de  législation  coloniale. 
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L'AVENIR 


LIVRE  PREMIER 

POURQUOI    NOUS  DEVONS  AVOIR  DES  COLONIES 

CHAPITRE   PREMIER 

RAISONS   MORALES 

Pour  réussir  dans  l'œuvre  coloniale,  il  faut  qu'un  peuple  soit  déterminé  par  un 
ensemble  de  besoins  intellectuels  et  matériels.  —  Indication  de  quelques-uns  de 
ces  motifs.  —  Le  pays  colonisateur  doit  être  producteur.  —  Il  doit,  en  outre, 
avoir  un  droit  moral  à  coloniser. 

Importance  que  donne  la  colonie  à  sa  métropole.  —  L'Angleterre  leur  est  redevable 
de  sa  grandeur  morale  et  de  son  bien-être.  —  La  Hollande  également. 

L'œuvre  coloniale  est  cependant  une  entreprise  de  longue  haleine.  —  Cette  entre- 
prise est  la  plus  capable  de  remédier  à  notre  état  social  morbide.  —  Elle  donne 
aux  mœurs  nationales  une  singulière  vigueur  morale.  —  L'œuvre  coloniale  est 
une  œuvre  de  salut  social. 

Dans  les  pages  précédentes  nous  avons  cherché  à  démontrer  les 
aptitudes  de  nos  compatriotes  pour  l'application  de  l'idée  coloniale. 
Nous  avons  ensuite  taché  d'analyser  les  divers  aspects  de  la  question 
coloniale  et  les  procédés  coloniaux  convenant,  semble- t-il,  le  mieux 
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au  i^énie  de  notre  race.  Après  cette  sorte  d'enquête  sur  les  principes, 
une  autre  série  de  questions  se  pose  maintenant. 

Est-il  nécessaire  que  la  Belgique  possède  une  colonie?  Ne  peut-elle 
pratiquer  la  politique  coloniale  sans  colonie?  Est-il  indispensable 
qu'elle  s'expose  aux  aléas  d'une  entreprise  d'outre-mer? 

Nous  allons  essayer  d'exposer  rapidement  pourquoi  les  Belges 
doivent  avoir  des  colonies.  Déjà,  dans  divers  chapitres  précédents, 
nous  avons  indiqué  bien  des  raisons  nous  paraissant  propres  à 
faire  ressortir  cette  nécessité;  il  nous  arrivera  forcément  de  les  rencon- 
trer ici  et  peut-être  de  nous  répéter.  Le  lecteur  voudra  bien  être 
indulgent. 

Pour  coloniser  et  le  faire  avec  succès  il  faut  qu'un  peuple  soit 
déterminé  par  une  inévitable  nécessité,  qu'il  soit  poussé  par  un 
ensemble  de  besoins  matériels  et  intellectuels  à  la  satisfaction  desquels 
il  ne  saurait  se  dérober  sous  peine  de  périr.  La  gloriole  et  l'amour  des 
conquêtes  ne  sont  pas  des  raisons  légitimes  d'expansion.  Montesquieu 
l'a  dit  avec  son  ordinaire  netteté  :  «  Une  nation  qui  envoie  des  colonies 
doit  le  faire  pour  étendre  son  commerce  et  non  sa  domination.  » 
Parmi  ces  impérieuses  nécessités  on  pourrait  citer  la  superpopula- 
tion, la  surproduction,  la  pléthore  de  capitaux,  le  malaise  politique 
souvent  causé  par  cet  ensemble  de  circonstances,  des  luttes  religieu- 
ses. N'est-ce  pas  là  1  enumération  précisément  des  maux  dont  nous 
souffrons  le  plus  ? 

Mais  il  faut  autre  chose  encore  pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise  : 
le  pays  colonisateur  doit  être  commerçant  ou  producteur;  de  plus, 
les  industries  auxquelles  il  se  livre,  les  productions  spéciales  de  son 
sol,  le  caractère  propre  de  ses  habitants  et  tout  spécialement  sa 
situation  géographique,  les  facilités  qu'elle  lui  donne,  les  avantages 
qu'elle  lui  procure  sont  également  des  éléments  favorables  à  son 
expansion.  «  La  politique  des  Etats  est  dans  leur  géographie,  »  a  dit 
Napoléon  l^^ .  La  géographie  physique  et  économique  de  la  Belgique 
constitue  à  elle  seule  une  pressante  et  permanente  incitation  à  la 
politique  coloniale. 

Outre  ces  besoins  matériels,  exigeant  une  expansion  au  dehors,  une 
nation,  pour  se  lancer  dans  les  entreprises  coloniales,  doit  être  légi- 
timée par  des  nécessités  morales,  être  a  digne  »  de  le  faire.  Des  popu- 
lations barbares  n'ont  pas  le  droit  de  coloniser  et  des  nations  pauvres 
intellectuellement  ou  moralement  n'en  ont  pas  le  pouvoir.  Ne  colonise 
pas  qui  veut,  il  faut  avoir  un  droit  moral  à  le  faire,  posséder  les 
qualités  indispensables  :  l'esprit  d'aventure,  d'entreprise,  l'amour  du 
prosélytisme,   une   littérature   passant   au    delà    des    frontières,    des 
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capitaux  prêts  à  se  rendre  au  loin,  l'instinct  commercial,  la  pro- 
ductivité industrielle.  Un  peuple  dérireux  de  coloniser  doit  être,  en 
outre,  un  peuple  de  progrès;  s'il  montre  une  hésitation  dans  sa  marche 
en  avant,  s'il  possède  des  institutions  arriérées  ou  imparfaites,  il  ne 
saura  mener  sa  tache  à  bonne  fin.  «  Seules  des  nations  civilement 
prospères  et  saines,  seul  un  peuple  qui  progresse  peuvent  créer  des 
états  filiaux  (i).  » 

La  colonisation  et  sa  compagne  l'émigration  s'imposent  donc  à 
certaines  races.  Elles  leur  apportent  des  gages  d'avenir  et  sont  une 
conséquence  forcée  de  la  transformation  économique  du  monde  con- 
temporain. Elles  constituent  des  symptômes  d'une  grande  vigueur  et 
d'une  surabondance  d'activité  nationale  de  nature  à  plaire  à  tous  les 
partisans  du  développement  et  de  l'expansion  de  leur  patrie. 

Les  nations  maîtresses  d'une  colonie  suffisamment  étendue 
acquièrent  dans  le  monde  une  importance  indéniable  ;  leur  politique 
gravite  autour  de  cette  colonie  et  exerce,  grâce  à  elle,  une  influence 
très  notable  dans  le  mouvement  général  du  monde.  Les  avantages 
d'une  telle  situation  ne  sont  pas  de  ceux  qui  se  traduisent  par 
des  chiffres.  Que  serait  l'Angleterre  sans  les  Indes?  Un  peuple  d'épi- 
ciers, a  dit  un  de  ses  hommes  d'État.  Qu'eiàt-elle  été  pendant  les  deux 
siècles  derniers  privée  de  l'Amérique?  Seeley  a  magistralement 
démontré  qu'avant  la  chute  de  son  premier  empire  colonial  toute  sa 
politique  était  aiguillée  vers  l'Amérique.  Elle  pivote  aujourd'hui 
autour  de  l'Inde.  Sans  les  Indes  elle  n'eût  jamais  songé  à  entamer 
contre  la  France  les  luttes  gigantesques  du  commencement  du  siècle  et 
jamais  Napoléon  n'eiàt  conçu  l'idée  de  courir  en  Egypte;  sans  les  Indes, 
Nelson  serait  peut-être  mort  dans  son  lit,  Wellington  aurait  été  pen- 
sionné en  qualité  de  gros  major  et  le  cabinet  de  Saint-James  pèserait 
probablement  dans  les  conseils  d'Europe  autant  que  l'Espagne  d'aujour* 
d'hui.  Si  elle  n'avait  possédé  l'Amérique  et  les  Indes  (l'Australie 
actuelle  est  née  depuis  quarante  ans  à  peine  et  le  développement 
du  Canada  est  dû  à  l'action  de  l'Amérique  et  des  Indes  sur  la 
politique  d'expansion  anglaise)  Britannia  ne  régnerait  pas  sur  les 
vagues  de  l'Océan  (2).  Ses  colonies  font  sa  force  et  aussi  sa  gran- 
deur. Elle  leur  doit  ses  admirables  qualités  de  vigueur  morale.  Obligée 
de  sauvegarder  son  empire  colonial  elle  est  toujours  en  éveil;  son 
attention  et  son  activité  sont  incessamment  attirées  sur  les  conditions 


(i)  Kapp,  Geschichte  der  Deutschcn  Einivaiideriing  in  Nord-Amcrika. 
(2)  Rule  Britannia  the  waves.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Angleterre  occupait  une 
situation  exceptionnelle  dans  l'Inde  dès  la  fin  du  xvii«  siècle. 
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d'existence  de  son  empire  et  les  causes  de  désagrégation  qui  pourraient 
les  menacer.  Un  continuel  travail  moral  et  matériel  s'accomplit  en  ce 
sens  ;  jamais  un  seul  moment  elle  ne  peut  se  relâcher  de  sa  vigilance, 
ce  serait  sa  perte.  Il  en  résulte  que  la  race  conserve  sa  virilité  et  sa 
puissance  morale,  elle  se  retrempe  et  s'aguerrit  sans  cesse.  Un  échange 
permanent  d'énergies  a  lieu  entre  la  métropole  attentive  à  la  conserva- 
tion de  son  empire  colonial  et  les  colonies  jalouses  de  garder  des 
relations  de  famille  avec  une  aussi  puissante  protectrice.  Les  autres 
nations  coloniales  ont  non  moins  d'obligations  envers  leurs  dépen- 
dances (i). 

Les  colonies  doivent-être  le  déversoir  naturel  de  toutes  les  forces 
débordantes  d'un  pays.  Au  lieu  de  s'écouler  et  de  se  perdre  au  dehors 
ou  de  stagner  sur  place,  au  risque  de  tout  gâter,  ces  forces,  dirigées 
vers  une  colonie,  lui  inoculent  leur  puissance,  et  par  le  jeu  naturel 
des  lois  économiques  contribuent  en  même  temps  à  développer  la 
prospérité  de  la  métropole  qu'elles  auraient  compromise  en  continuant 
à  séjourner  dans  leur  pays  d'origine.  C'est  d'ailleurs  au  lendemain  des 
grandes  luttes  intérieures  qu'on  voit  les  peuples  s'adonner  à  la  coloni- 
sation. La  France  se  lança  dans  ce  mouvement  à  la  suite  des  guerres 
de  religion,  l'Angleterre  après  la  révolution,  l'Espagne  et  le  Portugal 
au  sortir  des  guerres  contre  les  Maures.  Ces  luttes  avaient  accumulé 
dans  ces  divers  pays  une  surabondance  singulière  d'énergie  et  de  puis- 
sance. Les  uns  s'expatrièrent  pour  éviter  la  faim  et  la  misère,  d'autres 
afin  de  donner  un  aliment  à  leur  combativité  réduite  à  l'inaction  par 
la  paix,  d'autres  encore  dans  le  but  de  reconstruire  l'édifice  de  leur 
fortune,  pour  retrouver  ailleurs  la  liberté  dont  ils  se  jugeaient  sevrés, 
d'autres  enfin  en  vue  de  donner  une  issue  à  leur  instinct  d'aventure, 
de  prosélytisme. 

-  La  Belgique,  elle  aussi  hélas!  en  est  arrivée  à  vivre  trop  de  la  vie 
de  parti  et  pas  assez  de  la  vie  nationale.  L'esprit  de  parti,  la  manie  du 
dénigrement  se  sont  développés  à  l'aise  entre  nos  étroites  frontières. 
Serrés  les  uns  contre  les  autres,  refusant  de  regarder  plus  loin  que  leur 
petit  horizon,  n'ayant  en  dehors  de  leur  voisinage  immédiat  ni  idéal  ni 
but  supérieur,  les  citoyens  se  jalousent  et  s'épient.  La  paix  et  la  con- 
corde nécessaires  au  progrès  réel  d'un  pays  ont  disparu,  l'encombrement 
des  carrières  libérales  est  devenu  une  véritable  plaie  sociale.  Rechercher, 
dans  la  politique  coloniale,  non  un  palliatif,  mais  le  vrai  remède  à 
cette  déplorable  situation,  est  une  œuvre  de  patriotisme  éclairé. 

Il  faut  procurer  non  une  autre  patrie,  mais  une  plus  grande  patrie, 

(i)  Voir  plus  haut  le  chapitre  A*  la  colonisation . 
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«  celle  où  l'on  est  le  mieux  »  (i),  à  toutes  les  forces  vives  qui  nous 
étoufl'ent.  A  ceux  qui  recommandent  la  politique  coloniale  comme  un 
remède  à  cette  inquiétante  situation,  des  esprits  timorés  répondent 
que  c'est  diriger  la  Belgique  dans  une  voie  dangereuse  :  elle  n'est  pas 
de  taille  à  entreprendre  une  (euvre  coloniale,  et  il  lui  en  coûterait  si 
elle  s'avisait  de  se  mêler  au  mouvement  du  monde  en  prenant  sa  part 
de  la  curée  des  colonies.  Ces  étranges  conseillers  recommandent  une 
politique  de  recueillement  et  oti'rent  à  l'activité  de  leurs  compatriotes 
les  colonies  des  autres;  ils  sont  bien  bons,  mais  ils  devraient  en  même 
temps  leur  donner  le  moyen  de  s'y  assurer  la  libre  entrée  sans  crainte 
du  lendemain. 

C'est  précisément  pour  mettre  tin  à  la  pusillanimité  dont  ces  con- 
seillers sont  les  victimes,  cette  pusillanimité  si  pernicieuse  pour  la 
vie  d'une  nation,  que  nous  préconisons  l'annexion  d'une  colonie.  A  force 
de  s'être  fait  des  raisonnements  de  ce  genre,  d'avoir  eu  peur  de  grandes 
initiatives,  d'avoir  en  toutes  choses  exagéré  les  risques  et  rapetissé  les 
avantages,  d'avoir  cherché,  à  tort,  chez  eux  une  issue  à  leur  surabon- 
dance de  vitalité,  les  Belges  ont  fini  par  trouver  tout  naturels  les  con- 
seils d'abstention.  Ils  ont  préféré  consacrer  leur  exubérance  de  vie  à  se 
disputer  entre  frères  plutôt  qu'à  se  frayer  un  chemin  dans  le  monde. 

En  1880,  les  adversaires  de  la  politique  coloniale  en  Allemagne 
objectaient  également,  qu'en  adoptant  cette  politique,  l'Allemagne 
compromettrait  sa  situation  de  grande  nation  directrice  en  Europe 
centrale  et  perdrait  son  influence  prépondérante  en  Occident  (2). 
C'est  tout  juste  le  contraire  qui  s'est  produit.  L'inauguration  de  la 
politique  coloniale  a  révélé  la  force  d'expansion  de  l'industrie  alle- 
mande et  a  donné  à  la  mère  patrie  un  surcroît  d'acquis  moral,  de 
prospérité  matérielle;  sa  puissance  s'est  affirmée  avec  plus  de  netteté, 
au  point  de  rendre  anxieux  le  léopard  anglais. 

On  dit  avec  insistance  :  Notre  expansion  coloniale  provoquera  des 

(i)  ce  A  bord  de  la  Caspia,  le  steamer  qui  fait  le  service  entre  Bakou  et  Anzaim 
Ada  (mer  Caspienne). 

...  Voici  le  phénomène  russe  par  excellence,  toujours  si  intéressant  à  étudier.  Un 
groupe  de  paysans  de  Tambof,  hommes,  femmes  et  enfants,  trente-cinq  personnes 
en  tout,  émigrent  en  Asie  centrale.  Les  moujicks  ont  rendu  leurs  lopins  de  terre  et 
leurs  maisons.  Ils  étaient  «  à  l'étroit  »,  comme  ils  disent,  ils  vont  à  la  recherche  de 
«  l'endroit  où  l'on  sera  mieux  ».  J'interroge  le  chef  de  la  bande,  un  gaillard  intelli- 
gent et  hardi,  je  lui  demande  s'ils  n'ont  pas  de  regret  de  la  patrie,  il  étend  les  bras 
vers  l'Orient  et  répond  tranquillement  :  a  Ma  patrie  marche  avec  moi.  »  C'est  tout 
le  mot  de  la  Russie.  »  Vicomte  Melchior  de  Vogué,  Spectacles  contemporains,  lettres 
d'Asie,  p.  134.) 

(2)  Voyez  F  ABRI,  Bedarf  Dcutschîand  Kolonicn,  etc. 
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jaloux  et  attirera  des  «  affaires  »  avec  les  puissances  étrangères.  Cela 
est  possible  quoique  peu  probable  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
sutïisante  pour  renoncer  à  marcher  de  l'avant.  Si,  pour  notre 
malheur,  nous  renoncions  à  toute  velléité  coloniale,  croit-on  que 
nous  serions  à  l'abri  des  compétitions  internationales?  L'existence 
des  nations,  leur  progrès,  leur  grandeur  est  dans  la  rivalité, 
dans  l'émulation  ;  leur  chute,  leur  faiblesse  est  dans  la  peur,  dans 
l'immobilisme.  Notre  prépotence  industrielle  ne  provoque-t-elle  pas, 
elle  aussi,  l'envie?  N'en  a-t-on  pas  pour  ainsi  dire  chaque  jour  des 
exemples  ?  Est-ce  une  raison  pour  nous  renfermer  en  nous-mêmes,  pour 
abandonner  toute  lutte,  tout  progrès  économique?  A  ce  compte-là, 
afin  de  ne  rendre  personne  jaloux,  il  faudrait  nous  immoler  nous 
mêmes.  Le  suicide  est  bête  et  lâche. 

L'Angleterre  s'est  montrée  jalouse  de  nos  succès  industriels  en 
Australie,  au  Canada  et  en  Chine,  l'Allemagne  et  la  France  de  nos 
réussites  en  Afrique.  Sous  prétexte  d'éviter  des  «  affaires  »,  devons-nous 
renoncer  à  faire  de  vraies  affaires  dans  ces  pays?  Le  lucre  a  depuis  le 
commencement  du  monde  été  un  grand  mobile  des  actions  humaines 
et  ceux  qui  le  poursuivent  sans  succès  ou  avec  un  succès  médiocre 
ont  toujours  été  envieux  des  heureux  qui  ont  pu  triompher  dans  leurs 
efforts;  jamais  on  ne  réussira  à  changer  notre  nature.  Préconiser 
Fabstention  sous  prétexte  de  notre  petite  taille,  c'est  prêcher  une 
doctrine  délétère  et  désespérante  et,  en  outre,  réclamer  un  sacrifice 
inutile,  car  plus  nous  nous  ferons  humbles,  plus  nous  serons  une 
proie  facile.  Un  grand  conquérant  l'a  dit  :  «  Les  peuples  lâches  ne 
sont  plus  dignes  de  l'existence.  »  La  fortune  aime  l'audace,  elle  n'a 
jamais  favorisé  que  les  forts,  et  la  force  en  matière  économique  ne 
réside  pas  dans  la  taille  mais  dans  la  persévérance  et  dans  l'énergie 
laborieuse  et  intelligente. 

Il  faut  éviter  l'injustice  et  la  violence,  non  les  initiatives  hardies  et 
viriles.  Jamais  ni  l'Angleterre  ni  la  petite  Hollande  ne  seraient  deve- 
nues ce  qu'elles  sont,  si  elles  avaient,  au  début  de  leur  carrière  colo- 
niale, suivi  les  conseils  de  prudence,  de  circonspection,  que  des  hommes 
sages  et  pondérés  distribuent  toujours  doctoralement  lorsqu'une  coura- 
geuse initiative  se  fait  jour.  A  l'époque  de  la  reine  Elisabeth,  le  bien- 
être  était  bien  plus  grand  en  Brabant  et  en  Flandre  qu'en  Angleterre. 
Le  royaume  de  la  reine  Victoria  n'en  est  pas  moins  aujourd'hui,  grâce 
à  ses  colonies,  la  première  puissance  économique  et  même  jusqu'à 
un  certain  point  politique  du  monde.  Le  serait-elle  si  elle  avait  été 
«  prudente  »  et  avait  renoncé  à  faire  de  la  politique  coloniale  ?  Et 
cependant,  même  sur  cette  terre  pratique,  les  hommes  prudents  et 
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circonspects  ont  de  notre  temps  prodigué  en  ceitaines  circonstances 
leurs  avertissements  alarmistes.  Quand  il  lut  pour  la  première  l'ois 
question  outre-Manche  de  l'Australie,  peu  après  sa  découverte,  des 
écrivains  et  des  orateurs  s'écriaient  :  «  (^ue  pouvons-nous  tirer  d'une 
terre  si  éloignée.  Qui  donc  voudrait  y  aller:*  Il  faudrait  des  trésors 
et  des  siècles  pour  en  faire  tjuelque  chose.  Le  pays  est  imprr)ductif 
et  son  climat  dangereux  et  mortel  ;  les  bêtes  sauvages  seules  y  ont 
leur  domicile  (i).  »  Ne  croirait-on  pas  lire  un  extrait  de  ces  articles  et 
de  ces  brochures  que  publient  chez  nous  contre  les  entreprises  colo- 
niales des  hommes  parfois  sincères  mais  à  courtes  vues  i  L'Australie 
est  aujourd'hui  la  plus  belle  dépendance  de  l'Angleterre.  Elle  est  sa 
réserve  pour  l'avenir,  par  elle  la  métropole  «  parlera  un  jour  au 
monde  (2)  »  et  devra  son  salut  au  bon  esprit  qu'elle  a  eu  de  passer 
outre  aux  donneurs  de  conseils. 

En  1874,  l'Angleterre  annexa  les  îles  Fidji.  Les  mêmes  docteurs 
ès-prudence  se  montrèrent  :  l'Angleterre  allait  provoquer  des  conflits 
internationaux  pour  des  terres  infertiles  et  sans  avenir.  Les  prophètes 
de  malheur  virent  rapidement  démentir  leurs  assertions  ;  l'Angleterre 
n'eut  de  guerre  avec  personne  et  dès  i885  elle  importait  déjà  aux  îles 
Fidji  pour  200,000  livres  sterling  de  machines  et  de  mécaniques. 
En  i885,  ces  îles  suffisaient  à  elles  seules  à  la  consommation  du  sucre 
de  toute  l'Australie.  Elles  possèdent  maintenant  un  gouvernement 
semi-parlementaire,  un  revenu  public  (1896)  de  73,86g  livres  sterling, 
un  mouvement  commercial  (1896)  de  677,824  livres  sterling,  dont 
42,000  seulement  avec  d'autres  pays  que  le  Royaume-Uni  ou  des 
possessions  britanniques. 

Toute  la  puissance  de  l'Angleterre  est  due  à  ses  colonies.  Si  elle  les 
perdait,  son  commerce  diminuerait  de  moitié.  Ainsi  en  est-il  par 
exemple  du  Canada.  Quand  la  France  dut  céder  ce  territoire  à  l'An- 
gleterre, les  «  philosophes  »  de  Paris  éclatèrent  de  rire  ;  que  pouvait 
donc  lui  faire  la  perte  de  ces  quelques  «  arpents  de  neige  »  ?  L'Angle- 
terre laissa  rire  Voltaire  et  se  mit  à  l'œuvre;  les  «  arpents  de  neige  » 
firent  sa  fortune  et  constituent  maintenant  un  des  éléments  principaux 
de  sa  grandeur.  Ils  sont  relativement  plus  importants,  comme  clients, 
que  les  États-Unis  voisins.  Ils  valent,  à  ce  point  de  vue,  au  delà  du 
double  de  la  puissante  république.  Le  raisonnement  semble  para- 
doxal, mais  il  est  rigoureusement  vrai.  Les  importations  de  l'Angle- 
terre vers  les  États-Unis  sont  seulement  cinq  fois  plus  élevées  que  vers 

(i)  Vice-amiral  Livonius,  Colouiaîfragtn. 
(2)  ROSCHER,  op.  cit. 
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le  Canada  et  pourtant  la  population  est  au  moins  douze  fois  plus 
iZrande  dans  la  république  étoilée  que  dans  le  Dominion.  Le  Canadien, 
douze  fois  moins  fort,  achète  néanmoins  à  l'Angleterre  trois  fois  plus 
que  le  Yankee  et  lui  envoie  à  peu  près  deux  fois  autant  de  produits. 
Le  régime  fiscal  est  cependant  protectionniste  dans  les  deux  pays. 

En  dépit  de  toutes  les  probabilités  contraires,  les  Canadiens  sont 
donc  de  meilleurs  clients  que  les  Yankees.  Quelle  est  la  cause  de  ce 
phénomène?  Elle  est  facile  à  discerner.  Les  premiers  sont  unis 
encore  à  l'Angleterre,  les  seconds  en  sont  séparés  :  trade  follows 
the  flag.  Vienne  la  perte  du  Canada  et  son  annexion  à  l'ogre  du  Sud, 
les  importations  anglaises  y  deviendront  trois  fois  moins  impor- 
tantes, car  elles  ne  seront  plus  attirées  vers  le  Canada  par  la  force 
du  drapeau. 

Voici  qui  le  prouve  : 


Commerce  de  ï Angleterre  : 
Avec  le  Canada  Avec  les  Etats-Unis 

(5,12  5,436  habitants  en  1896)     (62,622,250  habitants  en  18901 


Exportation  vers 

Importation  de 

Exportation  vers 

Importation  de 

l'Angleterre. 

l'Angleterre, 

l'Angleterre. 

l'Angleterre. 

(1806) 

(1896) 

(1896-97) 

(1890-97) 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

66,690,000  32,980,000         478,448,592         167,947,820 

Par  tête  d'habitant.        Par  tête  d'habitant.        Par  tête  d'habitant.  Par  tête  d'habitant. 


i3 


6.43 


7.64 


2.66 


Chaque  Canadien  envoie  une  valeur  de  65  francs  en  Angleterre, 
chaque  Yankee  une  valeur  de  fr.  32-2o.  De  son  côté,  le  Royaume-Uni 
vend  pour  fr.  38-20  au  Canada,  tandis  qu'elle  ne  débite  que  fr.  i3-3o 
aux  Etats-Unis. 

Les  colonies  du  Royaume-Uni  ne  sont  pas  seulement  le  secret  de 
sa  richesse,  mais  aussi  de  sa  prospérité  morale.  Nul  pays  n'est  mieux 
à  l'abri  des  révolutions,  des  luttes  civiles,  des  démagogues.  Le  mou- 
vement colonial  absorbe  les  éléments  aventureux  et  il  a  créé  une 
atmosphère  spéciale,  favorable  aux  idées  hardies  et  à  la  compréhen- 
sion de  la  responsabilité  humaine,  ce  que  les  Anglais  appellent  le  self 
help.  Un  fils  d'Albion  s'embarque  aussi  facilement  pour  les  antipodes 
que  nous  autres  pour  Ostende.  S'expatrier,  aller  conquérir  la  fortune 
au  loin,  risquer  ses  capitaux  et  sa  vie  dans  une  entreprise  d'outre-mer 
lui  paraît  chose  toute  simple  :  la  lutte,  la  vie.  L'Anglais  a  compris 
le  mieux,  peut-être,  qu'il  faut  combattre  durement  avant  d'avoir  droit 
aux  jouissances  de  l'existence,  struggle  for  life. 
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I.c  Hollandais,  plus  placide  en  apparence,  doit  sa  pr(;spéritc  aux 
mêmes  principes.  Pourcjuoi  ne  pas  tenir  compte  de  son  exemple  qui 
est  particulièrement  bien  choisi  comme  terme  de  comparaison  poin- 
la  Beli,nque'^  Quatre  millions  (joo  mille  Néerlandais  commandent  à 
24  millions  d'Indiens.  Quarante  mille  Hollandais  seulement  résident 
dans  les  îles  de  la  Sonde  où  l'on  ne  remarque  aucun  symptôme  de 
désagrégation  prochaine  de  leur  puissance.  «  Ses  colonies  donnent  à 
la  Hollande  l'esprit  d'entreprise,  la  force  économique  et  l'activité  intel- 
lectuelle )),  dit  fort  justement  Roscher.  Grâce  à  leurs  productions,  elle 
pèse  sensiblement  dans  la  balance  économique  du  monde.  Le  café,  le 
riz,  le  tabac,  transportés  par  les  Néerlandais  à  Rotterdam  et  à  Amster- 
dam, font  de  ces  marchés  des  villes  très  riches  et  les  intermédiaires 
obligés  de  l'Europe  pour  ces  produits  importants.  En  1884,  les  colonies 
hollandaises  ont  produit  le  sixième  de  la  production  du  café  du  monde 
et  le  dixième  du  tabac  (i).  Retranchez  l'Insulinde  du  domaine  hollan- 
dais et  aussitôt  la  Hollande  déchoit  de  son  haut  rang;  les  passions,  les 
énergies,  contenues  dans  un  cercle  étroit,  ne  pouvant  désormais 
s'épandre  au  loin,  deviennent  une  cause  d'embarras  graves,  la  nation 
tombe  en  proie  aux  factions,  l'activité  intellectuelle  se  restreint,  la 
décadence  marche  à  grands  pas. 

Les  relations  multiples  avec  les  colonies  donnent  aux  citoyens  une 
énergie  morale  remarquable.  Habitués  aux  aléas  des  entreprises  loin- 
taines, sachant  qu'un  revers  supporté  avec  calme  et  sans  perdre  cou- 
rage est  ordinairement  suivi  d'un  essor  plus  grand  encore,  ils  ne 
s'alarment  pas  d'insuccès  ou  d'échecs  dans  leurs  tentatives.  La  nation 
tout  entière  acquiert  par  la  pratique  de  ces  mœurs  solides  une  singu 
lière  vigueur  de  pensée  et  de  sentiment.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  cepen- 


(i)  HuBBE-ScHLEiDEN,  Op.  Cit.  Les  Hollandais  ne  possèdent  pas  aujourd'hui  une 
seule  colonie  qu'ils  aient  créée  dans  le  sens  des  colonies  telles  que  nous  les  enten- 
dons, c'est-à-dire  une  colonie  où  se  retrouvent  toutes  les  institutions,  toutes  les 
mœurs  et  la  religion  de  la  mère  patrie.  Leur  établissement  aux  Indes  est  un 
immense  comptoir  de  commerce  et  d'industrie  défendu  par  une  forte  armée;  ils 
courent  faire  fortune  aux  Indes,  puis  ils  reviennent  jouir  de  leurs  rentes  en  Europe, 
à  La  Haye,  à  Amsterdam,  à  Paris  et  même  à  Bruxelles  ;  mais  ils  ne  colonisent  pas 
dans  le  sens  espagnol,  portugais  ou  français  du  mot.  Nous  faisons  cette  remarque, 
non  pour  leur  en  faire  un  reproche,  mais  pour  faire  comprendre  que,  s'ils  ont 
réussi,  à  plus  forte  raison  les  Belges  doivent  réussir,  car  ils  possèdent  en  plus  qu'eux 
précisément  cet  esprit  de  prosélytisme  et  cette  faculté  d'assimilation  qui  sont 
comme  la  pierre  de  touche  du  vrai  colonisateur,  du  créateur  de  sociétés,  filles  de 
la  patrie  et  pas  seulement  de  sociétés  anonymes. 

Le  nombre  total  des  chrétiens  des  Indes  orientales  est  de  iS,333  à  Java  et 
Madura  (1895)  et  de  284,294  (iSgS)  dans  le  reste  des  possessions. 
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dant  à  voir  ces  heureuses  conséquences  se  faire  sentir  instantanément 
chez  nous.  Le  a  management  »  d'une  colonie  produit  immédiatement 
l'eclosion  de  hautes  visées  et  de  caractères  audacieux;  mais  avant  de 
donner  tous  ses  résultats,  il  se  passe  quelquefois  un  long  temps. 
L'œuvre  coloniale  est  une  entreprise  à  croissance  lente  exigeant,  pour 
être  menée  à  bonne  tin,  des  sentiments  élevés  et  de  l'esprit  de  suite. 
Parfois  une  colonie  donne  des  résultats  immédiats,  toutefois  ils  sont 
minces  en  comparaison  des  fruits  qu'elle  doit  produire  après  un  laps 
de  temps  plus  élevé.  11  est  même  funeste  de  viser  à  faire  des  gains 
immédiats  et  rapides,  cela  pourrait  arrêter  net  et  compromettre  irré- 
médiablement le  progrès  de  l'entreprise.  Nos  mœurs  publiques  ne  sont 
pas  encore  habituées,  hélas  !  aux  expériences  transocéaniques  ;  nous 
aimons  mieux  la  satisfaction  de  petites  passions,  le  terre-à-terre  de  sté- 
riles et  fastidieuses  contentions  doctrinales.  C'est  afin  d'échapper 
au  danger  de  cet  état  d'âme  pour  notre  nationalité  qu'il  est  urgent  de 
diriger  nos  aspirations  nationales  vers  les  entreprises  de  longue  haleine 
dans  les  pays  neufs,  lesquelles  donneront  un  aliment  durable  au  trop- 
plein  d'activité  qui  nous  étouffe.  Le  fait  même  qu'elles  sont  plus  ou 
moins  lentes  à  donner  un  résultat  est  une  garantie  morale. 

Le  travail  parfois  pénible  qu'exige  la  lutte  contre  cette  lenteur 
dans  le  développement,  l'énergie  que  l'on  doit  déployer  pour  réduire 
les  obstacles  dont  la  route  est  semée,  produisent  ces  mœurs  viriles 
et  fortes,  caractéristiques  des  peuples  coloniaux.  Les  initiatives  et 
les  énergies  sont  précisément  tentées  par  les  difficultés  de  l'œuvre 
et  elles  sont  absorbées  par  leurs  efforts  à  les  surmonter.  L'action, 
voilà  le  salut.  Et  où  peut-elle  mieux  se  manifester  que  dans  un  pays 
colonial,  aux  vastes  horizons,  privé  des  entraves  gênant  les  esprits 
impatients  dans  nos  vieilles  civilisations.  Maintenir  ces  esprits  dans 
les  étroites  frontières  de  leur  pays,  les  vouer  à  l'inaction,  est  extrême- 
ment dangereux  :  ils  réagissent  comme  un  ressort  trop  comprimé. 
Seules,  des  visées  larges,  mondiales,  peuvent  remédier  à  notre  état 
moral  morbide.  Privés  de  cette  expansion  dont  ils  sentent  instincti- 
vement l'inéluctable  nécessité,  devenus  apathiques  par  l'inaction,  les 
citoyens  finissent  par  perdre  tout  ressort  ;  de  là  cette  uniformité  dans 
l'existence,  ces  petitesses  et  ces  mesquineries  dans  la  pensée  si  com- 
munes parmi  «  ceux  qui  ne  voyagent  pas  ».  L'ignorance  de  la  vie  et 
de  la  variété  de  l'univers  engendre  la  monotonie  dans  les  idées,  dans 
l'imagination,  dans  la  vie  matérielle,  intellectuelle,  artistique.  Cette 
monotonie,  nocive  au  plus  haut  point  pour  l'existence  d'un  peuple, 
peut  être  vaincue  par  l'expatriation,  par  le  spectacle  de  la  diversité  des 
races  et  de  leurs  moyens  de  vivre,  de  travailler,  par  l'habitude  virile 
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de  la  lutte  pacilîquc  sur  les  champs  tle  l'univers,  toute  pLiissante  pour 
ouvrir  les  intelligences  et  aguerrir  les  idées. 

Un  peuple  qui  ne  se  mêle  pas  au  mouvement  du  monde  j^erd  toute 
originalité  et  toute  personnalité,  il  n'est  f^lus  digne  de  former  Line 
nation.  Cet  atiaissement  est  parfois  le  résultat  dune  prospérité 
trop  longue  et  trop  constante  et,  s'il  n'y  est  porté  remède,  engendre 
latalement  la  décadence.  Expatrions-nous,  colonisons,  nous  serons 
plus  belges,  quoi  qu'en  disent  les  gens  sages  et  sapients,  car  nous 
serons  plus  nous-mêmes  qu'auparavant,  par  le  sentiment  de  notre  res- 
ponsabilité, de  limportance  que  nous  donnera  notre  rôle  dans  l'en- 
semble de  l'humanité,  et  le  souci  de  garder  notre  originalité.  Les  ris- 
ques d'une  œuvre  coloniale,  l'esprit  de  suite  qu'elle  rend  nécessaire, 
les  nombreux  intérêts  qui  se  groupent  autour  d'elle,  le  mouvement  et 
l'activité  qu'elle  provoque,  l'attention  tixée  sur  elle,  les  entreprises  nées 
pour  la  développer  ou  pour  tirer  avantage  de  ses  ressources,  l'intérêt 
qui  se  manifeste  pour  les  récits  des  hauts  faits  accomplis  au  loin  par 
les  compatriotes,  tout  cela  réveille  la  nation  de  sa  torpeur,  donne  de 
l'air  à  ses  poumons  et  lui  rend  la  vigueur  que  sa  pléthore  tendait  à  lui 
enlever.  Pour  un  pays  riche,  industrieux  et  aux  ressources  nombreuses 
comme  le  nôtre,  ces  heureux  résultats  sont  décisifs.  On  peut  dire  dans 
ce  sens-là  que  l'œuvre  coloniale  est  une  œuvre  de  salut  social. 

Cette  remarque  nous  amène  à  parler  des  raisons  économiques  qui 
nous  obligent  à  nous  lancer  dans  la  voie  de  la  politique  coloniale. 


CHAPITRE  II 


RAISONS     ECONOMIQ.UES 

L'amélioration  économique  du  pays  ne  peut  s'obtenir  que  par  la  politique  colo- 
niale. —  Richesse  de  la  Belgique.  —  Elle  a  pour  source  l'exportation  de  ses 
produits  et  l'importation  des  matières  premières. 

L'axe  économique  du  monde  tend  à  se  déplacer.  —  Le  péril  américain.  — 
L'Afrique  sera  l'axe  économique  de  demain.  —  Il  faut  s'en  assurer  une  part  sous 
peine  de  duperie  et  de  ruine. 

La  Belgique  est  une  grande  nation  économique.  —  Elle  doit  devenir  une  plus 
grande  nation.  —  Son  industrie  et  ses  conditions  économiques  l'y  prédisposent. 
—  Mais  elle  n'a  que  peu  de  grand  commerce  et  pas  de  marché  d'alimentation 
assuré.  —  Conséquences  regrettables  de  ce  fait.  —  Plaintes  de  nos  agents  consu- 
laires à  ce  sujet. 

Symptômes  d'amélioration.  —  Nécessité  de  développer  le  grand  commerce  afin  de 
préserver  l'industrie  d'une  crise. 

L'existence  d'une  colonie  préserve  un  pays  de  la  ruine  dans  le  cas  de  la  perte  d'un 
marché  important.  —  Nous  devons  sans  cesse  travailler  au  maintien  de  notre 
prospérité.  —  Elle"  est  une  des  sauvegardes  de  notre  nationalité. 

Un  jour  viendra  où  les  nations  qui  n'auront  pas  procréé  disparaîtront. 

Nous  venons  de  parler  de  la  question  sociale  et  nous  avons  fait 
ressortir  l'heureux  etfet  de  la  colonisation  propre  à  donner  un  utile 
dérivatif  aux  instincts  de  générosité,  d'audace  et  de  témérité  qui  tour- 
mentent les  nations  industrieuses. 

Pour  améliorer  cet  ensemble  de  problèmes  complexes,  qu'on  appelle 
la  question  sociale,  toute  mesure  à  prendre  doit-ètre  d'abord  d'ordre 
moral,  puis  d'ordre  économique;  la  politique  vient  à  l'arrière-plan. 
Aux  yeux  de  la  foule  c'est  l'ordre  économique  qui  prime  tout,  car 
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dans  ce  domaine  le  mal  est  plus  immédiatement  senti  par  la  masse; 
l'ordre  économique  est  donc,  à  ce  point  de  vue,  le  plus  important.  Les 
procédés  employés  pour  remédier  à  ce  mal  doivent  à  la  fois  satisfaire 
les  ouvriers  et  les  patrons,  car  les  ouvriers  ne  sont  que  l'un  des 
facteurs  de  la  question,  les  patrons  sont  l'autre.  Dans  les  décisions  à 
adopter,  il  fiuit  donc  avoir  égard  en  même  temps  aux  intérêts,  égale- 
ment respectables,  des  deux  parties  en  cause.  La  mise  en  œuvre  d'une 
colonie  peut  jusqu'à  un  certain  point  résoudre  convenablement  ce 
point. 

En  effet,  on  a  vu  qu'une  colonie  augmente  le  mouvement  industriel 
et  commercial  du  pays;  or,  par  l'action  économique  du  développement 
de  notre  industrie  et  de  notre  commerce  les  capitaux  devenant  plus 
abondants  et  étant  doués  ainsi  d'un  surcroît  de  puissance  créatrice,  les 
salaires  se  relèveront,  la  classe  ouvrière  deviendra  moins  misérable  et 
les  patrons  plus  prospères,  par  conséquent  plus  portés  à  la  justice  et  à 
l'équité.  Peut  on  obtenir  cette  heureuse  solution  sans  pratiquer  la 
politique  coloniale^  D'aucuns  le  prétendent  et  non  des  moindres  : 
Em.  de  Laveleye,  J.-B.  Say,  Molinari,  Perd.  Passy.  Nous  plaçant 
au  point  de  vue  spécial  de  la  Belgique,  pays  producteur  travaillant 
surtout  pour  l'exportation,  nous  maintenons  que  cela  n'est  pas  pos- 
sible. 

Il  a  déjà  été  démontré  ailleurs  à  quel  point  est  grande  notre 
puissance  économique  (i)  et  aussi  combien  sont  fragiles  les  bases  sur 
lesquelles  elle  repose.  Le  peuple  belge  est  parmi  les  plus  riches  et  les 
plus  économes.  La  Caisse  d'épargne  possédait  au  3i  décembre  1896, 
1,238, 601  livrets  pour  un  total  de  481  millions  de  francs  (2).  Il  y  a 
donc  en  Belgique  un  livret  de  Caisse  d'épargne  par  cinq  habitants.  Ce 
fait  à  lui  seul  en  dit  long  sur  la  puissance  d'épargne  de  ses  habitants. 
Leur  sort  matériel  est  meilleur  qu'il  y  a  cinquante  ans.  Les  salaires 
ont  augmenté  de  40  p.  c.  depuis  un  demi-siècle  et  la  vie  matérielle  est 
devenue  moins  coûteuse.  Pour  ne  pas  décheoir,  les  salaires  doivent 
non  seulement  se  maintenir,  mais  encore  s'améliorer.  Or,  ils  semblent 
avoir  une  tendance  non  pas  à  redevenir  ce  qu'ils  étaient  jadis,  mais  à 


(i)  Et  cependant  la  Belgique  occupe  seulement  la  4.541"^*'  partie  des  terres, 
d'après  Behm  et  Wagner.  (Selon  Elisée  Reclus,  la  4,540"^^  partie  des  terres.) 
Elle  occupe  la  17,314'"^  partie  de  la  surface  planétaire.  Et  elle  est  pourtant  la 
cinquième  en  rang  parmi  toutes  les  nations  pour  le  chift're  de  son  commerce. 

(2)  Un  an  après,  le  nombre  des  livrets  avait  augmenté  de  139,042  et  les  dépôts  de 
5i  millions  de  francs.  Le  nombre  des  dépôts  de  particuliers  s'élevait  à  532  millions 
de  francs  (1897). 
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5C  tasser;  il  y  a  un  malaise  évident  dont  les  causes  sont  connues.  Si 
les  salaires  sont  atteints,  de  leur  côte  les  capitaux  le  sont  également. 
Il  faut  relever  les  uns  et  désintéresser  les  autres.  L'expansion  extérieure 
est  le  seul  moyen  d  y  parvenir. 

La  fortune  individuelle  du  Belge  tient  le  second  rang  parmi  les  for- 
tunes du  monde.  L'Anglais  seul  est  plus  riche  que  lui.  Mais  la  Bel- 
gique est  relativement  plus  opulente  que  l'Angleterre  (1). 


Fortune  des  nations  [en  milliards  de  francs). 


Pays. 

D'après 

Angleterre     .     .     . 

Robert  Giffen 

France     .... 

M.  de  Foville 

Etats-Unis  (1890)  . 

M.  de  Foville 

Allemagne  (1890)   . 

Mulhall    .     . 

Italie 

M.  de  Foville 

Autriche  .... 

Id. 

Belgique  .     .     .     , 

Id. 

Hollande.     .     .     . 

Id. 

Hongrie   .... 

Idi 

Total.     Moyenne  par  habitant. 


270 

225 

3i3 

i5o 

5o 

75 
40 

no 


6,85o 
5,85o 
5,000 
3,750 
1,666 
1,800 
6,666 
4,888 
i>437 


Chaque  Belge  s'enrichit  à  peu  près  de  100  francs  par  an;  on  évalue, 
en  effet,  à  200  millions  l'accroissement  annuel  de  la  fortune  de  la 
Belgique.   Par  tête  d'habitant  ses  échanges  extérieurs  (2)  atteignent 


[i)  Par  certaines  industries  manufacturières,  aussi  bien  que  par  son  commerce 
extérieur,  la  Belgique  est,  relativement  au  nombre  de  ses  habitants,  le  premier  pays 
de  l'Europe  ;  à  cet  égard,  elle  est  supérieure  même  à  l'Angleterre.  (Elisée  Reclus, 
Nota  elle  Géographie,  t.  IV,  p.  46.) 

(2)  Le  tableau  suivant  renseigne  pour  1895  le  chiffre  du  commerce  extérieur  par 
tête  d'habitant  d'après  les  publications  officielles  : 

1.  Suisse fr.  55i  ^8 

2.  Angleterre 494  68 

3.  Belgique 488  3o 

4.  Danemark 390  87 

5.  France 202  95 

6.  Suéde-Norwège 200  43 

7.  Allemagne i83  49 

8.  Hollande I23  20 

9.  Roumanie 109  54 

10.  Autriche-Hongrie S7  49 

11,  Espagne 82  09 

12    Grèce So  90 

i3.  Italie 72  45 

14.  Russie 42  83 
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près  de  1,000  francs,  en  iL'nant  compte  des  marchandises  et  des 
denrées  qui  traversent  le  pays  de  frontic*res  à  frontières.  Klle  tient 
le  troisième  rang  parmi  toutes  les  nations  pour  la  valeur  par  habitant 
du  commerce  extérieur  spécial.  Voilà  le  secret  de  sa  force,  mais  aussi 
de  sa  faiblesse. 

Cette  fortune  individuelle  du  Belge,  qui  nous  rend  si  fiers,  est  faite 
en  grande  partie  de  la  prospérité  de  l'industrie;  si  l'on  veut  conserver  la 
richesse  du  pays,  c'est  donc  son  industrie  qu'il  faut  sauvegarder.  Elle 
ne  saurait  vivre  sans  l'étranger;  elle  lui  vend  la  grande  partie  de  ses 
produits  et  tire  ses  matières  premières  des  autres  contrées,  principa- 
lement de  l'Amérique.  Pour  continuer  à  prospérer,  elle  a  besoin  non 
seulement  de  débouchés  pour  la  vente  de  ses  fabricats,  mais  avant  tout 
de  marchés  où  elle  soit  toujours  certaine  de  trouver  des  matières 
premières  à  bon  marché.  Haussez  de  quelques  centimes  le  prix  du 
coton,  de  la  laine,  du  cuir,  des  caoutchoucs,  du  charbon,  du  blé,  du 
café  et  aussitôt  vous  aurez  gravement  atteint  dans  ses  sources  notre 
richesse  publique. 

L'Amérique  a  été  jusqu'ici  le  grand  régulateur  de  ce  délicat  orga- 
nisme; on  peut  dire  très  justement  que  depuis  trois  cents  ans  elle 
est  l'axe  économique  du  monde.  Or,  cet  axe  tend  à  se  déplacer,  tout 
au  moins  en  partie.  Le  moment  approche,  peut-être  est-il  arrivé, 
où,  ayant  achevé  leur  évolution,  les  Etats-Unis  se  fermeront  com- 
plètement et  étendront  forcément  leur  influence  économique  sur 
l'Amérique  centrale  et  méridionale.  Ils  seront  alors  le  plus  for- 
midable établissement  industriel  et  politique  qui  ait  jamais  existé. 
Pas  n'est  même  besoin  de  cela;  si,  par  antagonisme  de  race,  les 
républiques  latines  «  objectent  »  à  leur  absorption  par  les  Yankees, 
les  seuls  Etats-Unis  du  Nord  suffiront  à  la  tâche.  Déjà  ils  manifestent 
leur  intention  d'intervenir  même  dans  la  politique  intérieure  de  l'Eu- 
rope. C'est  ce  qu'ils  appellent  «  l'impérialisme  » ,  lequel  compte  déjà  tant 
de  «  Jingos  »  parmi  ses  adeptes.  Le  jour  viendra  (doit-on  parler  au 
futur?)  où  le  «  péril  américain  »  sera  la  question  brûlante,  car  il  aura 
pour  allié  secret  et  intéressé,  au  moins  dans  le  commencement,  l'im- 
périalisme anglais.  Les  peuples  d'Europe  pressentent  cette  redoutable 
échéance  et  semblent  chercher  à  trouver  le  salut  dans  une  action  com- 
mune, peut-être  même  une  union  paneuropéenne  opposée  à  l'union 
panaméricaine.  Symptôme  caractéristique  :  on  vient  (novembre  1897) 
d'entendre  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche  déclarer  à 
mots  couverts  qu'il  est  temps  pour  l'Europe  de  songer  à  se  défendre. 
Un  fait  saute  aux  yeux  :  l'Amérique  devenue  productrice,  elle  aussi, 
tend    à    lutter    contre   l'industrie    européenne   sur    les    marchés    du 
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monde  (i).  Elle  est,  déjà,  à  son  tour  atteinte  de  pléthore.  Ce  malaise 
remonte  déjà  à  une  dizaine  d'années.  Un  rapport  du  département  du 
commerce  de  Washington  pour  l'année  i885  signale  que,  cette  année, 
400,000  travailleurs  de  la  terre  étaient  sans  pain  et  qu'à  New- York 
seule  60,000  hommes  étaient  privés  de  tout  travail,  tandis  que  20,000 
avaient  un  travail  intermittent.  Six  corps  d'armée!  En  1895,  les  sans- 
travail  ont  provoqué  de  terribles  émeutes  dans  plusieurs  villes  de  la 
grande  république.  Là  aussi  le  problème  social  commence  donc  à  se 
poser. 

L'industrie  américaine  est  outillée  formidablement.  Telles  usines 
peuvent  produire  un  wagon  de  chemin  de  fer,  une  locomotive  tous  les 
quarts  d'heure,  telles  autres,  en  quelques  semaines,  des  milliers  de 
tonnes  de  fer  ouvré.  Ces  monstres  industriels  ne  trouvent  plus  que 
difficilement,  sur  le  marché  intérieur,  de  quoi  satisfaire  leur  boulimie  ; 
ils  commencent  à  se  répandre  au  dehors  et  à  s'emparer  des  champs  uni- 
quement réservés  jusqu'ici  à  l'industrie  européenne.  En  janvier  1898, 
une  firme  américaine,  la  Pensyhania  and  Maryland  Steel  Company, 
a  réussi  à  obtenir  en  Australie  une  soumission  de  12,780  tonnes  de 
rails  en  acier  et  de  i,25o  tonnes  d'éclisses.  La  soumission  anglaise 
était  de  79,274  livres  sterling,  celle  des  Etats-Unis  de  75,471,  soit  une 


(i)  Commerce  des  États-Unis 


Importations 


D'Europe 

De  l'Amérique  du  Nord. 
De  l'Amérique  du  Sud 

De  l'Asie 

De  rOcéanie     .... 
De  l'Afrique     .... 

Totaux. 


Doll 


Doll 


1896-1897  (■*) 

430,192,205 

io5, 024,053 

107,389,405 

87,294,597 

24,400,439 

9,529,713 

764,730,412 


Exportations  vers 


1897 

L'Europe Doll.  813,385,644 

L'Amérique  du  Nord 124.958,461 

L'Amérique  du  Sud 33,768,645 

L'Asie 39,274,905 

L'Océanie 22,652,773 

L'Afrique 16,953,127 

Totaux.     .     .  Doll.  i,o5o, 993,556 


r 897 -1898 
(chiffres  provisoires) 

306,091,814 
91,171,923 
92,093,526 
92,595,037 
26,859,220 
7,193,639 

6i6,oo5,i59 


973,699,289 
139,635,289 
33,821,971 
44,824,268 
21,991,381 
17,357,752 

1, 231,329,950 


(*)  Les  années  fiscales  courent  du  lor  juillet  d'une  année  au  ôi  juin  de  l'année  suivante. 
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diHcrence  de  3,8o3  livres  sterling  en  faveur  de  l'usine  américaine.  Les 
Etats-lhiis  vendaient  en  1888  pour  un  peu  plus  de  3  millions  de  dollars 
à  l'Australasie;  en  1897-98  ils  lui  ont  fait  pour  17  millions  de  dollars 
de  fournitures!  En  Chine  les  tissus  américains  font  une  très  rude  con- 
currence aux  tissus  anglais;  ils  se  sont  emparé  de  la  Mandchourie  et 
du  Nord.  En  1896  les  Etats-Unis  ont  compté  pour  le  septième  dans 
les  importations  dans  le  Céleste  Empire.  Leurs  envois,  qui  s'élevaient 
à  7,g33,ooo  dollars  en  1888,  atteignaient  1 7,(184,000  dollars  en  1897, 
soit  un  accroissement  de  plus  de  126  p.  c,  en  dix  ans  (i).  «  L'industrie 
américaine  est  devenue  le  plus  formidable  concurrent  du  Royaume- 
Uni  en  Chine.  Étant  données  les  conditions  actuelles  de  la  concur- 
rence, il  semble  qu'elle  prendra,  pour  les  produits  métallurgiques,  la 
première  place  au  détriment  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Allema- 
gne (2).  »  Au  Japon,  l'industrie  sidérurgique  américaine  a  déjà  conquis 
le  second  rang  pour  la  fourniture  de  machines,  de  locomotives  et  de 
rails  d'acier.  Les  importations  américaines  dans  l'empire  du  Mikado 
ont  passé  de  4  millions  de  dollars  en  1888  à  21  millions  en  1897-98. 
En  Europe  même,  les  produits  fabriqués  de  la  grande  république 
commencent  à  lutter  avec  ceux  des  vieux  Etats.  En  dix  ans  les  impor- 
tations de  l'Amérique  du  Nord  ont  décuplé  en  Autriche,  quintuplé  en 
Belgique,  quadruplé  en  Danemark,  septuplé  en  Hollande,  presque 
triplé  en  France,  triplé  en  Allemagne,  à  peu  près  doublé  en  Angle- 
terre (3).  Une  chose  peut  préserver  les  nations  contre  ce  formidable 
danger,  c'est  une  faute  que  les  Américains  semblent  disposés  à  com- 
mettre :  une  politique  d'intervention  militaire  et  maritime.  Déjà  les 
impôts  intérieurs  ont  augmenté  à  propos  de  la  guerre  hispano-améri- 
caine et,  les  armements  de  la  République  se  développant,  ils  devront 
être  encore  accrus.  Ses  ressources  économiques  en  seront  nécessaire- 
ment alourdies. 


(i)  Importations  en  Chine  en  1896  (en  dollars)  : 

Royaume-Uni 42,25o,ooo 

États-Unis 17,980,000 

Allemagne 11,320,000 

(D'après  le  ministre  d'Angleterre  à  Washington,  1898.) 

(2)  Rapport  du  ministre  d'Angleterre  à  Washington,  1898. 

(3)  L'Autriche-Hongrie,  qui  en  1888  était  cliente  des  États-Unis  pour  moins  de 
5oo,ooo  dollars,  lui  achetait  pour  plus  de  5  millions  de  dollars  de  marchandises 
en  1898  ;  pour  la  Belgique,  les  chiffres  passaient  de  moins  de  i<)  millions  de  dollars 
en  1888  à  47  millions  ;  pour  le  Danemark,  de  3  millions  à  plus  de  12  millions  ;  pour 
les  Pays-Bas,  de  16  millions  à  environ  65  millions;  pour  la  France,  de  moins  de 
40  millions  à  près  de  100  millions  ;  pour  l'Allemagne,  de  56,5oo,ooo  dollars  à  plus 
de  i5o  millions  et,  pour  le  Royaume-Uni,  de  362  millions  à  environ  540  millions. 
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Et  tandis  que  l'industrie  nord-amcricaine  se  dresse  ainsi  menaçante, 
le. marché  des  matières  premières  des  Etats-Unis  diminue  du  même 
coup.  Jadis  il  alimentait  le  monde  entier  de  coton  au  point  que,  lors 
de  la  guerre  de  Sécession,  une  crise  intense  frappa  l'industrie  coton- 
nière.  Le  blé  américain  est  nécessaire  encore  à  la  vie  du  monde.  Voici 
maintenant  que  les  quatre  cinquièmes  du  coton  et  88  p.  c.  du  froment 
qu'ils  produisent  sont  consommés  aux  États-Unis  mêmes  (i). 

Il  devient  de  plus  en  plus  à  craindre  que  malgré  la  politique  pro- 
hibitionniste  ruineuse  dominant  à  la  Maison  Blanche,  le  salut  devra 
être  cherché  dans  d'autres  directions  et  que  l'Amérique  du  Nord  est 
à  la  veille  de  devenir  le  géant  de  la  concurrence  le  plus  redoutable 
pour  la  vieille  Europe.  11  faut  se  montrer  prévoyant  et  s'assurer  une 
source  nouvelle  de  matières  premières  en  vue  de  compenser  la  perte 
de  celles  que  l'Amérique  consomme  ou  vend  trop  cher.  Quelle  sera 
cette  source? 

«  On  peut  prévoir  à  bref  délai  une  rupture  économique  entre 
l'Europe  et  l'Amérique,  une  oppression  intolérable  de  l'ancien  monde 
par  le  nouveau.  Heureusement  l'Europe  a  trouvé  son  terrain  de  défense 
en  Afrique,  elle  aura  bientôt  sa  ferme  tropicale  d'où  elle  tirera  tout  ce 
que  l'Amérique  voudrait  lui  marchander  à  des  prix  ruineux,  le  coton, 
le  café,  les  denrées  et  les  matières  premières  les  plus  nécessaires  pour 
la  vie,  pour  l'industrie.  Ceux  qui  n'exploitent  pas  leur  part  de  cette 
ferme  seront  les  tributaires  de  leurs  voisins  (2).  » 

C'est  l'Afrique  qui  sera  la  grande  «  ferme  »  de  demain.  C'est  là 
qu'avant  peu  d'années  se  joueront  les  parties  décisives  pour  la  gran- 
deur des  peuples  européens. 

«  La  nation  qui  réussira  à  cultiver  l'Afrique  équatoriale  et  ses 
habitants  deviendra  la  principale  des  nations  de  notre  race,  »  a  écrit, 
avec  sa  prescience  géniale,  Roscher,  il  y  a  quarante  ans  déjà.  L'huma- 
nité recommence  toujours  et  cette  Afrique  va  jouer  de  nouveau 
le  rôle  qu'elle  remplissait  dans  le  monde  au  début  de  l'histoire  de  la 
civilisation.  Semper  aliquid  novi  ex  Africa,  disaient  les  Romains 
répétant  sans  le  savoir  ce  qu'on  pensait  au  temps  de  Jacob  et  de 
Joseph.  En  Afrique  est  le  salut  de  demain,- mais  seulement  pour  les 
peuples  qui  savent  être  prévoyants  aujourd'hui.  Une  chose  est  cer- 

(i)  Marcel  Dubois,  Systèmes  coloniaux  et  peuples  colonisateurs.  11  est  à  remarquer 
que  les  exportations  agricoles  des  États-Unis  diminuent  sans  cesse.  Elles  sont 
entrées  pour  71p.  c.  dans  les  exportations  totales  de  la  République.  La  proportion 
était  de  72  p.  c.  en  1894,  de  74  p.  c.  en  1S93,  de  78  p.  c.  en  1S9J,  de  82  p.  c.  en  1881 
et  de  83  p.  c.  en  1880. 

(2)  Vicomte  Melchior  de  Vogué,  Spectacles  contemporains  :  Ljs  Indes  noires,  p.  343. 
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laine,  ne  la  perdons  jamais  de  vue  :  il  est  inulile  de  compter  unic|i!c- 
ment  sur  son  bon  droit  dans  ce  bas  monde  pour  réussir,  il  faut, 
hélas!  quelque  chose  de  moins  métaphysique.  Se  fier  à  son  prcKhain 
(nous  parlons  bien  entendu  au  point  de  vue  de  la  politique  internationale) 
c'est  foire  métier  de  dupe.  Telle  nation  cpii  nous  ouvre  largement  ses 
colonies  peut  les  fermer  demain.  Les  Américains  ont  chassé  jadis  les 
Anglais  h  cause  de  leur  protectionnisme  outré;  aujourd'hui,  les 
Anglais  sont  libre-échangistes  et  leurs  anciens  colons  prohibition- 
nistes.  Les  traditions  de  Cobden,  qui  viennent  de  recevoir  un  fort 
accroc  dans  l'affaire  du  Canada,  garderont-elles  toujours  leur  toute- 
puissance  sur  les  bords  de  la  Tamise?  De  même  la  France  d'aujour- 
d'hui n'est  plus  celle  de  i865. 

Renoncer  à  l'acquisition  d'une  «  ferme  »  africaine  sous  prétexte  que 
celles  des  voisins  nous  suffisent,  c'est  refuser  de  se  marier  parce  que 
la  fiancée  est  trop  belle,  c'est  jouer  le  rôle  d'un  nigaud  !  Cette  «  ferme  » 
est  indispensable,  non  à  titre  de  locataire  mais  de  propriétaire,  car 
celui-ci  a  seul  le  droit  d'user  de  sa  chose  au  mieux  de  ses  intérêts 
propres,  mais  sans  abus. 

C'est  donc  en  Afrique  qu'on  doit  chercher  à  s'assurer  un  territoire 
sous  peine  «  de  devenir  tributaire  de  ses  voisins  ».  Et  dans  cette 
Afrique  il  faut  surtout  s'efforcer  d'obtenir  dans  son  lot  la  partie  équa- 
toriale,  celle  qui  donnera,  suivant  la  parole  du  savant  écrivain  allemand 
que  nous  venons  de  citer,  l'hégémonie  sur  les  nations  de  la  terre. 
Nous  sommes  loin  de  souhaiter  à  notre  pays  des  visées  mégalomanes 
et  de  le  pousser  à  des  tentatives  hors  de  proportion  avec  ses  moyens. 
Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  nous  remémorer  que  le 
Portugal,  la  Hollande  eurent  leur  heure  d'hégémonie;  et  pourtant 
jamais  ils  ne  possédèrent,  sur  le  continent  d'Europe,  des  frontières 
plus  étendues  que  leurs  territoires  actuels. 

Nous  rêvons  pour  la  Belgique  la  résurrection,  modernisée,  du  rôle 
de  Bruges  au  temps  de  sa  splendeur.  Nous  voulons  la  voir  marcher 
plus  avant  dans  la  voie  de  la  primauté  économique.  Est-ce  un 
songe  trop  ambitieux  de  souhaiter  qu'elle  avance  encore  a  plus 
oultre  ))  et  qu'elle  conquière  un  rang  supérieur  parmi  les  nations 
économiques?  Grande  nation  elle  est,  elle  doit  devenir  «  plus  grande 
nation  »  ;  elle  possède  vraiment  toutes  les  qualités,  toutes  les  res- 
sources propres  à  la  confirmer  dans  cette  aspiration. 

Son  industrie  compte  parmi  les  premières  du  monde;  elle  le  cède 
à  l'Angleterre  seule;  même  les  hommes  compétents  d'outre-Manche 
estiment  que  sous  certains  rapports  nos  industriels  surpassent  les 
leurs.  Cela  ressort,  du  reste,  de  la  lecture  du  Livre  bleu  déjà  souvent 
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cité,  publié  en  1897  par  M.  Chamberlain,  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies.  Il  signale  l'essor  menaçant  du  commerce  de  la  Belgique. 
Des  tables  méthodiques  donnent,  article  par  article,  les  progrès  de 
chaque  pavs  étranger  dans  les  colonies  britanniques.  Notre  patrie  y 
occupe  une  place  fort  honorable.  Les  armes  et  munitions  de  fabrica- 
tion liégeoise  ont  trouvé  une  clientèle  à  Ceylan,  aux  Straits-Settle- 
ments,  dans  les  colonies  de  Victoria  et  de  l'Australie  du  Sud.  Nos 
bougies  se  vendent  beaucoup  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  à 
Hong-Kong.  Nos  verreries  se  placent  avec  succès  aux  Straits-Settle- 
ments,  dans  les  colonies  du  Cap,  de  Victoria  et  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud.  Quant  à  nos  articles  métallurgiques,  ils  causent  à  l'exporta- 
teur anglais  le  plus  de  crainte.  Le  fer  et  l'acier  belges  ont  pénétré  aux 
Straits-Settlements,  dans  les  Indes,  où  leurs  triomphes  ont  commencé 
il  V  a  vingt  ans  (i),  ils  ont  conquis  complètement  le  marché  de  Malte, 
tandis  que  nos  clous  disputent  aux  clous  allemands  celui  'de  Hong- 
Kong.  L'île  de  Chypre  importe  surtout  beaucoup  de  tissus  de  laine 
de  fabrication  belge.  L'été  dernier,  à  propos  de  l'Exposition  de 
Bruxelles  et  de  la  visite  des  métallurgistes  anglais,  la  presse  anglaise 
a  signalé  les  succès  considérables  de  notre  industrie  métallurgique; 
un  journal  spécial  a  fait  remarquer  que  la  qualité  de  nos  aciers  «  est 
tout  à  fait  supérieure  »  et  que  des  entrepreneurs  anglais  n'ont  pas 
hésité  à  importer  aux  Indes  des  machines  belges  au  lieu  de  les  acheter 
en  Angleterre.  Il  oubliait  d'ajouter  que  les  exportateurs  de  Londres  et 
Liverpool  achètent  en  Belgique  tous  les  ans  (i8g6)  pour  3o  millions 
de  verreries,  pour  1 1  millions  de  fers  et  d'aciers  dirigés  sur  l'Angle- 
terre pour  être  aussitôt  réexportés  vers  les  pays  d'outre-mer  sous 
pavillon  anglais. 

Depuis  que  l'idée  coloniale  a  commencé  sa  trouée  en  Belgique, 
notre  industrie  devenue  plus  audacieuse  et  notre  commerce  qui  fait  ses 
premiers  pas  sur  les  chemins  du  monde  ont  montré  de  la  décision  et  de 
l'énergie.  La  part  du  commerce  d'outre-mer  dans  nos  exportations 
n'a  cessé  d'augmenter.  Le  Livre  bleu  dont  nous  venons  de  parler  en 
cite  deux  exemples  topiques.  En  1880  nous  exportions  au  Canada 
pour  3i,o59  livres  sterling;  en  1894  pour  ii3,o62  livres  sterling. 
Voilà  qui  explique  un  peu  le  rôle  joué  par  la  pratique  mais  perfide 
Albion  dans  la  question  des  tarifs  différentiels.  En  1881 ,  le  total  de  nos 

(i)  {(  Les  fabricants  belges  sont  en  train  de  devenir  les  rivaux  formidables 
des  Anglais;  ils  produisent  d énormes  quantités  de  fer  à  des  prix  très  bas  et 
cette  quantité  s'écoule  aux  Indes  via  V Angleterre  en  quantités  plus  grandes 
qu'auparavant.  »  (Le  directeur  des  douanes  de  Calcutta,  cité  par  INI  E.  vax 
Eetnelde,  consul  général  de  Belgique,  Recueil  consulaire,  1879,  t.  XXVL) 
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exportations  vers  les  Indes  atteignait  le  chiflVe  minime  de (j5o livres  ster- 
ling (23,750  francs);  en  1894  nous  arrivons  à  2,016,81  5  livres  sterling 
(50,430,375  francs).  Ces  ascensions  formidai')les  expliquent  les  clameurs 
d'alarme  poussées  par  les  amis  du  représentant  pour  Birmingham. 

Notre  industrie  et  nos  conditions  économiques  nous  prédisposent 
à  devenir  une  «  plus  grande  »  nation.  Mais  deux  obstacles,  de  granit, 
nous  arrêtent  ;  il  faut  les  faire  disparaître  par  la  mine  et  par  la 
poudre,  par  l'ingéniosité  et  par  la  force  :  notre  commerce  est  inférieur 
et  nous  ne  possédons  ni  débouchés  sûrs  ni  marchés  d'alimentation 
assurés.  Notre  avenir  est  donc  incertain,  et  nous  n'aurons  réellement 
un  grand  commerce  florissant,  nous  l'avons  démontré,  que  lorsque 
nous  posséderons  une  colonie.  Si  notre  industrie  a  réussi  à  force 
d'efforts  et  de  perfectionnement  à  devenir  une  des  premières  du  monde, 
notre  commerce  ne  l'a  pas  suivi  dans  son  magnifique  mouvement  de 
progression.  Il  faut  bien  le  dire,  nous  restons  fort  en  arrière  des  autres 
au  point  de  vue  des  mœurs  commerciales  internationales.  Nous  ne 
savons  pas  nous  mettre  à  la  hauteur  des  exigences  des  clients  étran- 
gers; nous  n'osons  pas,  en  général,  accorder  les  crédits,  les  termes  et 
conditions  exigés  par  le  pays  importateur  et  auxquels  nos  rivaux  se 
soumettent.  Nous  envoyons  peu  de  représentants  sur  place  et,  ce 
qu'il  y  a  de  pire,  il  est  des  commerçants  qui,  «  lorsqu'il  s'agit  d'expé- 
ditions vers  les  pays  d'outre-mer,  ont  malheureusement  une  tendance 
à  envoyer  des  marchandises  de  second  ordre  (i)  ». 

C'est  là  un  travers  de  nos  exportateurs,  heureusement  moins  fré- 
quent aujourd'hui,  et  déjà  signalé  il  y  a  vingt  ans.  Il  est  dia  au  défaut 
de  compréhension  suffisante  du  marché  du  monde,  conséquence  de 
l'absence  des  traditions  coloniales.  Un  de  nos  hommes  d'Etat  les  plus 
distingués  en  faisait  la  remarque  en  1879  :  «  On  a  cru  que  tout  est 
bon  pour  les  marchés  lointains  et  on  a  certainement  perdu  de  vue  les 
conséquences  de  cette  action  (2).  »  La  malveillance  de  concurrents 
lésés  a  eu  soin  d'exagérer  certains  agissements  isolés  de  ce  genre. 

Nos  habitudes  commerciales  sont  surannées.  Elles  doivent  se 
dépouiller  de  leur  timidité,  de  leur  méfiance  exagérée  et  savoir  mieux 

(i)  Rapport  de  M.  Wodon,  consul  général  de  Belgique  au  Mexique.  {Recueil  con- 
sulaire, 1897,  t.  XCVI,  p.  3.) 

(2)  Baron  van  Eetvelde,  secrétaire  d'État  de  l'État  Indépendant  du  Congo,  alors 
consul  général  de  Belgique  à  Calcutta.  {Recueil  consulaire,  187g.) 

L'éminent  représentant  des  intérêts  belges  signalait  avec  insistance  (p.  26b)  l'effet 
déplorable  produit  par  les  fautes  de  quelques  fabricants  au  détriment  de  l'indus- 
trie nationale.  La  polémique  soulevée  par  son  rapport  fut  des  plus  salutaires  pour 
la  réforme  de  cette  fâcheuse  faiblesse  de  nos  mœurs  commerciales. 
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manier  l'arme  précieuse  du  crédit,  elles  doivent  aussi  se  constituer  une 
tradition.  Cette  timidité,  ce  manque  d'assurance  et  de  confiance 
proviennent  précisément  de  l'ignorance  où  nous  sommes  des  usages. 
Nous  sommes  gauches  comme  un  nouveau  venu  introduit  pour  la 
première  fois  dans  une  réunion  mondaine  :  quand  il  est  intelligent  il 
circule  dans  le  salon,  observe  comment  se  conduisent  les  autres 
invités  et  modèle  sa  conduite  sur  la  leur.  Nous  manquons  de  pra- 
tique parce  que  l'absence  de  colonie  nous  a  empêchés  de  nous 
familiariser  avec  les  marchés  du  monde.  Circulons,  «  voyons  du 
pays  »,  observons  ce  que  font  les  autres,  et  faisons  notre  profit  de  ce 
que  nous  aurons  vu. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir  que  les  fonctions  de  l'industriel  et 
du  commerçant  sont  parfaitement  distinctes  au  point  de  vue  du  com- 
merce international  (i).  A  l'industriel  on  ne  peut  demander  qu'une 
bonne  fabrication.  Au  commerçant  incombe  le  devoir  de  «  circuler  », 
de  «  voir  du  pays  »,  d'observer  les  autres,  d'étudier  les  marchés  loin- 
tains, leurs  conditions,  leurs  besoins.  Il  recherche  la  clientèle  des  pays 
d'outre-mer,  lui  sert  les  marchandises  demandées  par  elle,  achetant 
sans  parti  pris  ces  marchandises  où  il  les  trouve  promptement  et  à 
meilleur  marché.  Il  est  clair  qu'il  s'adresse  de  préférence,  à  condi- 
tions et  prix  égaux,  aux  industriels  qu'il  connaît  le  mieux,  ceux  de  son 
pays.  Aussi  comprend-on  d'après  cela  l'utilité  des  commerçants, 
rouage  encore  assez  rare  chez  nous.  Tous  ceux  qui  ont  étudié 
cette  question  ont  été  frappés  de  son  infériorité,  en  opposition  si 
flagrante  avec  la  perfection  de  notre  industrie. 

((  Sauf  quelques  exceptions,  les  industriels  belges  n'exportent  pas  les 
produits  de  leurs  fabriques  pour  leur  propre  compte  ;  faute  de  relations 
directes  avec  l'étranger,  ils  attendent  que  des  intermédiaires  viennent 
prendre  leurs  marchandises.  De  la  même  manière  les  expéditeurs  belges 
s'adressent  à  des  marins  étrangers,  anglais,  Scandinaves,  allemands, 
italiens  même  pour  leur  faire  transporter  les  cargaisons  (2).  » 

Les  rapports  de  nos  consuls  font  ressortir  chaque  année  les  déplora- 
bles résultats  de  cette  insuffisance  de  notre  outillage  international.  Les 
étrangers  en  profitent  sans  vergogne  et  vendent  nos  produits  comme 
s'ils  venaient  de  chez  eux.  Au  Japon,  par  exemple,  où  l'on  ne  demande 
qu'à  nous  faire  des  achats,  des  maisons  étrangères  commandent  des 
marchandises  en  Belgique,  les  recouvrent  d'une  étiquette  quelconque 


(i)  Voir  deuxième  partie,  liv.  IV,  chap.  11,  Du  Commerce  trai.soccaniquf. 
(2)  Elisée  Reclus,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  i65. 
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,et  se  les  font  expédier  en  Kxtrêmc-Orienl  sous  pavillon  étranger  (1). 

Il  n'est  pour  ainsi  diie  pas  un  numéro  cki  Recueil  consulaire  [1)  où 
nos  agents  consulaires  ne  se  plaignent  d'ini  état  de  choses  analogue. 
A  chaque  page  on  constate  que  nos  industriels  fournissent  aux 
Anglais,  aux  Allemands,  aux  Français  et  aux  Néerlandais  des  fabri- 
cats  d'excellente  qualité  vendus  à  l'étranger  sous  des  marques  étran- 
gères. Et  pour  comble  il  arrive  parfois  que  ces  courtiers  peu  honnêtes 
vendent  en  revanche  comme  belge  la  camelote  produite  chez  eux, 
ce  qui  contribue  à  discréditer  le  nom  de  notre  pays. 

Veut-on  un  exemple,  pris  entre  cent  autres,  des  tristes  résultats  de 
notre  pusillanimité  commerciale?  «  Le  fabricant  belge  de  bougies,  » 
écrit  en  1890  le  consul  de  Belgique  à  Durban,  a  se  prive  volontairement 
d'une  bonne  partie  des  bénéfices  qu'il  pourrait  réaliser.  La  bougie 
envoyée  à  Durban  (Afrique  australe),  d'Angleterre,  est  souvent  fabri- 
quée en  Belgique,  mais  le  fabricant  belge  ne  s'en  occupe  pas  :  il  a 
vendu  à  un  prix  peut-être  rémunérateur  à  son  agent  à  Londres  et  il  ne 
s'inquiète  pas  du  bénéfice  certain  et  plus  considérable  qu'il  pourrait 
réaliser  en  faisant  directement  ses  envois  à  un  agent  ou  commerçant 
établi  à  Durban  et  qui  aurait  les  reins  suffisamment  solides  ». 

Un  autre  représentant  officiel  belge  émet  des  plaintes  analogues  en 
ce  qui  concerne  l'Amérique  du  Sud.  «  Il  est  notoire  »,  dit  il,  «  que 
beaucoup  d'articles  belges  sont  employés  dans  ma  circonscription,  non 
seulement  pour  la  consommation,  mais  aussi  pour  l'industrie  indigène. 
Parmi  les  industries  citées  plus  haut,  il  en  est  un  grand  nombre  qui 
préfèrent  les  articles  d'origine  belge;  mais  je  regrette  de  devoir 
constater  que  ceux-ci  s'introduisent  encore  fréquemment  sous  des 
marques  étrangères.  11  faut  bien  dire  que  l'industrie  belge  se  remue 
trop  peu;  elle  se  contente  souvent  d'un  bénéfice  minime,  tandis  que 
l'étranger  profite  d'une  forte  différence  entre  le  prix  en  Belgique  et 
son  prix  de  production  à  lui,  de  beaucoup  supérieur  au  nôtre. 

«  Je  pourrais  citer  bien  des  exemples,  mais  je  me  bornerai  au  sui- 
vant :  Une  fabrique  anglaise  d'armes  à  feu,  forcée  d'arrêter  son  exploi- 
tation à  cause  d'une  grève,  se  fournit  à  Liège  et  il  paraîtrait  que,  quand 
les  ouvriers  voulurent  reprendre  le  travail,  elle  refusa,  trouvant  plus 
avantageux  d'acheter  des  armes  en  Belgique  et  de  les  revendre  après  y 
avoir  apposé  sa  marque  de  fabrique.  Les  étoffes  de  'Verviers,  très  appré- 

(i)  Rapport  de  M.  Waepenaert,  consul  à  Yokohama.  (i?(?n<<fj7  consulaire,  1896, 
t.  XCIII,  p.  2  ) 

(2)  Le  Recueil  consulaire  de  ce  mois-ci  (décembre  1897),  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  contient  six  rapports  de  consuls  d'outre-mer.  Tous  les  six  se  plaignent  de 
l'inertie  et  de  la  désespérante  timidité  des  commerçants  belges  opposée  à  la  perfec- 
tion des  produits  de  notre  industrie. 
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ciées  partout,  ne  sont  connues  ici  que  sous  le  nom  d'étotîes  anglaises. 

((  Il  est  donc  certain  que  la  Belgique  vend  de  grandes  quantités  de 
marchandises  à  l'Angleterre,  au  lieu  de  chercher  à  l'extérieur  des 
débouchés  qui  lui  rapporteraient  beaucoup  plus  de  bénéfices.  Avec  un 
peu  de  persévérance,  l'industrie  belge  parviendrait  à  s'assurer  une 
excellente  clientèle  sur  les  véritables  marchés  de  consommation,  grâce 
à  la  qualité  de  ses  produits  et  à  leur  bon  marché  (i).  » 

Le  consul  à  Corée  (Sénégal),  écrit  à  son  tour  (février  1897)  :  «  Il 
est  impossible  de  donner  les  chiffres  du  commerce  belge,  toutes  les 
marchandises  étant  transitées  à  Bordeaux  d'où  elles  sont  réexpédiées.  » 
Même  remarque  du  consul  au  Mexique  :  «  De  grandes  maisons  fran- 
çaises, allemandes  et  autres  débitent  de  nombreux  articles  de  prove- 
nance  belge.  » 

Il  est  indéniable  que  les  habitudes  commerciales  nous  manquent 
encore.  La  pratique  coloniale  nous  les  donnera,  en  même  temps  que 
l'esprit  d'audace  et  d'entreprise,  indispensable  pour  le  commerce  inter- 
national. Quand  les  Belges  auront  créé  des  maisons  d'exportation  vers 
leur  colonie,  ils  seront  entraînés  à  s'occuper  aussi  de  l'écoulement  de 
leurs  produits  dans  les  autres  pays.  Ils  élargiront  ainsi  le  vaste  champ 
d'absorption  de  leurs  marchandises  et  n'auront  plus  peur  d'affronter 
le  monde. 

Cette  nécessité  de  la  réforme  de  nos  mœurs  commerciales  est  un 
des  plus  puissants  arguments  en  faveur  de  l'adoption  par  la  Belgique 
d'une  colonie  d'outre-mer.  Si  les  plaintes  des  agents  officiels  conti- 
nuent à  être  presque  unanimes,  il  est  juste  d'observer  que  leurs  rap- 
ports donnent,  cependant,  dans  leur  ensemble  l'impression  que  le  com- 
merce commence  à  s'organiser  un  peu  sérieusement  en  Belgique. 
Notre  admirable  industrie  trouvera  le  remède  à  la  crise  dans  l'aide 
considérable  que  lui  donnera  la  pratique  de  ce  commerce.  Comment 
obtenir  un  résultat  aussi  désirable  sans  l'exercice  de  la  politique  colo- 
niale? Où  les  produits  de  notre  industrie,  l'activité  de  nos  négociants 
trouveront-ils,  si  ce  n'est  dans  une  colonie  belge,  un  marché  toujours 
ouvert  dans  des  conditions  absolues  de  justice  et  d'équité? 

L'organisation  d'une  colonie  belge  procurera  à  l'industrie  des 
débouchés  sûrs,  indépendants  du  caprice  et  de  Fenvie  de  l'étranger, 
provoquera  la  création  d'un  courant  commercial  et  par  la  même  occa- 
sion, en  nous  donnant  les  mœurs  du  grand  négoce,  nous  permettra 
de  lutter  contre  nos  concurrents  sur  les  autres  marchés  du  monde, 
sans  intermédiaires  ou  prête-noms. 

(i)  Rapport  de  M.  G.  Pommerencke,  consul  à  Rosario  (République  Argentine^, 
24  décembre  1896.  ' Recueil  consulaire,  t.  XCVI,  p.  3,  1897.) 
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Une  colonie  nous  assurera,  en  cas  de  crise  de  protection  outrée  chez 
certains  de  nos  acheteurs,  un  noyau  de  cHentcle  stable.   Nous  serons 
ainsi  à  même,  en  tout  état  de  cause,  de  continuer  à  nous  tenir  en 
haleine  pour  la  lutte  sur  les  marchés  dont  la  direction  nous  est  étran- 
gère, voire  hostile.  C'est  ainsi  que  nos  voisins  d'outre-Manche  ont  pu 
braver  un  orage  qui  autrement  eut  été  fatal  dans  ses  eH'ets.  Les  Etats- 
Unis  sont  un  des  plus  gros  clients  de  l'Angleterre  :  Lors  de  la  crise 
provoquée   par   la    première   application   du    tarif    Mac    Kinley,    le 
commerce  anglais  vers  la  grande   république  éprouva   une  terrible 
secousse.  Supposez,  par  impossible,  la  Grande-Bretagne  privée  des 
Indes,  de  l'Australie,  du  Cap  et  du  Canada,  mais  ayant  néanmoins 
avec    les    États-Unis    le   trafic    prospère   qu'elle    avait   au   moment 
de  l'application  des  tarifs.   Dans  ces  conditions,  son   commerce   et 
son  industrie  s'étaient  développés  grâce  à  ses  relations  avec  l'Amé- 
rique ;  celle-ci  venant  à  se  fermer,  ou  seulement  à  ralentir  son  mou- 
vement d'importations,  le  Royaume-Uni  était  voué  à  une  crise  mor- 
telle, acculé  peut-être  à  une  guerre  désespérée,  peu  sûre  quant  à  son 
issue  et  en  tous  cas  ruineuse.  Grâce  à  ses  colonies,  elle  a  pu  éviter 
tous  ces  malheurs  et  supporter  avec  une  certaine  aisance  les  consé- 
quences  onéreuses   des   mesures    prohibitionnistes    des   hommes  de 
Washington.  Comprimée  du  côté  des  États-Unis,  elle  s'est  retournée 
vers  ses  filiales  en  attendant  des  jours  meilleurs  et  elle  a  développé 
ses  relations  avec  les  autres  nations,  relations  qui,  par  le  jeu  naturel 
des  lois  économiques,  dépendent  elles-mêmes  des  conditions  spéciales 
nées  du  fait  de  l'existence  des  colonies. 

Il  est  de  toute  nécessité,  pour  une  nation  désireuse  d'assurer  son 
existence,  de  ne  pas  dépendre  d'autrui.  Elle  doit  avoir  une  raison 
d'être,  sans  cela  son  sort  final  n'est  pas  douteux.  Notre  raison  d'être, 
c'est  notre  labeur  qui  nous  donne  la  richesse,  c'est  la  prospérité.  A 
elle  est  dû  le  maintien  de  l'accord  des  Puissances  à  notre  sujet,  nous 
devons  tout  faire  pour  la  conserver.  Elle  est  un  réel  bouclier  de  notre 
nationalité.  Nulle  grande  nation  ne  tolérerait  qu'un  peuple,  ayant  tant 
de  ressources,  soit  annexé  par  une  rivale  car  si  toute  cette  richesse 
appartenait  à  un  grand  pays,  celui-ci  deviendrait  formidable.  Aussi 
jamais  les  Puissances  ne  permettront  que  l'équilibre  entre  elles  soit 
rompu  de  la  sorte.  \'ienne,  au  contraire,  un  moment  où,  par  suite  de 
vues  courtes  et  malhabiles,  notre  prospérité  aura  décliné,  alors  notre 
indépendance  sera  tôt  en  péril. 

L'acquisition  d'une  colonie  est  donc  indispensable  pour  assurer  et 
pour  développer  les  progrès  matériels  et  moraux  de  la  nation,  pour 
sauvegarder  son  indépendance.  Elle  donnera  de  l'élan  et  de  l'acquis  à 
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notre  commerce  et  maintiendra  la  paix  sociale,  car  le  commerce  a 
besoin  de  la  paix. 

Activer,  encourager  et  donner  de  l'expansion  au  commerce,  c'est,  en 
réalité,  asseoir  sur  des  liens  solides  les  principes  de  pacification, 
d'ordre,  d'économie  et  d'indépendance  nationale. 

Voilà  pourquoi  nous  devons  avoir  des  colonies. 

Si  nous  voulons  exister,  nous  sommes  obligés  de  marcher  dans  cette 
voie.  La  Belgique  doit  montrer  sa  fécondité,  car  les  nations  qui  n'ont 
pas  procréé  sont  appelées  à  disparaître  (i).  La  race  blanche  a  obéi  a 
cette  loi  de  la  nature  et  elle  est  devenue,  bien  que  la  moins  nombreuse, 
la  plus  puissante  des  races  humaines.  Il  y  a  deux  siècles,  elle  était 
entièrement  confinée  en  Europe  :  elle  n'avait  que  des  représentants 
clairsemés  dans  les  autres  parties  du  monde,  simples  passants  pressés 
de  rentrer  chez  eux  le  plus  tôt  possible. 

\'oici  maintenant  qu'elle  est  maîtresse  souveraine  de  trois  conti- 
nents :  l'Europe,  l'Amérique,  l'Australie.  Elle  a  fait  souche  dans 
l'Afrique  du  Nord  et  dans  celle  du  Sud,  elle  a  mis  les  mains  sur  l'Equa- 
teur et  elle  domine  toute  l'Asie.  L'univers  lui  appartient.  L'avenir  est 
à  elle,  mais  c'est  à  condition  de  toujours  marcher  en  avant  dans  cette 
voie.  Excelsior!  Tout  arrêt  équivaut  à  un  recul.  Le  vieux  monde 
d'Occident  le  sent  et  il  cherche  constamment  à  se  rajeunir  en  créant  à 
son  image  de  jeunes  sociétés.  Ces  peuples  nouveaux  sont  destinés  à 
prolonger,  dans  les  siècles  futurs,  le  génie  et  les  œuvres  de  leurs  mères. 
A  l'observateur  impartial,  la  vérité  apparaît  inexorable  :  un  jour 
viendra  où  les  nations,  qui  n'auront  pas  su  créer  dans  le  monde  des 
enfants  parlant  comme  elle,  pensant  comme  elle,  vivant  comme  elle, 
devront  se  résigner  à  l'effacement,  peut-être  à  l'esclavage. 

Il  dépend,  avec  la  grâce  de  Dieu,  de  la  Belgique  de  ne  jamais  voir 
luire  ce  jour. 

Puisse-t-elle  n'avoir  pas  à  se  repentir  plus  tard  de  son  défaut  de 
prévoyance  pendant  les  années  grasses. 

Puisse-t-on  n'avoir  jamais,  hélas  !  à  lui  adresser  les  vers  désolés  du 
poète  : 

Tn  proverai  si  corne  sa  di  sale 

Lo  pane  altnti,  e  corn'  e  duro  caîle 

Lo  sceudere,  e"  l  salir  per  Valtriii  scaïle  {2). 

(i)  Fran'Cis  Garnier:  «  Les  nations  sans  colonies  sont  des  nations  mortes,  étant 
des  ruches  qui  n'essaiment  pas.  w 

(2)  «  Tu  éprouveras  combien  est  amer  le  pain  de  l'étranger,  et  quel  pénible 
calvaire  c'est  de  gravir  et  de  descendre  les  degrés  de  l'escalier  d'autrui.  »  (^Dante, 
Paradis,  chant  XVII  ) 


LIVRE  II 

COMMENT  NOUS  POUVONS  AVOIR  DES  COLONIES 

CHAPITRE   PREMIER 

Q.UELLES  COLONIES  POUVONS-NOUS  PRENDRE? 

Résumé  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment  sur  les  diverses  catégories  de  colonies.  — 
Supériorité  des  races  latines  pour  le  peuplement  rationnel  des  colonies.  —  Les 
Belges  ont  des  capacités  analogues.  —  Les  colonies  de  commerce  et  les  colonies 
d'exploitation  et  de  plantation  sont  les  plus  avantageuses  pour  la  Belgique  et  les 
seules  à  conseiller. 

La  Chine  et  son  rôle  dans  l'avenir.  —  La  place  que  nous  devons  y  prendre.  — 
Les  ((  réserves  chinoises  ». 

Le  Congo  s'offre  à  nous,  nous  devons  le  prendre. 

La  colonisation  n'est  vraiment  devenue  une  science,  ou,  si  l'on  veut, 
un  art  dont  les  règles  très  générales  sont  nettement  déterminées,  que 
depuis  ces  dernières  années,  depuis  que  Heeren,  Sir  G.  Lewis,  Meri- 
vale,  Roscher,  vingt  ans  après,  Leroy-Beaulieu,  puis  la  pléiade  des 
auteurs  allemands  contemporains  en  ont  codifié  en  quelque  sorte  les 
méthodes. 

Leur  premier  soin  a  été  de  chercher  à  grouper  les  colonies  d'après 
leur  caractère  dominant.  Nous  avons  cité  au  début  de  cet  ouvrage 
quelques-unes  de  ces  définitions  (i).  De  l'ensemble  des  avis  exprimés 

(i)    Chapitre  préliminaire  :  Exfosé  d(  la  quesHon  de  la  coîomsation . 
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à  ce  sujet  par  les  maîtres,  il  nous  a  semblé  que  l'on  peut  réduire  à 
cinq  grandes  subdivisions  les  diverses  catégories  de  colonies  :  Les 
colonies  de  peuplement,  de  plantation,  d'exploitation,  les  colonies 
stratégiques  et  enfin  les  comptoirs  commerciaux.  Examinons  chacune 
de  ces  catégories  et  résumons  ce  que  nous  avons  dit  à  leur  sujet,  afin 
de  voir  celles  qui  conviendraient  le  mieux  à  la  Belgique  et  comment 
elle  devra  s'y  prendre  pour  en  devenir  maîtresse. 

Les  colonies  de  la  première  classe  sont  celles  où  la  population 
surabondante  des  pays  d'Europe  peut  trouver  à  se  fixer,  à  se  propager 
et  à  prospérer.  Tels  le  Canada,  l'Australie  et  aussi  les  anciennes  colo- 
nies portugaises  et  espagnoles  en  Amérique.  La  colonie  de  peuple- 
ment modèle  est  celle  où  la  race  envahissante  ne  détruit  pas  la  popu- 
lation du  pays  neuf,  ne  se  superpose  pas  à  elle,  mais  la  refond  avec  son 
propre  sang,  la  confond  avec  elle-même  en  un  tout  harmonieux,  lequel 
porte  la  trace  indélébile  de  son  auteur.  L'histoire  démontre  que  jusqu'à 
ce  jour  les  races  latines  seules  ont  pu  fonder  des  colonies  de  peuple- 
ment de  ce  genre.  La  colonisation  slave,  par  proches,  revêt  un  caractère 
tout  spécial  qui  relève  plutôt  de  la  colonie  stratégique  ;  les  Slaves 
paraissent  capables  des  mêmes  efforts  que  les  Latins,  mais  ils  n'ont  pas 
encore  fait  leurs  preuves  dans  les  pays  d'outre-mer.  Il  est  certain  que, 
dans  ces  pays,  seules  les  races  latines  ont  pu  résister  jusqu'ici  à  l'assi- 
milation du  milieu  ambiant,  seules  également  elles  ont  pu  former  des 
sociétés  nouvelles  avec  les  éléments  fournis  par  les  peuples  colonisés. 

C'est  un  fait;  nulle  part  les  Anglais  ne  se  sont  confondus  avec  les 
indigènes,  pas  plus  d'ailleurs  que  les  Hollandais  ;  ils  se  sont  juxtaposés 
à  eux,  et  c'est  tout.  Nous  n'avons  pas  à  démontrer  de  nouveau  que  les 
Anglais  se  sont  montrés  sans  pitié  pour  les  races  aborigènes  et  que 
jamais  celles-ci  n'ont  pu  subsister  à  côté  d'eux  ;  England  is  an  extir- 
pating  race!  Les  Hollandais  n'ont  même  pas  essayé  de  créer  des  races 
nouvelles;  ils  se  sont  imposé  comme  un  procédé  de  gouvernement  de 
s'abstenir  de  toute  tentative  de  ce  genre.  Les  Boers  eux-mêmes  se  sont 
cantonnés  dans  leur  orgueil  de  caste;  ils  n'ont  constitué  aucune  race 
nouvelle;  autour  d'eux  les  Cafres  disparaissent  avec  une  aussi 
effrayante  rapidité  qu'auprès  des  Anglo-Saxons. 

Les  Allemands,  dont  l'expansion  est  prodigieuse  et  dont  l'avenir 
s'annonce  radieux,  ont  vite  fait  de  se  fondre  au  milieu  des  populations, 
et  de  perdre  leur  caractère  national  au  lieu  de  l'imposer  autour  d'eux. 
Ils  disparaissent,  ils  ne  se  survivent  pas  dans  une  société  fille  de  la  leur, 
portant  le  sceau  de  son  origine.  Ils  n'ont  pas  même  réussi  à  créer  une 
colonie  à  côté  de  chez  eux.  Toutes  les  tentatives  faites  depuis  vingt  ans 
pour  germaniser  coûte  que  coûte  la   Pologne  prussienne  ont  échoué  ; 
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les  «  colons  »  allemands  transportes  au  milieu  des  Polonais  se  confondent 
avec  ces  derniers.  Ils  prennent  leur  empreinte  au  lieu  de  leur  donner  la 
leur,  et  ils  deviennent  au  bout  d'une  génération  aussi  polonais  que  les 
plus  polonais  des  Posnaniens.  Il  en  est  de  même  pour  eux  parmi  les 
autres  populations  slaves,  qui  doivent  pourtant  aux  Allemands  leur 
civilisation  et  leur  organisation.  Ceux-ci  ne  parviennent  pas  à  conserver 
leur  nationalité,  leur  langue,  leur  personnalité.  Polonais,  Tchèques, 
Slovènes,  Slovaques,  Croates,  même  les  Magyars  (des  Huns!)  absorbent 
les  Allemands.  Les  plus  fanatiques  champions  de  ces  populations  sont 
des  renégats  allemands  qui  ont  été  souvent  jusqu'à  changer  leur  nom 
en  une  désinence  étrangère  (i).  Il  est  juste  de  faire  observer  cepen- 
dant que  les  Allemands  ont  reconquis  dans  le  passé  sur  les  Slaves 
la  partie  occidentale  de  l'Allemagne.  Ce  n'est  pas  sans  fierté  que 
nous  le  notons  de  nouveau,  aux  débuts  de  cette  reconquête  l'action 
des  Flamands  et  des  Néerlandais  du  Nord  a  été  en  certains  endroits 
un  puissant  adjuvant  des  etîbrts  germaniques.  Cette  reconquête  avait, 
en  outre,  pour  tout  puissants  alliés,  à  cette  époque,  la  civilisation 
supérieure  des  Allemands  et  l'action  de  la  force  armée.  Depuis  que  les 
Slaves  se  sont  assimilé  complètement  cette  civilisation,  c'est  plutôt  le 
mouvement  contraire  qui  se  manifeste.  Les  Slaves,  à  armes  égales, 
font  reculer  les  Allemands  ou  les  absorbent. 

En  Amérique,  alors  que  le  Canada,  la  Californie,  le  Texas  gardent 
leurs  noyaux  français  et  espagnol,  les  centaines  de  milliers  d'immigrés 
allemands  ont  oublié  au  bout  de  deux  générations  leur  langue  et  leur 
pays  d'origine.  Bien  qu'ils  soient  au  nombre  de  plusieurs  millions  aux 
États-Unis  et  dans  l'Amérique  du  Sud,  ils  sont  parfaitement  assimilés, 
et  ils  ont  été  absorbés  par  la  nationalité  ambiante.  Ils  ne  se  sont  pas 
transformés,  ils  ont  disparu.  Un  des  principaux  journaux  allemands 
écrivait  en  1882  :  «  Qu'on  ne  nous  parle  pas  des  Etats-Unis  (pour  y 
diriger  l'émigration  allemande)  ;  quelque  haute  estime  que  nous  ayons 
pour  ceux  de  nos  compatriotes  qui  y  ont  émigré,  quelque  désir  que 
nous  ayons  de  rester  unis  à  eux,  nous  n'oublions  pas  que  l'aptitude 
naturelle  d'assimilation,  particulière  au  caractère  allemand,  a  pour  effet 
de  se  laisser  façonner  avec  la  facilité  de  la  cire  ;  nous  savons  malheu- 
reusement trop  que  la  génération  suivante  des  émigrants  ne  parle  plus 
qu'un  allemand  corrompu  et  tronqué,  et  que  les  petits-fils  sont  com- 
plètement Américains.  Ils  ne  reviennent  plus  jamais  (2).  » 


(i)  Di"  JoHAXNES  Baumgartex,  Die  Deutsche  Kolonien  und  die  nationale  Interessen. 
(2)  La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  citée  par  M.  J.  Charmes.  Politique  extérieure 

ci  coloniale. 
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Tout  autrement  est-il  des  races  latines;  elles  ont  créé  d'autres 
races  sans  exterminer  les  indigènes;  avec  le  concours  de  ces  derniers 
elles  ont  constitué  de  nouvelles  souches,  sorties  de  leurs  entrailles.  Les 
peuples  qu'ils  ont  ainsi  formes  résistent  triomphalement  à  l'absorp- 
tion des  dominateurs  nouveaux.  Les  Canadiens,  les  Mauritiens  fran- 
çais, les  Maltais  italiens,  les  Espagnols  de  la  Jamaïque  et  des  Antilles 
anglaises  non  seulement  n'ont  pas  été  entamés,  mais  encore  se  sont 
accrus  en  gardant  dans  toute  sa  force  leur  personnalité.  Malgré  leurs 
efforts,  les  Yankees  n'ont  pu  réussir  à  angliciser  les  Espagnols  des 
Etats  du  Sud.  Ceux-ci  régnent  encore  sans  conteste  dans  la  généralité 
du  territoire.  Dans  les  grandes  agglomérations,  les  Yankees  ont  sans 
pitié  cherché  à  éliminer  et  à  détruire  les  hispagnolisés  et  les  Espagnols, 
mais  sans  réussir  partout;  les  gens  de  la  campagne  sont  restés  fidèles 
à  leurs  traditions  et  ce  fait  se  remarque  encore  dans  certaines  parties 
de  la  Floride,  séparée  cependant  du  monde  ibérique  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  (i).  Les  Espagnols  sans  contredit  se  sont  montrés 
des  maîtres  non  seulement  comme  colonisateurs  mais  aussi  par  leurs 
procédés  humains  à  l'égard  des  indigènes  (2). 

Les  Belges  sont-ils  capables  de  faire  preuve  de  qualités  analogues? 
Le  doute  n'est  pas  possible.  Ils  ont  bien  su  résister  à  six  cents  années 
de  domination  étrangère  ;  pourquoi  ne  sauraient-ils  plus  faire  preuve 
des  aptitudes  remarquables  dont  cette  résistance  triomphante  est  un 
symptôme  certain  ? 

Nous  sommes  à  même  de  nous  assimiler  une  colonie  de  peuplement. 
Que  d'encre  a  été  versée  pour  embrouiller  à  plaisir  cette  question  si 
simple.  On  a  feint  de  craindre  que,  petits  par  le  nombre,  nous  serions 


(i)  Au  cours  de  la  guerre  qui  se  poursuit  actuellement  il  s'est  passé  des  faits  carac- 
téristiques de  la  persistance  de  ce  sentiment.  Des  prisonniers  espagnols  ont  été 
ovationnés  en  traversant  quelques  parties  de  la  Floride.  Les  populations  accourues 
aux  gares  souhaitaient  hautement  le  triomphe  des  Espagnols  (mai  1898). 

(2)  Les  Espagnols,  après  les  premiers  excès  de  la  conquête,  se  sont  montrés  doux 
pour  les  indigènes.  Tel  est  l'avis  de  Robertson,  de  Windsor,  de  Heeren,  deRoscher 
et  Jannasch,  de  Merivale,  de  Leroy-Bcaulieu,  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  ques- 
tion de  la  domination  espagnole  en  Amérique.  Toute  hi  législation  coloniale  était 
protectrice  des  indigènes.  «  Aucun  gouvernement  européen  n'a  fait  autantpourles 
aborigènes  que  les  Espagnols  »,  dit  Heeren.  Les  Espagnols  se  vantent  à  bon  droit 
de  n'avoir  jamais  fait  par  eux-mêmes  la  traite  des  nègres  et  d'avoir  traité  avec 
douceur  leurs  esclaves  nègres. 

Avec  Roscher  nous  disons  que  les  Anglais  ont  beaucoup  à  apprendre  des  Espa- 
gnols sous  ce  rapport.  Plût  à  Dieu  qu'ils  eussent  imité  leur  exemple  dans  leurs 
agissements  avec  les  populations  natives  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande  et 
de  l'Afrique  du  Sud. 
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vite  noycs  par  le  Ilot  des  autres  nations  et  tjue  la  c(jloiiie  fondée  par 
nous  au  prix  de  sacrifices  considérables  finirait  par  perdre  le  caractère 
de  hélice.  C'est  une  erreur  démontrée  par  l'expérience  et  par  la  lai- 
son.  Le  peuple  premier  arrivé,  celui  qui  a  exercé  pendant  un  certain 
temps  le  gouvernement  et  la  direction  de  Tœuvre  coloniale,  celui-là 
imprime  irrémédiablement  son  cachet  à  cette  œuvre,  mais  à  une 
condition  :  de  s'être  allié  avec  le  peuple  natif.  Toute  la  question 
est  là.  Il  faut  savoir  s'unir  aux  indigènes,  non  s'ingénier  à  les  faire 
disparaître  ou  à  les  cantonner  avec  un  orgueilleux  dédain  dans  un 
méprisant  isolement.  Si  on  ne  le  fait  pas,  il  arrivera  ce  qui  menace  les 
Anglais  et  les  Hollandais  dans  l'Asie  orientale  le  jour  où  ils  se  verront 
obligés  de  déguerpir.  Que  les  Anglais  quittent  les  Indes,  les  Hollan- 
dais Java,  pays  où  la  population  indigène  est  restée  puissante,  et  n'est 
pas  compénétrée  de  leur  âme  ;  vingt-cinq  ou  trente  années  après  leur 
départ,  il  ne  restera  plus  trace  de  leur  domination  dans  l'esprit  ou  le 
cœur  de  leurs  anciens  sujets.  L'Espagne  peut  être  chassée  des  Philip- 
pines et  de  Cuba,  la  France  de  l'Algérie,  même  de  l' Indo-Chine,  le 
Portugal  des  parties  du  Mozambique  ou  de  l'Angola,  qu'il  occupe, 
elles  n'auront  pas  disparu  tout  à  fait,  il  restera  quelque  chose  de  leur 
essence  dans  les  contrées  où  elles  auront  séjourné.  Le  caractère  des 
Belges,  descendants  des  initiateurs  des  colonies  des  bords  de  l'Elbe  qui 
résistèrent  des  siècles  à  l'absorption,  et  de  celles  de  la  Transylvanie 
fleurissant  encore,  peut  donner  tout  apaisement.  Les  Belges  sont  cer- 
tainement à  même  de  coloniser  à  la  façon  des  Latins.  Mais  des  raisons 

> 

de  politique  intérieure  rendraient  cette  tentative  hasardeuse  en  ce 
moment  dans  des  pays  semi  civilisés. 

Il  est  peu  probable  qu'il  existe  encore  des  territoires  disponibles  où 
la  Belgique  puisse  créer  une  colonie  de  peuplement  immédiat.  Cer- 
taines parties  de  la  Chine  pourraient  convenir  à  ce  genre  de  colonisa- 
tion, mais  il  semble  que  le  peuple  de  cet  empire  géant  ait  plutôt  de  la 
propension  à  essaimer  chez  les  autres  et  qu'il  soit  réfractaire  à  une 
assimilation  ;  tenter  celle-ci  serait  une  entreprise  extrêmement  dange- 
reuse. Le  Siam  est  convoité  par  de  puissants  seigneurs  dont  on  doit 
se  garder  de  troubler  les  eaux.  Il  en  est  de  même  du  Maroc,  de  la 
Tripolitaine.  Il  ne  faut  donc  pas  diriger  vers  la  colonisation  de  peu- 
plement immédiat  la  politique  d'expansion  du  pays. 

Avons-nous  besoin  de  colonies  stratégiques?  On  a  des  colonies  de  ce 
genre  des  exemples  topiques  dans  les  États  créés  au  cours  des  con- 
quêtes romaines  ou  des  croisades,  dans  la  fondation  du  Mexique  et 
du  Pérou,  dans  la  conquête  du  nord  de  l'Inde  anglaise,  dans  l'appro- 
priation de  ce  qu'on  appelle,  par  une  hypocrisie  des  mots,  les  «  sta- 
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tions  de  charbon  ».  Le  peuple  conquérant  tire  partie  non  pas  tant  des 
productions  du  sol  que  de  limportance  politique  et  militaire  des  habi- 
tants ou  de  la  situation  de  la  colonie.  De  tels  établissements  la  Bel- 
gique doit  se  garder  comme  de  la  peste. 

Autrement  en  est-il  des  colonies  commerciales  ou.  plus  proprement, 
des  comptoirs  commerciaux.  Au  pis  aller,  ces  comptoirs  pourraient 
exister  dans  les  colonies  étrangères,  mais  la  situation  de  nos  commer- 
çants y  serait  toujours  assez  précaire;  il  n'est  pas  bon  de  se  mettre 
à  la  merci  d'autrui.  Nombreux  encore  sont  les  territoires  —  surtout 
en  Asie  —  où  l'on  pourrait  former  des  centres  de  rayonnement  com- 
merciaux dépendant  politiquement  de  la  Belgique.  La  nature  de 
telles  organisations  est  très  favorable  à  nos  tendances  ;  il  s*v  constitue 
un  noyau  de  population  blanche,  laquelle  ne  fait  pour  ainsi  dire  que 
passer,  retournant  chez  elle  après  fortune  faite  et  remplacée,  aussitôt 
disparue,  par  de  nouveaux  arrivants  d'Europe.  On  pourrait  réellement 
appeler  ces  établissements  des  colonies  d'habitation  par  opposition 
aux  colonies  de  peuplement.  Ils  sont  formés  soit  dans  des  pays  où  il 
y  a  énormément  à  acheter  et  beaucoup  à  vendre,  mais  où  le  commerce 
ordinaire  ne  peut  se  développer,  soit  dans  des  contrées  où  ils  servent 
de  relais,  d'entrepôt  sur  les  grandes  routes  du  commerce,  soit  enfin 
dans  une  situation  où  ils  font  l'office  d'immenses  ports  francs. 

La  Belgique  est  parfaitement  à  même  de  mener  une  pareille  entre- 
prise à  bonne  fin  en  dehors  de  la  tutelle  étrangère.  Il  importe  à  cet 
égard  qu'on  n'oublie  pas  les  principes  essentiels  à  observer  pour 
assurer  l'existence  durable  de  ces  stations  commerciales.  Un  régime 
tout  spécial,  différent  de  celui  que  nous  avons  essayé  de  déterminer 
pour  les  autres  genres  de  colonies,  leur  sera  appliqué.  Elles  doivent 
jouir  dès  le  début  d'une  liberté  extrêmement  étendue  en  matière  com- 
merciale, douanière  et  même  politique,  sans  cela  notre  petite  patrie 
ne  pourrait  les  garder  fort  longtemps.  De  plus,  nos  compatriotes, 
avant  de  s'y  établir  devront  bien  se  compénétrer  des  exigences  du 
commerce  dans  la  région,  et  s'v  conformer.  Il  existe  dans  ces  pavs 
mi-civilisés  des  usages  spéciaux,  parfois  désagréables  mais  auxquels 
on  ne  peut  se  soustraire.  Tel  est,  par  exemple  en  Chine,  le  système 
des  compradores,  ou  employés  chinois  que  doit  posséder  tout  négociant 
européen  et  qui  seuls  sont  en  possession  du  secret  des  transactions. 

Nous  avons  déjà  indiqué  cette  région  immense,  bien  propre  à 
un  tel  effort  et  où  il  serait  relativement  facile  de  le  réaliser.  Il  y  a 
près  de  quarante  ans,  le  duc  de  Brabant,  aujourd'hui  roi  des  Belges, 
entrevoyait  déjà  son  importance  à  ce  point  de  vue  et  l'indiquait 
discrètement   à   ses   concitoyens.   La  Chine,   ce   colosse   aux   pieds 
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d'argile,  est  destinée  à  tomber  un  jour  et  à  s'etlriter  en  morceaux  sur 
lesquels  déjà  s'ailirmeiU  les  convoitises  des  Puissances...  N'y  a-t-il 
vraiment  pas  moyen  pour  nos  compatriotes  de  s'assurer  un  piedà-terre, 
un  comptoir  dans  un  endroit  quelconque  de  cette  terre  de  l'avenir^  Une 
négociation  habilement  menée  ne  pourrait-elle  aboutir  à  l'obtention 
d'une  concession  dans  un  port  chinois  choisi  avec  discernement?  Elle 
pourrait  d'autant  plus  facilement  être  accordée  que  la  petite  Belgique 
n'est  pas  à   craindre  pour  les  400  millions  de  sujets  du  Fils  du  Ciel. 

Un  port  appartenant  aux  Belges  sur  un  îlot  de  la  côte  ou  sur  la 
terre  ferme  pourrait  rapidement  devenir  une  sorte  de  Hong-Kong,  un 
Singapour.  Il  jouerait  le  rôle  d'Anvers  au  XVI®  siècle  par  rapport  à 
l'arrière-pays,  serait  franc,  jouirait  de  la  plus  entière  liberté  et  toutes 
les  marchandises  de  l'Occident  y  afflueraient  comme  aussi  celles  du 
pays  jaune.  Il  constituerait  un  immense  entrepôt,  un  marché  où  nos 
compatriotes  feraient  office  de  courtiers  du  monde.  Ce  serait  pour  eux 
une  base  d'opération,  un  centre  d'alimentation  pour  leurs  opérations 
commerciales  dans  l'immense  empire  Céleste. 

Il  est  des  plus  désirables  que,  abandonnant  toute  préoccupation 
pusillanime,  nous  envisagions  carrément  l'avenir.  Déjà,  grâce  à  l'initia- 
tive du  duc  de  Brabant  devenu  roi  des  Belges  (toujours  lui!  quelle 
reconnaissance  lui  devra  la  Belgique!)  des  concitoyens  entreprenants 
ont  obtenu  la  concession  d'un  chemin  de  fer  gigantesque  de  1,200  kilo- 
mètres de  longueur,  destiné  à  transformer  économiquement  et  politi- 
quement toute  l'Asie  orientale.  Cette  concession  énorme  est  destinée  à 
donner  à  notre  industrie  un  essor  considérable.  La  plus  grande  partie 
du  matériel  et  du  personnel  dirigeant  seront  Belges.  Si,  comme  tout  le 
fait  espérer,  cette  affaire  réussit,  elle  sera  une  mine  d'or  pour  le  pays; 
mis  directement  en  relation  avec  le  colossal  débouché  de  l'Extrême- 
Orient,  notre  commerce,  par  le  seul  jeu  des  échanges,  trouvera  moyen 
de  prendre  un  développement  inouï,  de  s'ouvrir  de  nouveaux  débou- 
chés et  de  ménager  des  placements  avantageux  pour  les  capitaux  et 
les  marchandises  belges. 

Mais  si  nous  ne  possédons  pas  sur  la  côte  le  pied-à-terre  dont  il 
vient  d'être  parlé,  notre  situation  en  présence  de  nos  rivaux  qui,  eux 
détiennent  de  pareilles  stations,  sera  toujours  précaire.  Nous  serons 
toujours  un  peu  la  jambe  en  l'air,  incertains  d'un  point  d'appui  sûr 
et  solide.  De  plus,  nous  dépendrons  du  bon  vouloir  soit  des  Chinois, 
soit  des  Européens  auxquels  nous  faisons  précisément  la  concurrence. 
Le  moment  semble  propice  pour  essayer  de  poser  les  jalons  tendant  à 
l'acquisition  éventuelle  d'un  ou  de  plusieurs  postes  commerciaux  sur 
la  côte  de  Chine. 


4r2  TROISIÈME   PARTIE 

D'après  les  apparences,  l'attention  des  hommes  compétents  est 
entin  en  éveil,  un  mouvement  se  dessine,  le  branle  est  donné  et,  si 
nous  sommes  adroits,  c'est  aux  Belges  que  reviendra  pour  une  part 
—  toujours  grosse  —  la  fourniture  de  l'outillage  de  la  Chine  en  voie 
de  régénération.  Dans  ces  conditions, en  développant  constamment  nos 
relations  avec  la  Chine,  en  y  exportant  avec  prudence  mais  avec 
décision  des  capitaux,  nous  y  créerons  un  ensemble  d'intérêts  belges. 
Les  grandes  puissances  cachent  mal  —  si  elles  les  cachent  —  leur 
velléités  annexionnistes.  En  présence  de  leurs  compétitions,  la  Chine, 
par  peur  de  leurs  menées  et  déterminée  par  d'habiles  négociations, 
consentirait  à  la  longue  à  la  Belgique,  dont  elle  n'a  rien  à  craindre, 
la  «  location  »  de  comptoirs,  quelque  chose  comme  les  «  enclos  », 
les  «  loges  ))  des  anciennes  compagnies  commerciales  de  l'Inde.  Ce 
seraient  des  centres  d'intérêt  dont  l'existence  aura  pour  consécration 
naturelle  une  sorte  de  quasi  propriété,  confirmée  par  l'habitude  et 
l'usage.  Ne  croyez-vous  pas  que  la  Chine  préférerait  mille  fois 
avoir  pour  voisins  et  pour  clients,  à  Kiao-Tcheou,  des  Belges  plutôt 
que  des  Allemands?  Si  nous  parvenions  à  obtenir  ces  a  enclos  »  les 
commandes  chinoises  nous  reviendraient  pour  une  bonne  part.  Les 
Célestes  aimeront  mieux  venir  faire  leurs  emplettes  chez  nos  compa- 
triotes que  chez  d'autres  négociants,  derrière  les  comptoirs  desquels 
surgissent  parfois  des  baïonnettes... 

Quelle  imprudence  et  quelle  impossibilité  voit-on  à  rechercher  la 
constitution,  en  Extrême-Orient,  de  «  réserves  »  analogues  à  celles 
que  possédaient  au  moyen-âge,  en  divers  pays,  Bruges,  la  Hanse,  les 
Génois,  les  Florentins,  et  qui  n'ont  pas  besoin  de  beaucoup  d'espace. 
Diverses  nations  européennes  ont  de  telles  «  concessions  »,  à  Shanghaï 
par  exemple  où  le  territoire  concédé  est  peu  étendu  (i).  Les  Anglais, 
les  Français  et  les  Allemands  occupent  en  Chine  de  ces  «  réser\'^s  » 
grandes  de  quelques  kilomètres  et  qu'ils  administrent  eux-mêmes. 

La  propriété  de  pareils  établissements  rendrait,  si  possible,  plus 
indispensable  encore  la  création  d'une  colonie  mixte  d'exploitation  et 
de  plantation,  où  nous  pourrions  nous  fournir,  dans  les  meilleures 
conditions,  des  matières  premières  devant  servir  à  la  confection  de 
fabricats  propres  à  être  exportés  dans  les  comptoirs  commerciaux. 
Des  colonies  de  ce  genre  ont  une  durée  presque  illimitée.  Etablies 
dans  des  pays  neufs,  à  climat  tropical,  parmi  des  races  inférieures 
faciles   à    diriger    par    une    poignée   de    blancs,    elles    constituent 

(i)  Les  concessions   européennes   de  Shanghaï  n'occupent  que  y5o  hectares. 
(Elisée  Reclus  ) 
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d'immenses  et  .inépuisables  réservoirs  de  produits  naturels.  Elles  sont 
indispensables  à  la  l^^elgique,  nous  l'avons  démontré  à  satiété. 
Comment  nous  en  procurer  une? 

Dans   les   conditions   actuelles  du   monde,    il   n'est   possible  d'en 
acquérir  que  par  droit  de  premier  occupant  ou  par  achat. 
A  qui  demander  cette  cession? 

Au  Portugal  ?  La  fière  Lusitanie  n'y  consentira  jamais.  Et  en 
dehors  des  petites  Antilles  danoises  (trop  petites  et  trop  près  de  l'ogre 
yankee),  il  n'est  pas  de  colonies  pour  l'achat  desquelles  on  puisse 
négocier. 

11  ne  reste  plus  qu'une  «  colonie  libre  »,  celle  du  Congo,  déjà  appelée 
Belge.  Elle  nous  est  offerte  et  aucune  puissance  ne  s'oppose  à  ce  que 
nous  l'acceptions.  Gardons-nous  de  laisser  échapper  cette  ultime 
occasion  (mais  aussi  ne  négligeons  pas  pour  cela  l'expansion  de  nos 
intérêts  dans  les  autres  territoires).  Des  Belges  ont  fait  œuvre  pra- 
tique et  patriotique  dans  ce  territoire  tropical  ;  leur  pays  n'a  d'autre 
peine  que  de  cueillir  le  fruit  de  leur  douloureux  labeur. 

Il  y  a  une  constatation  frappante  à  faire  à  ce  sujet.  Une  vraie  leçon 
de  choses  se  dégage,  en  eiffet,  de  l'examen  des  résultats  réalisés  en 
Afrique  équatoriale.  Dans  l'Afrique  orientale  allemande  les  avantages 
économiques  retirés  de  l'œuvre  coloniale  sont  relativement  lents,  ils 
ont  été  à  peu  près  nuls  dans  le  Congo  français  et  dans  l'Angola  por- 
tugais. Dans  le  Congo  belge,  au  contraire,  ils  ont  été  vraiment  gigan- 
tesques. La  prépondérance  matérielle  et  morale  y  appartient  à  la 
Belgique,  son  commerce  est  dominant,  ses  enfants  gouvernent  et  son 
esprit  préside  aux  formes  administratives  et  judiciaires.  Le  régime 
d'Etat  y  est  virtuellement  en  application  et  on  a  su,  avec  une  admi- 
rable souplesse,  le  rendre  indépendant  de  la  fonction  administrative, 
tout  en  subordonnant  implicitement  ses  actions  à  celles  de  l'admi- 
nistration. 

((  Une  nouvelle  puissance  coloniale  est  née,  c'est  incontestable,  et 
cette  puissance  qui  n'avait  pas  une  seule  colonie,  pas  d'armée  colo- 
niale, pas  de  marine,  et  que  n'étouffait  pas  le  besoin  de  débouchés 
comm.erciaux  en  dehors  de  l'Europe,  est  la  Belgique.  En  moins  de 
dix-sept  ans  elle  s'est  montrée  une  initiatrice  de  premier  ordre,  et  de 
la  mission  indécise,  à  elle  confiée  en  1876  sous  la  raison  sociale  Asso- 
ciation internationale  africaine,  elle  a  fait  une  œuvre  économique 
dont  elle  peut  être  hère  et  que  chaque  voisine,  même  l'Angleterre, 
devrait  prendre  pour  modèle.  Cela  soit  dit  sans  lyrisme,  la  Belgique, 
qui  n'avait  pas  de  traditions  coloniales  et  pour  cause,  semble  ne  s'être 
inspirée  de  personne,  tout  en  entrant  dans  sa  nouvelle  carrière  avec 
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une  absence  de  tâtonnements  et  une  résolution  qui  ne  sont  ordinaire- 
ment que  le  privilège  de  l'expérience.  Il  n'y  a  pas  eu,  à  proprement 
parler,  de  plan  déterminé.  Il  y  a  eu  des  bonnes  volontés  admises  à 
concourir  à  l'étude  d'un  pays  et  dont  la  coalition,  marchant  parallèle- 
ment avec  un  groupe  officiel  initial,  a,  par  des  efforts  successifs  et 
disciplinés,  réalisé  tout  ce  qu'une  volonté  exclusive,  même  appuyée 
de  privilèges  exceptionnels,  n'aurait  pas  pu  réaliser  seule.  La  coloni- 
sation du  Congo  belge  résume  une  formule  inédite  des  grandes  com- 
pagnies comme  instruments  d'États,  mais  elle  donne  aussi  la  mesure 
de  l'intervention  de  l'État.  Il  est  certain  qu'en  l'espèce  les  deux  élé- 
ments n'en  font  qu'un,  tout  en  étant  parfaitement  indépendants  l'un 
de  l'autre.  Cette  union  virtuelle  est  pourtant  la  plus  précieuse  et  la 
plus  opportune  leçon  de  choses  coloniales  dont  nous  devions  nous 
inspirer  (i).  » 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Ou  bien  nous  annexerons  le  Congo,  ou  bien 
ce  sera  à  jamais  fini  de  tout  rêve  d'émancipation  définitive  pour  nous. 
Pour  toujours  nous  croupirons  dans  l'ornière  de  la  médiocrité. 

Songons-y  :  Ou  le  sort  de  Venise  ou  celui  d'un  peuple  libre  et  pros- 
père. Le  choix  est  en  notre  pouvoir  et,  s'il  plaît  à  Dieu,  le  résultat 
d'une  prise  de  possession  coloniale  est  fatalement  profitable  pour  nous. 

(i)  M.  L.  Se\'ix-Deplaces,  article  publié  par  le  Moniteur  maritime,  novembre  1897. 
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CHAPITRE  II 

DES    MOYENS   A    EMPLOYER    POUR    FAVORISER    LA 
COLONISATION    ET    LÉMIGRATION 

Il  faut  envoyer  aux  colonies  des  forces  vives  et  s'abstenir  d'y  exporter  des  non- 
valeurs.  —  Un  mot  de  la  déportation  coloniale,  —  Les  moyens  à  employer  pour 
favoriser  la  colonisation  et  l'émigration  doivent  être  de  pure  persuasion.  —  Ils 
peuvent  être  rangés  dans  trois  ordres  de  faits.  —  Moyens  de  sentiment.  — 
Moyens  d'éducation.  —  Moyens  d'intérêt.  —  Quelques  mots  sur  chacune  de  ces 
catégories. 

Le  rôle  de  la  presse.  —  L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie.  —  Sa 
haute  portée  au  point  de  vue  des  idées  d'expansion.  —  Le  rôle  de  l'autorité. 

La  publicité  coloniale  et  commerciale.  —  La  Fédération  industrielle  belge.  —  La 
Société  nationale  pour  le  commerce  et  l'industrie  belges  à  l'étranger.  —  Le 
Musée  des  concurrences. 

Toutes  ces  mesures  donneront  au  pays  «  de  quoi  s'asseoir  ». 

Nous  avons  cherché  à  démontrer  jusqu'ici  l'aptitude  des  Belges  à 
faire  œuvre  colonisatrice  et  la  nécessité  de  diriger  de  ce  côté  leurs 
capacités.  Mais  nous  avons  en  même  temps  fait  ressortir  que  l'idée 
coloniale  est  lente  à  mûrir  dans  les  masses;  or,  le  résultat  à  atteindre 
est  urgent,  il  faut  donc  s'ingénier  à  employer  tous  les  moyens  propres  à 
hâter  le  triomphe  des  idées  d'expansion.  Avant  tout  on  doit  agir  sur 
la  foule,  lui  inspirer  le  goût  et  la  compréhension  de  ces  idées.  L'édu- 
cation de  la  nation  doit  être  faite  en  ce  sens,  et  ceux  qui  la  dirigent 
ont  pour  devoir  de  réunir  tous  leurs  efforts  en  vue  d'arriver  à  un 
résultat  favorable.  C'est  du  principe  fécond  de  la  liberté  qu'ils 
doivent  s'inspirer. 
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Une  des  toutes  premières  conditions  de  réussite  pour  l'œuvre  colo- 
niale c'est  d'exporter  des  capitaux,  des  travailleurs,  des  commerçants 
et  des  missionnaires,  c'est-à-dire  des  forces  vives.  Jamais  on  ne  doit 
commettre  cette  erreur  consistant  à  se  débarrasser  des  indigents,  des 
vieillards,  des  non-valeurs  en  les  «  évacuant  »  vers  la  colonie  ;  ce 
serait  tuer  celle-ci  à  coup  sûr. 

Il  faut  y  envoyer  au  contraire  des  hommes  vigoureux,  intelligents 
et  ayant,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  autrui,  l'appui  d'un  capital. 
La  vigueur  du  corps,  la  force  du  caractère  et  un  peu  d'argent  sont 
des  conditions  de  succès.  Les  corps  ou  les  esprits  minés  par  la  misère, 
par  la  débauche,  par  le  vice  ne  valent  rien  pour  une  telle  entreprise. 
Malgré  l'exemple  de  l'Australie,  nous  pensons  que  les  colonies  péni- 
tentiaires ne  sont  pas  recommandables,  même  dans  une  colonie  à  ses 
débuts.  C'est  du  reste  l'avis  également  des  Australiens  et  des  Tasma- 
niens  qui  ont  obtenu,  après  bien  des  efforts,  la  suppression  de  Botany- 
Bay  et  de  Van  Diemen  comme  lieu  de  déportation.  C'est  aussi  celle 
des  habitants  libres  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Au  reste,  la  colonisation 
pénitentiaire  est  à  la  fois  démoralisante  pour  la  métropole  et  pour  la 
colonie.  Les  condamnés  considèrent  comme  une  chose  enviable  et 
douce  le  séjour  d'outre-mer;  la  pénalité,  loin  d'être  crainte,  est  désirée 
et  lie  constitue  pas  un  moyen  préventif.  Sir  Georges  Arthur  a  constaté 
que  plus  un  condamné  remis  à  un  colon  —  dans  le  système  de 
Vindented  service  —  est  habile,  plus  il  continue  à  se  corrompre 
lui-même  et  plus  il  corrompt  ses  maîtres.  Merivale  (i),  de  son  côté, 
remarque  que  les  anciens  coni'icts,  leur  peine  finie,  se  rangent  dans 
deux  catégories;  celle  de  la  classe  brutale  eX  basse,  dont  les  habitudes 
sont  les  mêmes  que  celle  des  pires  criminels,  et  celle  de  la  classe  des 
gens  adroits,  pour  qui  la  fin  justifie  les  moyens  et  qui  n'hésitent  pas  à 
se  servir  de  procédés  contestables  pour  arriver  à  la  fortune.  L'auteur 
cite  un  ancien  convict  qui  gagnait  par  an  un  million  de  francs  en 
tenant  un  café  où  venaient  jouer  et  s'enivrer  des  colons  qu'on  pous- 
sait, étant  en  état  d'ivresse,  à  tenir  les  plus  folles  gageures. 

La  colonisation  par  l'exportation  forcée  des  éléments  défectueux  de 
la  société  est  à  déconseiller.  Il  faut  par  conséquent  s'etforcer  de 
favoriser  l'exportation  libre  d'éléments  forts  et  honnêtes,  c'est  donc 
uniquement  à  la  partie  saine  de  la  nation  qu'il  convient  de  s'adresser, 
et  sur  elle  des  mesures  dépourvues  de  toute  apparence  de  coercition  ou 
de  pression  sont  seules  assurées  de  réussir.  Il  est  possible  de  faire 
ivsage,  dans  ces  limites,  de  trois  séries  de  moyens  de  persuasion.  Ou 

(i)  Lectures  on  colo>nzatio)i,  lect.  XII,  p    12. 
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bien  l'on  a^ira  sur  l'cspiii.  le  c(L*ur  des  hommes,  ou  bien  on  les  fami- 
liarisera de  bonne  heure  avec  les  idées  d'expansion,  ou  bien  enfin  on 
aura  recours  au  i^nand  levier  des  actions  humaines,  l'intérêt.  On  peut 
donc  ran^'er  sous  trois  classes  générales  les  arguments  à  employer  dans 
ce  but  :  les  sentiments,  l'éducation,  l'intérêt. 

Sans  avoir  la  prétention  d'épuiser  ce  vaste  sujet  en  quelques  pages, 
nous  indiquerons  rapidement  quelques  procédés  propres  à  encourager 
les  tendances  à  l'expansion  et  qui  Ipeuvent  être  rangés  sous  chacune 
de  ces  catégories. 

Moyens  de  sentiment. 

La  presse  est  évidemment  un  puissant  instrument  de  vulgarisation, 
éminemment  efficace  pour  propager  dans  les  masses  les  idées  d'expan- 
sion (i).  Des  correspondances  envoyées  d'outre-mer,  des  lettres  de 
voyageurs  publiées  et  commentées,  donnant  un  précis  des  ressources 
au  point  de  vue  belge  des  pays  qu'ils  ont  traversé,  attirent  l'attention  et 
provoquent  la  sympathie.  Les  voyageurs  sont  fêtés  à  leur  retour  par 
leurs  concitoyens,  exposent  les  péripéties  de  leur  exploration;  la 
presse  retrace  leurs  hauts  faits  et  il  s'établit  de  cette  façon  un  courant 
sympathique  qui,  à  la  longue,  popularise  les  entreprises  d'outre-mer. 
Un  certain  nombre  de  centres  intéress-és- se  forment,  d'où  l'on  suit  avec 
faveur  les  progrès  de  l'œuvre  à  laquelle  le  u  pays  »  a  collaboré. 
Chaque  fois  que  celui-ci  envoie  un  récit  il  est  lu  avec  avidité,  repro- 
duit par  les  journaux,  et  la  notoriété  qui  en  rejaillit  sur  la  commune 
d'origine  de  l'auteur  donne  à  celle-ci  une  fierté,  lui  cause  un  plaisir 
prédisposant  à  la  sympathie. 

Les  succès  remportés  par  nos  artistes,  nos  industriels  à  l'étranger, 
les-  avantages  qui  en  résultent  pour  eux  et  pour  leur  patrie  doivent  être 
sans  cesse  exposés  aux  concitoyens.  Ils  excitent  par  leur  exemple  et 
agissent  comme  un  levier  énergique  sur  les  sentiments  d'émulation  for- 
mant inconsciemment  le  fond  même  de  notre  conscience.  Il  est  du 
devoir  de  l'autorité  publique  de  tenir  compte  de  cet  état  âme  et  de 
répandre  le  plus  possible  la  connaissance  des  faits  de  ce  genre.  Elle 
entretient  ainsi  le  feu  sacré  et  contribue  pour  sa  part  à  l'accroissement 
du  patrimoine  moral  de  la  nation.  Les  polémiques  de  presse,  mêjne 
hostiles,  ne  peuvent  donner  que  d'heureux  résultats.  Une  œuvre  non 
combattue,  ne  rencontrant  pas  de  l'opposition  et  de  l'animcsité,  est 

(i)^  PàT  la  presse  nous  entendons  toiil  ce  qui  est  dudomaine  de  la  publicité  écrite 
tels  que  le  livre,  la  revue,. les  journaux,  la  brochure,  etc.  ;  même  la  conférence,  dite 
puis  imprimée,  peut  être  englobée  dans  cette  dénomination  générale. 
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peu  digne  d'attention  :  on  attaque  et  on  combat  seulement  ce  qui  en 
vaut  la  peine.  Toutes  les  grandes  initiatives,  les  oeuvres  belles  et  géné- 
reuses ont  rencontré  des  obstacles  sur  leur  route;  elles  ont  été  discutées 
avec  passion,  contestées  et  attaquées  avec  acharnement.  Mais  elles  n'en 
ont  pas  moins  réussi  et  ces  luttes,  en  les  retrempant,  en  attirant  l'atten- 
tion des  intéressés  sur  leurs  côtés  faibles,  en  signalant  les  petits  défauts 
de  la  cuirasse,  ont  permis  de  perfectionner  encore  et  d'améliorer  la 
conception  primitive.  Les  polémiques,  loin  de  leur  nuire,  ont,  au 
contraire,  aidé  à  leur  triomphe  final.  L'esprit  de  dévouement,  qui  dort 
en  chacun  de  nous,  est  réveillé  et  excité  par  le  bruit  mené  autour  de 
l'entreprise  coloniale.  L'intelligence  encore  si  pure,  la  générosité  de 
cœur  de  la  jeunesse  sont  particulièrement  mises  en  éveil.  Les  jeunes 
gens  s'enthousiasment  pour  une  cause  exigeant  des  sacrifices,  le  sen- 
timent du  devoir,  de  l'honnêteté,  toutes  ces  belles  et  nobles  vertus  qui 
embellissent  l'âme  et  l'élèvent  au-dessus  des  contingences  de  la  vie.  Ils 
propagent  de  proche  en  proche  leurs  convictions  et  créent  une  tendance 
favorable  à  l'expansion,  au  goût  des  aventures,  à  l'esprit  d'audace  et  à 
l'initiative  des  compatriotes  qui  osent  s'expatrier.  L'esprit  de  prosély- 
tisme s'en  mêle  aussi  ;  les  uns  par  affection  pour  les  missionnaires, 
d'autres  par  enthousiasme  pour  la  science,  d'autres  encore  par  pur 
désir  de  voir  s'élargir  les  limites  des  connaissances  humaines,  se 
montrent  décidés  à  encourager  l'œuvre  coloniale  et  la  préconisent 
autour  d'eux. 

Tantôt  —  chose  surtout  à  souhaiter  —  par  sentiment  raisonné, 
tantôt  par  un  entraînement  instinctif,  on  voit  les  hommes  se  porter 
vers  ce  qui  est  grand,  beau;  et  incontestablement  la  colonisation  a  , 
quelque  chose  de  séduisant  et  de  grandiose.  Les  amis  de  la  politique 
coloniale  ne  doivent  pas  négliger,  dans  l'intérêt  de  leur  patriotique 
cause,  de  faire  agir  ces  ressorts  de  l'âme  humaine.  Mais  ce  qui  est  le 
résultat  d'un  entraînement  est  parfois  détruit  par  un  entraînement  con- 
traire; les  moyens  de  sentiment,  pour  utiles  qu'ils  soient,  peuvent 
tourner  contre  ceux  qui  les  emploient.  Pour  faire  œuvre  stable,  solide, 
décisive,  il  faut  enraciner  et  conserver  les  convictions.  C'est  la  mission 
de  l'éducation. 

Moyens  d'éducation. 

L'éducation  est  le  secret  du  progrès  et  de  la  stabilité  des  grandes 
idées.  Former  les  jeunes  intelligences,  cultiver  en  elles  les  côtés 
généreux  et  nobles  de  la  nature  humaine,  les  amener  à  voir  au  loin,  à 
embrasser  les  grands  aspects  des  choses  et  à  tenir  peu  compte  des 
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i  mpcricctions  de  dclail,  quelle  tàclie  plus  noble  pourrait  assumer  un 
homme  épris  de  son  pays?  Kt  de  toutes  les  sciences  en  est-il  de  plus 
étendues,  de  plus  compliquées,  de  plus  propres  à  inspirer  de  nobles 
sentiments  que  la  géographie  et  surtout  l'histoire. 

L'enseignement  de  la  géographie,  de  l'histoire,  tel  qu'on  le  donne 
actuellement  dans  la  généralité  des  étahlissementsd'instruction, est  hau- 
tement défectueux  ;  ni  professeurs  ni  élèves  ne  comprennent  ces  deux 
branches  si  vastes  du  savoir  humain.  Dans  les  faits  et  dans  l'étude  des 
choses,  ce  qu'il  convient  d'apprécier,  c'est  la  synthèse,  la  philosophie  qui 
se  dégage  des  événements.  L'histoire  et  la  géographie  constituent  par 
elles-mêmes  un  ensemble  de  leçons  éloquentes  qui,  bien  appréciées, 
conduisent  à  la  connaissance  de  presque  toutes  les  branches  du 
savoir  humain.  Il  ne  doivent  pas  consister  en  la  mémoire  de  quelques 
dates,  de  grands  faits,  de  configurations,  de  délimitations  d'États  et  de 
pays;  maîtres  et  élèves  ont,  avant  tout,  à  rechercher  le  pourquoi  et 
le  comment  des  choses.  Peu  importe  si  nous  ignorons  la  date  exacte 
de  la  Pragmatique  sanction,  de  l'avènement  de  Colbert,  de  la  guerre 
d'Amérique.  Ce  qui  est  indispensable,  c'est  l'étude  des  raisons,  des 
causes  ayant  amené  ces  événements  et  des  conséquences  qu'ils  ont 
produites.  L'histoire  se  renouvelle  chaque  jour  ;  se  pénétrer  de  sa  phi- 
losophie, c'est  s'aguerrir  contre  les  surprises  du  lendemain  et  ouvrir 
l'intelligence  aux  plus  hautes  conceptions  de  l'esprit  humain. 

Il  est  peu  utile,  relativement,  de  connaître  la  hauteur  d'une  mon- 
tagne ou  la  longueur  d'un  fleuve,  mais  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  de 
se  pénétrer  des  conséquences  qu'entraînent  la  situation  de  ce  fleuve  et 
l'altitude  de  cette  montagne,  de  se  rendre  compte  des  produits  dont  ils 
favorisent  la  naissance,  des  richesses  dont  ils  provoquent  l'éclosion. 

L'histoire  devient  toujours,  elle  n'est  jamais.  Forcément  elle  ne 
raisonne  que  sur  des  événements  passés  ;  toutes  les  sciences  philoso- 
phiques sont  les  alliées  de  la  philosophie  de  Thistoire  qui  donne  pour 
ainsi  dire  la  clef  du  pourquoi  de  toutes  choses.  L'important,  au  point 
de  vue  de  notre  sujet,  c'est  d'enseigner  le  «  comment  »  du  passé 
national.  Quel  beau  rôle  est  réservé  au  maître  en  cette  matière! 
Décrire  les  grandeurs  et  la  décadence  de  la  patrie,  leurs  effets  et  leurs 
causes,  les  suivre  au  travers  des  siècles  en  faisant  ressortir  que  tou- 
jours, même  au  sein  de  l'esclavage,  un  peuple  se  survit  quand  il  con- 
serve ses  traditions  et  triomphe  quand  il  persévère.  N'est-ce  pas  un 
enseignement  vraiment  élevé?  Il  renoue  la  chaîne  des  traditions,  mon- 
trant que  par  elles  se  perpétuent  et  se  renouvellent  les  grandes  choses  ; 
elles  donnent  l'expérience  toujours  nécessaire  et  indiquent  les  prin- 
cipes directeurs  qui  doivent  présider  à  nos  actions.  L'étude  de  l'his- 
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toire,  bien  conduite,  provoque  une  sainte  et  saine  émulation,  le  désir 
d'imiter  les  hauts  faits  et  les  actions  utiles  des  ancêtres,  elle  indique 
les  fautes  à  éviter  et  les  moyens  à  employer  pour  ne  pas  les  renouveler. 
La  connaissance  de  l'histoire  nationale  produit  le  sentiment  de  la.  per- 
sonnalité et  fait  naître  la  noble  fierté  de  la  race;  pour  le  sujet  qui  nous 
occupe  elle  est  des  plus  utiles,  car  elle  inspire  le  goût  des  entreprises, 
le  désir  des  initiatives  généreuses  et  l'esprit  d'aventure.  Par  l'éducation 
naissent  les  vocations,  par  la  méditation  des  actes  des  ancêtres  surgis- 
sent les  idées  d'expansion. 

Et  l'enseignement  de  la  géographie?  N'est-il  pas  déplorablement 
donné  chez  nous.  Tout  est  à  faire  en  cette  matière.  Un  homme  versé 
dans  cette  science  le  disait,  il  y  a  quelques  années  déjà  : 

((  Qu'on  se  mette  sérieusement  à  réorganiser  l'étude  de  la  géogra- 
phie, surtout  dans  l'enseignement  moyen,  par  l'augmentation  des 
cours,  la  réforme  des  méthodes,  la  multiplication  des  cartes  et  la 
nomination  de  professeurs  spéciaux  ;  qu'on  institue  des  chaires  de 
géographie  dans  l'enseignement  supérieur,  qu'on  développe  l'étude 
pratique  des  langues  vivantes;  qu'enfin  l'on  augmente  les  bourses  de 
voyages  et  qu'en  même  temps  on  exige  de  leurs  titulaires  un  examen 
préalable  et  des  travaux  ultérieurs.  Quand  on  sera  ainsi  arrivé  à 
répandre  parmi  nous  le  goût  et  l'intelligence  des  recherches  géogra- 
phiques, alors  probablement  la  patrie  de  Mercator  et  d'Ortelius  pourra 
regagner  les  nations  voisines  dans  la  voie  des  grandes  découvertes. 
Nous  avons  beau  n'être  qu'un  petit  pays,  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
rester  étrangers  aux  progrès  d'une  science  qui,  prise  dans  son  sens  le 
plusr  large  et  le  plus  élevé,  est  non  seulement  l'auxiliaire,  mais  la 
synthèse  de  beaucoup  d'autres  (  i  )  » . 

L'enseignement  commercial  est  moins  défectueux  et  plus  en  progrès 
mais  il  pourrait  faire  la  part  plus  large  à  la  pratique.  Au  Japon  — 
qui  se  serait  attendu  à  aller  chercher  là-bas  des  exemples  sur  ce  point, 
—  il  prend  les  élèves  tout  jeunes  et  pendant  sept  années  d'études  les 
conduit  à  la  connaissance  parfaite  de  la  science  des  échanges.  Les 
deux  dernières  années  sont  tout  spécialement  réservées  à  la  pratique  ; 
les  jeunes  gens  engagent  entre  eux  des  affaires  fictives  et.  les  con- 
duisent jusqu'au  bout  en  suivant  pas  à  pas  le  mécanisme  habituel 
des  diverses  transactions  commerciales.  De  temps  en  temps  leui*s 
professeurs  les  mènent  dans  des  maisons  de  commerce,  chez  des 
industriels,  où  ils  s'initient  plus  complètement  encore  à  la  réalité 
des  choses.  Mais  l'enseignement  commercial  ne  peut  forcément  être 

(i;  GoBLET  d'Alviella,  Patria  Belgica,  pp.  2i3,  214. 
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donné  qu'à  un  petit  nombre,  tandis  que  dans  les  écoles  riiistoire  ei 
la  i;coi;raphie  s'enseignent  à  tous. 

En  le  dirigeant  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué,  on  familiari- 
sera les  hommes  de  l'avenir  avec  des  idées  qui,  hélas  !  ont  encore  contre 
elles  tant  d'hostilités  haineuses  ou  ignorantes  et  surtout  tant  d'apathies 
inertes  et  malfaisantes.  C'est  mal  enseigner  l'amour  de  la  patrie  que 

de  borner  l'horizon  à  ses  étroites  frontières.   Les  leçons  de  l'histoire 

> 

indiquent  qu'il  faut,  au  contraire,  abattre  ces  limites  et  étendre  plus 
loin  et  plus  haut  les  lignes  où  s'arrête  le  pays  aimé.  Il  ne  faut  donc 
pas  se  borner  à  apprendre  l'histoire  de  son  pays,  mais  aussi  scruter 
celle  de  l'univers.  Il  est  utile  cependant  de  toujours  revenir,  au 
travers  des  annales  de  l'humanité,  aux  faits  de  sa  race  propre. 

Les  notions  utiles  sur  le  développement  colonial  des  autres  nations, 
sur  les  avantages  qu'elles  en  ont  tiré,  les  écueils  auxquels  elles  se  sont 
heurtées,  les  qualités  dont  elles  lui  sont  redevables,  doivent  former  le 
complément  obligé  de  la  formation  intellectuelle  des  jeunes  généra- 
tions. Le  maître  s'efforce  de  tirer  des  événements  du  passé  des  com- 
paraisons et  des  exemples  qu'il  applique  à  notre  pays,  à  ses  ressources  et 
à  ses  nécessités;  il  «  forme  »  ainsi  l'âme  et  l'esprit  des  jeunes  généra- 
tions et  contracte  à  leur  égard  une  paternité  intellectuelle  et  morale 
qui  a  ses  joies  et  ses  consolations.  Il  contribue  à  construire  de  la  sorte, 
silencieusement,  mais  combien  efficacement,  l'édifice  de  la  grandeur 
et  de  la  prospérité  de  son  pays. 

Il  faut  s'appliquer  à  faire  également  l'éducation  des  masses  adultes. 
Là  est  grand  et  salutaire  le  rôle  de  l'autorité.  Elle  doit  donner 
l'exemple,  habituer  la  nation  à  se  passer  de  son  aide,  s'abstenir  de 
légiférer  dans  des  vues  égoïstes,  favoriser  l'éclosion  d'une  littérature 
spéciale,  s'appliquer  à  ne  substituer  sa  propre  action  à  celle  des 
individus  que  dans  les  cas  très  graves. 

Fournir  aux  négociants  et  aux  industriels  des  renseignements  et  des 
données  matérielles  utiles,  cela  peut  éclairer  quelques  intéressés,  mais 
le  goût  de  l'action,  l'initiative,  le  tact  commercial,  le  sentiment  du 
monde,  l'homme  ne  les  trouve  que  dans  le  milieu  social.  C'est  là 
qu'il  faut  porter  tout  l'effort  :  détruire  les  préjugés,  briser  la  force 
d'inertie. 

Moyens  d'intérêt. 

Le  puissant  mobile  des  actions  humaines,  celui  qui  inspire,  sou- 
vent inconsciemment,  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  c'est  1  intérêt. 
Dans  ce  domaine  l'autorité  peut  rendre  encore  d'inappréciables 
services  à  la  cause  coloniale,  mais,  encore  une  fois,  à  condition  que 
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cette   intervention  ne  se   fasse  pas  sentir,   qu'elle  se   borne  à  agir 
indirectement. 

L'Etat  a  le  devoir  d'éclairer  les  populations  sur  les  pays  vers 
lesquels  tend,  le  cas  échéant,  l'émigration  ou  le  mouvement  colo- 
nial libre.  Il  ne  saurait  lui  être  indifférent  de  voir  les  citoyens  se 
rendre  dans  des  territoires  malsains,  sans  avenir  pour  eux.  De 
même  aussi  il  est  bon  qu'il  puisse  leur  donner  des  renseignements 
sur  les  avantages  et  les  ressources  des  contrées  utiles,  sur  les  genres 
de  métiers  ou  de  professions  qui  y  sont  demandés.  En  un  mot,  le 
pouvoir  souverain  doit  prendre  à  l'égard  de  l'émigration,  et  dans 
l'intérêt  de  celle-ci,  des  mesures  d'ordre,  de  police,  de  protection.  Il 
doit  bien  se  garder  de  l'entraver,  même  de  la  diriger,  son  interven- 
tion doit  se  borner  à  crier  casse-cou,  non  sur  le  fait  de  l'exode, 
mais  sur  le  caractère  du  pays  vers  lequel  il  tend.  Dans  le  même 
ordre  d'idée,  il  a  l'obligation  d'éclairer  la  nation  sur  ses  véritables 
intérêts,  de  lui  montrer  la  nécessité  de  dépasser  ses  étroites  frontières 
et  les  grands  profits  qu'elle  y  trouvera.  Il  a  ses  consuls,  ses  diplo- 
mates, dont  la  mission  est  de  suivre  le  mouvement  et  dans  leur  propre 
pays  et  dans  celui  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  ;  ils  ont  à  l'informer 
exactement  et  il  a  l'obligation  de  communiquer  leurs  renseignements 
au  public. 

Ces  informations  doivent  recevoir  une  large  publicité,  non  pas  celle 
résultant  d'une  insertion  au  journal  officiel  ou  dans  un  recueil  spé- 
cial, mais  la  publicité  faite  par  la  voie  de  la  presse  et  au  moyen 
d'affiches  apposées  dans  les  provinces  ou  les  arrondissements  qui 
peuvent  en  tirer  profit.  On  pourrait  établir  de  cette  façon  —  et  on 
doit  savoir  maintenant  quel  avantage  en  tirerait  le  pays  —  une  sorte 
de  gigantesque  bourse  du  travail  colonial.  Par  les  documents  offi- 
ciels, les  différents  corps  de  métiers,  les  personnes  exerçant  une  pro- 
fession sauront  où  les  salaires  sont  rémunérateurs  et  où  ils  sont 
restreints,  où  il  y  a  encombrement  pour  telle  profession  et  rareté 
pour  telle  autre.  Mais  s'il  a  pour  obligation  de  ne  pas  entraver 
l'exode  de  ses  concitoyens,  le  gouvernement  est  forcé  de  leur  conti- 
nuer sa  protection,  même  au  loin,  tant  qu'ils  gardent  leur  nationalité. 
Dans  ce  but,  son  corps  consulaire,  choisi  avec  discernement,  sera 
nombreux,  et  les  pays  où  se  sont  fixés  les  nôtres  seront  souvent  visites 
par  des  navires  nationaux  dont  le  drapeau  rappellera  à  ses  protégés 
tant  de  touchants  souvenirs  et  tout  en  parlant  à  leur  cœur  éveillera  en 
eux  le  besoin  de  ne  pas  rompre  absolument  leurs  liens  avec  la  patrie. 

Celle-ci  a  un  triple  intérêt  à  en  agir  ainsi. 

D'abord  elle  maintient  sa  nationalité,  son  renom;  elle  conserve  et 
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accroît  son  patrimoine  moral  et  matériel.  Ensuite  les  familles  restées 
au  pays  peuvent  plus  facilement  correspondre  avec  les  absents, 
s'informer  de  leurs  promues,  garder  avec  eux  leurs  rapports  d'amitié; 
certaines  d'être  protégées,  au  moins  moralement,  elles  n'hésiteront 
pas  à  envoyer  au  loin  leurs  Hls,  qui  acquerront  ainsi  une  expérience 
réelle  et  une  mâle  et  virile  éducation.  Enfin,  troisièmement,  la  patrie, 
partie  intégrante,  en  somme,  de  la  grande  famille  humaine, 
a  un  intérêt  humain  à  ne  mener  les  siens  que  vers  des  régions  où  ils 
s'enrichiront.  Elle  doit  en  agir  ainsi  en  vertu  de  cette  solidarité 
des  hommes  qui  profitent  tous  de  la  prospérité  de  quelques-uns  tandis 
que  l'humanité  entière  souffre  quand  une  partie  de  ses  membres,  mal 
dirigés,  dépérissent  et  s'appauvrissent. 

La  patrie  retire  de  cette  manière  de  faire  un  bénéfice  presque  sans 
limite.  Il  s'établit  entre  ses  enfants  partis  et  ceux  qui  restent  des  rela- 
tions durables  ;  les  absents,  dont  les  souvenirs  sont  sans  cesse 
réveillés,  n'oublient  jamais  le  pays  et,  par  là,  son  industrie  et  son 
commerce;  enfin,  lorsqu'ils  ont  amélioré  leur  sort,  ils  songent  plus 
volontiers  à  retourner  au  foyer  par  suite  de  ce  que  les  Allemands 
appellent  le  heimweh,  le  mal  du  foyer  :  ils  lui  reviennent  avec  l'ai- 
sance, l'expérience,  les  vertus  morales  acquises  à  l'étranger. 

Il  est  encore  un  autre  terrain  sur  lequel  Faction  du  gouvernement 
peut  tout  naturellement  s'exercer,  sans  gêner  en  quoi  que  ce  soit  l'ini- 
tiative privée,  au  contraire.  Le  Recueil  consulaire  est  une  revue  d'un 
haut  intérêt,  remplie  d'aperçus  neufs,  d'idées  ingénieuses,  de  renseigne- 
ments précieux.  Il  n'est  lu,  malheureusement,  que  par  une  élite.  Nos 
commerçants,  il  faut  bien  le  dire,  aiment  peu  de  chercher;  pour  les 
tenter  il  faut  aller  au  devant  d'eux.  On  pourrait,  par  exemple,  faire 
des  extraits  du  Recueil,  quintessencier  certains  renseignements  et  les 
adresser  aux  intéressés  au  moyen  de  petites  brochures,  de  notices,  de 
mémentos  brefs  mais  clairs.  Les  associations  de  commerçants  et 
d'industriels,  les  organismes  du  commerce  seraient  tout  désignés 
pour  se  charger  de  ce  soin;  ils  jouissent  déjà  ou  pourraient  réclamer 
des  subsides  des  autorités,  États,  provinces,  villes,  afin  d'être  à  même 
d'étendre  ces  services.  Ces  tracts,  fort  succincts,  s'adresseraient  chaque 
fois,  d'après  leur  contenu,  à  une  catégorie  déterminée  d'industriels  ou 
de  commerçants  exportateurs  :  métallurgistes,  verriers,  banquiers, 
commissionnaires,  armateurs,  et  les  forceraient  en  quelque  sorte  à 
étudier  l'extension  lointaine  de  leurs  débouchés,  d'après  l'intérêt  ou 
l'utilité  que  pourraient  présenter  spécialement  pour  chacun  d'eux  les 
renseignements  exposés  dans  les  brochurettes. 

En  outre,  les   organismes   commerciaux   pourraient  favoriser  de 
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diverses  manières  la  formation  d'associations  momentanées  de  com- 
merçants et  d'industriels  ayant  pour  but  l'envoi  de  députations 
chari^ées  de  la  recherch?  et  de  l'étude  de  nouveaux  débouchés  ainsi  que 
des  tvpes  préférés  dans  les  divers  pays  à  l'étranger.  Une  association 
de  ce  genre  fut  créée  il  y  a  trois  ans  par  les  industriels  et  les 
commerçants  de  Lyon.  Une  mission,  la  «  Mission  Lyonnaise  », 
fut  envoyée  en  Chine  et  au  Tonkin  et  elle  en  rapporta  des  rapports 
et  des  études  d'un  haut  intérêt,  dont  les  conclusions  seront  certaine- 
ment mises  à  profit  par  nos  voisins.  En  Allemagne,  plusieurs 
missions  de  ce  genre  ont  été  organisées  en  ces  dernières  années,  et 
c'est  après  l'étude  de  l'une  d'elles  et  l'application  des  mesures  qu'elle 
avait  réclamées  que  le  commerce  de  l'Allemagne  avec  l'Australie  s'est 
accru  dans  de  si  fortes  proportions. 

Déjà,  semble-t-il,  des  tentatives  sont  faites  chez  nous  dans  cette 
voie.  On  vient  de  créer  une  «  Fédération  industrielle  belge  »  pour  favo- 
riser l'exportation  des  produits  nationaux;  elle  a  rencontré  l'adhésion 
des  principales  maisons  industrielles  du  pays.  Sans  aucune  arrière- 
pensée  de  bénéfices  pour  elle-même,  elle  a  pour  but  de  rechercher 
de  nouveaux  débouchés  pour  nos  produits  industriels,  d'étudier 
les  affaires  de  toute  nature  qui  lui  seraient  signalées  à  l'étranger  : 
concessions  de  chemins  de  fer,  de  travaux  publics,  etc.,  adjudications, 
fournitures  quelconques.  Parmi  les  movens  à  employer  pour  atteindre 
le  but  proposé  figurent  notamment  les  suivants  : 

((  1°  Institution  d'un  office  permanent  chargé  de  recueillir  à 
l'étranger,  tant  par  voies  directes  qu'à  l'intervention  des  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires,  tous  les  renseignements  au  sujet  d'affaires 
telles  que  :  ouverture  de  débouchés  pour  les  produits  belges,  conces- 
sions de  chemins  de  fer,  tramways,  éclairage,  canalisations,  distribu- 
tions d'eau,  travaux  publics  ou  privés  en  général,  adjudications  de 
toute  nature.  Cet  office  transmettra  les  renseignements  aux  sociétaires 
des  groupes  qu'ils  peuvent  intéresser.  Le  Conseil  d'administration 
examinera,  d'accord  avec  les  intéressés,  les  moyens  de  profiter  dans 
chaque  cas  des  renseignements  ainsi  obtenus  ; 

20  Etablissement  d'un  musée  d'échantillons  où  seront  admis, 
moyennant  une  location  d'emplacement  à  fixer,  les  produits  des  socié- 
taires, fabriqués  en  vue  de  l'exportation.  Un  bureau  spécial,  annexé  à 
cette  exposition,  fournira  aux  visiteurs  étrangers  les  explications 
nécessaires  et  les  mettra  en  rapport  avec  les  fabricants  intéressés  ; 

3»  Organisation  d'un  bureau  d'informations  relatives  aux  moyens 
de  transport,  fret,  change,  tarifs  douaniers,  usages  des  pays  de  desti- 
nation et  renseignements  commerciaux  de  toute  nature  ; 
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4"  Organisation  d'agences  et  comptoirs  commerciaux  ou  financiers 
à  l'étranger.  Il  appartient  également  au  (Conseil  d'administration 
de  faciliter  la  conclusion  des  aH'aires  et  d'en  aider  l'exécution. 

L'essai  que  se  propose  la  «  P'édération  industrielle  belge  n  doit  être 
encouragé  de  toute  façon. 

Ne  pourrait-on  former  entre  les  industriels  et  les  commerçants  une 
«  Société  nationale  pour  le  commerce  et  l'industrie  belges  à  l'étranger  »  ? 
Cette  Société  instituerait  dans  les  centres  importants  du  globe  des 
agences  où  elle  enverrait  chaque  année  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens,  mettons  quinze,  choisis  avec  tact.  De  ce  point  central  ils  rayon- 
neraient où  bon  leur  semblerait.  On  leur  paierait  chaque  année, 
pendant  six  ans,  5, 000  francs,  moyennant  quoi  ils  s'engageraient,  en 
cas  d'établissement,  à  servir  l'intérêt  des  sommes  avancées  jusqu'à 
libération  complète.  La  compagnie  assurerait  ses  boursiers;  s'ils 
venaient  à  mourir,  elle  rentrerait  dans  son  capital.  Supposons  que  les 
deux  tiers  d'entre  eux  échouent  dans  leurs  tentatives,  les  cinq  autres 
feraient  bien  leur  chemin.  Ils  seraient  tenus  de  confier  dans  la  mesure 
du  possible  leurs  commandes  à  la  Belgique,  par  l'entremise  de  l'Asso- 
ciation, pendant  dix  ans.  L'association  prélèverait,  comme  de  juste, 
une  commission  sur  les  commandes  et  répartirait  celles-ci  parmi  ses 
membres.  Au  bout  de  dix  ans  elle  aurait  déboursé  750,000  francs  plus 
3o,ooo  francs  payés  pour  primes  d'assurance  et  touché  25o,ooo  francs. 
En  admettant  qu'aucune  assurance  ne  rentre,  elle  aurait  contribué, 
pour  un  débours  de  53o,ooo  francs,  à  créer  à  l'étranger  cinquante 
maisons  de  commission  belge  qui  feraient  en  Belgique,  à  100,000  francs 
par  firme,  pour  5  millions  de  commandes,  soit,  à  2  1/2  p.  c, 
125,000  francs  de  commission  ou  1,1 25, 000  francs  en  dix  ans. 
La  perte  extrême,  s'il  en  survenait  une,  serait  d'un  demi-million 
plus  5  p.  c.  pendant  dix  ans,  soit  750,000  francs,  mais  ce  serait 
vraiment  jouer  de  malheur  si  les  gains  ne  dépassaient  pas  de  loin  les 
pertes. 

Cinq  cents  industriels  et  commerçants  belges  souscriraient  i  ,000  fr. 
sans  les  verser  tout  d'abord;  l'Etat  et  les  provinces  feraient  le  reste. 
Leur  garantie  solidaire  permettrait  d'emprunter  à  bon  marché  les 
fonds  de  roulement.  Après  dix  ans,  l'association  cesserait  ses  envois  de 
jeunes  gens  et  on  liquiderait  après  vingt  ans.  Sur  les  fonds  souscrits, 
on  n'appellerait  alors  éventuellement  que  la  part  de  chacun  dans  le 
déficit.  Le  maximum  de  perte  pour  chaque  actionnaire  serait  au 
pis-aller  de  i  ,000  francs,  mais  il  est  probable,  notre  calcul  le  démontre, 
que  la  liquidation  donnerait  un  bénéfice.  Pour  i  ,000  francs  non  versés, 
qui  ne  le  seront  peut-être  jamais,  qui  sont  simplement  exposés,  cinq 
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cents  de  nos  maisons  industrielles  se  procureraient  5o  millions  de 
commandes,  soit  une  moyenne  de  100,000  francs  par  firme.  La 
tentative  est  séduisante.  L'idée  est  elle  bonne  ?  Nous  la  livrons  aux 
hommes  compétents. 

Nous  possédons  une  institution  de  premier  ordre  que  la  plupart  des 
pays  nous  ont  empruntée,  le  Musée  commercial.  Ne  pourrait-on  le 
doubler  d'une  section  qu'on  pourrait  appeler  le  «  Musée  des  concur- 
rences »  ?  Pour  chaque  pays  d'outre-mer  seraient  renseignés  non  seule- 
ment les  produits  demandés,  mais  les  objets  identiques  importés 
d'ailleurs  par  l'étranger  et  que  l'on  comparerait  aux  nôtres.  On 
pourrait  se  rendre  compte,  de  cette  façon,  des  causes  de  la  supériorité 
de  nos  rivaux  et  remédier  à  ce  qui  nous  manque.  Au  mois  de 
septembre  dernier,  la  chambre  de  commerce  de  Londres  a  réalisé  cette 
idée  (i).  Elle  a  organisé  une  exposition  des  spécimens  de  tous  les 
produits  qui  concurrencent  avec  les  fabricats  anglais  dans  les  colo- 
nies britanniques.  On  a  constaté  à  cette  exhibition  qu'un  certain 
nombre  de  marchandises  belges  connues  comme  telles  sont  vendues, 
par  exemple,  en  Australie  à  titre  de  fabricats  anglais  ou  allemands. 
On  a  pu  y  voir  des  produits  portant  comme  étiquette  ces  mots  signi- 
ficatifs :  «  Fabriqué  en  Belgique,  vendu  à  ...  comme  anglais.  Vente 
présumée  :  (suivait  un  chiffre).  » 

Que  d'enseignements  on  pourrait  retirer  d'un  musée  de  commerce 
divisé  par  contrées  et  indiquant  par  pays  les  compétitions  des  indus- 
triels et  des  commerçants  au  point  de  vue  belge  ! 

Bien  des  mesures  pourraient  encore  être  recommandées  :  Envoi 
au  dehors  d'agents  commerciaux  belges;  établissement,  à  l'étranger, 
de  musées  d'échantillons  belges  ;  organisation  d'un  crédit  belge  à  l'exté- 
rieur. Il  faut  s'ingénier  de  toutes  manières  à  donner  à  la  jeunesse  le 
goût  des  voyages  commerciaux,  de  la  recherche  des  débouchés  et  des 
moyens  de  réussir  par  la  lutte  sur  le  marché  universel. 

L'ensemble  de  mesures  que  nous  venons  d'esquisser  très  rapidement 
et  très  imparfaitement  aura  pour  effet  de  favoriser  les  idées  d'initiative 
et  la  création  d'un  mouvement  plus  intense  d'exportation  lointaine. 
Sous  la  pression  de  ce  bouillonnement  d'énergies  nouvelles  des  sociétés 
ou  des  compagnies  nationales  se  fonderont,  ayant  pour  but  d'exploiter 
des  terres  étrangères  dans  un  intérêt  belge,  d'introduire  au  loin  des 
marchandises  nationales,  d'obtenir  des  concessions  d'industries  ou  de 
commerce,  de  créer  des  banques  extra  européennes,  etc. 

Familiarisé  de  toute  façon  avec  les  idées  d'expansion,  le  pays  com- 

(i)  Exposition  de  Botolph  House,  Eastcheap,  à  Londres. 
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prendra  ensuite  progressivement  l'utilité  de  la  politique  coloniale  et  la 
nécessité  de  la  colonisation. 

11  rompra  avec  les  préjugés,  avec  les  mesquineries,  il  s'engagera  sur 
la  route  des  entreprises  profitables  et  des  œuvres  généreuses.  Les  diffi- 
cultés du  début  lui  sembleront  alors  comme  un  lointain  passé,  dont 
le  souvenir  provoquera  des  étonnements  et  des  regrets. 

Désormais,  il  n'aura  plus  qu'à  se  laisser  aller,  il  sera  sur  une 
bonne  voie  :  la  voie  du  monde,  où  l'homme  laborieux  et  persévérant 
trouve  le  plus  souvent  la  fortune.  Il  saura  où  il  va,  et  on  ne  pourra 
plus  lui  appliquer  ces  paroles  désolantes  : 

Incerti  quo  faia  ferant 
Uhi  sisUre  dctur  (i). 

Conscient  de  sa  destinée,  il  aura  «  de  quoi  s'asseoir!...  » 


(i)  Virgile,  Enéide,  liv.  III. 
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